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I. Préambule 
I.1 Qu’est-ce qu’un PLU ? 

 

 Un document juridique et stratégique sur un temps long 
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est un document de planification locale qui couvre l’ensemble du 
territoire communal. Il permet de définir un projet d’aménagement et de développement durables pour 
les 10 à 15 ans à venir. 

Au quotidien, le PLU règlemente le droit des sols sur chaque parcelle du territoire : il sert à instruire les 
demandes d’autorisations d’urbanisme (permis de construire, permis de démolir, permis d’aménager…). 
Il ne réglemente pas la gestion des espaces mais définit les conditions dans lesquelles les constructions 
peuvent se faire ou non.   

En résumé, c’est un document juridique OPPOSABLE AUX TIERS, c'est à dire que les dispositions qu'il 
indique s'imposent à tous. Il dit : OÙ, QUOI et COMMENT construire… 

 

 Un projet local s’insérant dans un cadre législatif et normatif 
Le projet incarné dans le Plan Local d’Urbanisme doit s’inscrire dans les objectifs assignés aux 
documents de planification : équilibre entre développement urbain et préservation des espaces naturels 
et agricoles, diversité des usages, mixité sociale, etc. 

Il doit aussi justifier de sa compatibilité avec les principes définis à une échelle territoriale supérieure : 
que ce soit à l’échelle du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays des Vallons de Vilaine, mais 
aussi à l’échelle nationale à travers l’application des textes législatifs et du code de l’urbanisme. 

Des lois viendront encadrer la procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme. Il s’agit notamment de 
:  

▪ La loi SRU – Solidarité et Renouvellement Urbain – du 13/12/2000 et loi UH – Urbanisme et 
Habitat – du 02/07/2003, ayant notamment créé les PLU et instauré les principes d’un 
développement urbain maitrisé, de diversité des fonctions urbaines et rurale, de mixité sociale 
et de respect de l’environnement.  

▪ Les lois ENL – Engagement National pour le Logement – DALO et MOLLE de 2007 et 2009 
ayant créé de nouveaux outils au service de la mixité sociale et du logement social  

▪ La loi ENE – Engagement National de l’Environnement – du 12/07/2010, issue du Grenelle de 
l’Environnement et ayant notamment instauré les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation, la préservation de la trame verte et bleue et des critères de modération de la 
consommation foncière.  

▪ La loi de Modernisation de l’Agriculture et de la Pêche, du 27/07/2010, ayant notamment 
instauré la CDCEA – Commission Départementale de Consommation des Espaces Agricoles et 
naturels.  

▪ La loi ALUR – Accès au Logement et Urbanisme Rénové – du 24/03/2014, ayant notamment 
instauré le principe des PLU intercommunaux, supprimé les Coefficient d’Occupation au Sol, 
créé les STECAL (Secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées) et renforcé les objectifs de 
réduction de la consommation foncière.  

▪ La loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt du 13/10/2014 ayant remplacé la 
CDCEA par la CDPENAF – Commission Départementale de la Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers.  

▪ La loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques dite Loi Macron du 6 
août 2015 ayant réintroduit la possibilité de réaliser des annexes en campagne. 
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Le SCoT du Pays des Vallons de Vilaine approuvé le 21 février 2019, a pour orientations principales dans 
son Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) :  

• THEMATIQUE 1.ACCUEILLIR DE NOUVEAUX HABITANTS 
• THEMATIQUE 2.PERMETTRE UN PARCOURS RESIDENTIEL 
• THEMATIQUE 3.ECONOMISER ET OPTIMISER L’ESPACE 
• THEMATIQUE 4.VALORISER LES PAYSAGES DES VALLONS DE VILAINE 
• THEMATIQUE 5.PRESERVER LA QUALITE DE L’ENVIRONNEMENT 
• THEMATIQUE 6.RENFORCER LA VIABILITE ECONOMIQUE 
• THEMATIQUE 7.PRESERVER UNE ACTIVITE AGRICOLE DIVERSIFIEE 
• THEMATIQUE 8.REPONDRE AUX BESOINS EN EQUIPEMENTS ET SERVICES 
• THEMATIQUE 9.STRUCTURER L’OFFRE COMMERCIALE 
• THEMATIQUE 10.CONSERVER LES RESSOURCES DU TERRITOIRE 
• THEMATIQUE 11.METTRE EN ŒUVRE LA TRANSITION ENERGETIQUE 
• THEMATIQUE 12.AMELIORER L’ACCESSIBILITE DU TERRITOIRE 
• THEMATIQUE 13.RENFORCER LA CONNEXION DU TERRITOIRE 

 

L’article L.131-4 du Code de l’urbanisme précise que les plans locaux d’urbanisme doivent être 
compatibles avec les SCoT. La loi LAUR a renforcé le rôle du SCoT comme document intégrateur des 
documents de rang supérieur. C’est donc avec le SCoT des Pays des Vallons de Vilaine qui le PLU doit 
être compatible sans nécessité de se référer aux autres documents.  

 

 Un projet, différentes pièces  
Le PLU se compose de plusieurs pièces :  

- Le Rapport de Présentation* composé du diagnostic du territoire, de l’Etat Initial de l’Environnement 
ainsi que de la justification des choix. Le diagnostic territorial marque le démarrage de l’étude et permet 
de caractériser l’identité du territoire, la manière dont il fonctionne et dont il est susceptible d’évoluer. 
Le diagnostic permet d’établir des constats et des enjeux qui traceront le sillon du projet 

- Un Projet d’Aménagement et de développement Durables (PADD) est le document clef qui fait projet 
en exposant les orientation politique de la commune en termes d’aménagement. Il s’agira dans la phase 
suivante de traduire réglementairement les orientations du PADD.  

- Le projet est traduit graphiquement par un 
zonage et un règlement écrit qui définit les 
règles d’urbanisation.  

- Les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) viennent schématiser 
les principes d’aménagement de certains 
secteurs spécifiques.  

La réalisation des différentes pièces du PLU 
est un processus itératif : chacune vient 
nourrir les autres et leur finalisation requiert 
un consensus auprès des acteurs associés à 
la procédure. 

 

Pièces constituant le PLU 
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*Contenu du Rapport de présentation (Article L.151-4 du Code de l’urbanisme) : 

Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de 
développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement.  
Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des 
besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et de développement 
agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en 
matière de biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de 
services.  
Il analyse la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant 
l'approbation du plan ou depuis la dernière révision du document d'urbanisme et la capacité de 
densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines et 
architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la densification de ces espaces ainsi que la 
limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. Il justifie les objectifs 
chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain compris 
dans le projet d'aménagement et de développement durables au regard des objectifs de 
consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale et au regard 
des dynamiques économiques et démographiques.  
Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules hybrides et 
électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des possibilités de mutualisation de ces capacités. 

 

 Le PLU de Val d’Anast et ses objectifs 
Sur le plan réglementaire, les plans locaux d'urbanisme ayant été approuvés le 22 janvier 2009 pour 
Campel et le 23 septembre 2013 pour Maure de Bretagne, le futur PLU devra essentiellement mettre en 
cohérence et harmoniser les différentes pièces qui le constituent pour le mettre en conformité avec 
l’état actuel du droit de l’urbanisme et mener une nouvelle réflexion sur le développement de la 
commune nouvelle à moyen terme afin de permettre et soutenir son développement, renforcer ses 
centralités, tout en préservant son identité rurale. 

 
La révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) prescrite par délibération en date du 7 septembre 2020 a 
pour objectif : 
 

• Intégrer les obligations fixées par les évolutions législatives et mobiliser les nouvelles 

dispositions associées, notamment en matière de modération de la consommation de 

l’espace et de lutte contre l’étalement urbain mais aussi en matière de protection des espaces 

naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités 

écologiques ; 

• Mettre en œuvre localement les orientations et objectifs du Schéma de Cohérence Territoriale 

(SCoT) du Pays des Vallons de Vilaine, approuvé le 7 mars 2017 et révisé le 21 février 2019 ; 

• Redéfinir une stratégie globale d’aménagement et de développement durable cohérente 

prenant en compte les deux centralités de Campel et de Maure de Bretagne notamment en 

matière : 

- De services publics et équipements, 

- D’accueil de nouveaux habitants, 

- De commerces et services de proximité. 

• Affirmer le statut de pôle de bassin de vie de Val d’Anast notamment en renforçant sa centralité 

et son identité. 

• Permettre un accueil équilibré et maîtrisé de la population, anticiper l’évolution de la structure 

démographique afin de permettre le renouvellement de la population, la mixité sociale et 

intergénérationnelle, le maintien d’une population jeune sur le territoire. 

• Diversifier le parc de logements et répondre à la demande en logements par une offre adaptée 

- répondre à une demande en logement social croissante, développer de nouvelles formes 
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d’habitat moins consommatrices d’espace et d’énergie, réhabiliter le parc vieillissant et engager 

des actions sur les bâtiments vacants et dégradés. 

• Economiser l’espace et lutter contre l’étalement urbain en privilégiant la densification et le 

renouvellement urbain du tissu existant, limiter l’urbanisation des hameaux, renforcer la mixité 

fonctionnelle et mutualiser les espaces, renforcer la centralité du bourg en agissant 

notamment sur les liens inter-quartiers et les hameaux. 

• Soutenir la place de l’agriculture sur le territoire, la considérer comme une activité économique 

et sociale, valoriser une agriculture respectueuse de son environnement et des paysages, 

adapter les modèles de développement agricole aux évolutions des modes de vie. 

• Développer et structurer l’offre touristique de la commune par une mise en valeur de son 

patrimoine naturel et architectural, renforcer la protection de ses paysages tout en permettant 

le développement des activités de loisirs-nature et de tourisme « vert ». 
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I.2 Val d’Anast en bref, le contexte 

 Une polarité sous influence 
Val d’Anast est située au Sud-Est du département d’Ille-et-Vilaine 
(35) et traversée par les routes départementales (RD) n°65, n°772 et 
n°776. Située non loin de la nationale n°24 Rennes-Lorient et de la 
RD177 Rennes-Redon, la commune bénéficie d’une position 
stratégique. En effet, elle est au carrefour des villes de Ploërmel, 
Redon et Rennes. Cette dernière est située à environ 40km. 

A l’échelle locale Val d’Anast est un bassin de vie* d’environ 9 000 
habitants avec le bourg de Maure-de-Bretagne, centralité qui offre 
un panel de commerces, services et équipements diversifiés. 
Toutefois, la commune est sous l’influence de la métropole 
rennaise en étant comprise dans son aire urbaine** et sa zone 
d’emploi*** au sens de l’INSEE.  

 

 

Val d’Anast en Ille-et-Vilaine (35)  

Définitions INSEE : 

*Bassin de vie : plus petit territoire sur 
lequel les habitants ont accès aux 
équipements et services les plus 
courants. 

**Aire urbaine : ensemble de 
communes d’un seul tenant constitué 
par un pôle urbain dont au moins 40% 
de la population résidente ayant un 
emploi travaille dans le pôle.  

***Zone d’emploi : espace 
géographique à l’intérieur duquel la 
plupart des actifs résident et travaillent 
et dans lequel les établissements 
peuvent trouver l’essentiel de la main 
d’œuvre. 
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 Une commune nouvelle à deux centres-bourgs 
Val d’Anast est une commune nouvelle issue de la fusion des 
communes de Campel et Maure-de-Bretagne le 1er janvier 2017. 
Avec un gain de 207 habitants sur la dernière période (2012-2017), 
Val d’Anast compte désormais 3 980 habitants (2017). La commune 
s’étend sur une grande superficie, 7 649 ha, dont 15% 
correspondent à l’ancienne commune déléguée de Campel 
(1 114ha). Un des enjeux du PLU sera de prendre en compte la 
particularité de cette commune nouvelle et notamment le fait 
d’avoir deux centres-bourgs.  Autre caractéristique, la continuité 
urbaine de Val d’Anast avec la commune de Mernel située à l’Est.  A 
noter qu’à l’échelle de Vallons de Haute Bretagne Communauté, 
une autre commune nouvelle existe : Guipry-Messac.  

 

 

Val d’Anast et l’ancienne délimitation de la commune déléguée de Campel 
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 Contexte supra-communal, une petite polarité à 
l’échelle du Pays 

 
Poids démographique des communes du Pays à partir de 2 000 habitants (source : 
INSEE 2017) 

Val d’Anast appartient à Vallons de Haute Bretagne Communauté 
(VHBC) parmi 17 autres communes dont Guichen (8 568 habitants) 
et la commune nouvelle de Guipry-Messac (6 961 habitants) et 
dénombre au total 43 653 habitants (2017). Val d’Anast est la 
quatrième commune la plus peuplée de la Communauté de 
communes. Cette intercommunalité a de multiples 
compétences dont : le développement économique, le logement 
et l’habitat, le développement touristique, etc. D’ailleurs, un Plan 
Local d’Habitat (PLH) sur la période 2019-2024 a été adopté.  

Val d’Anast appartient également au Pays des Vallons de Vilaine 
dénombrant plus de 75 000 habitants et regroupant 38 communes. 
Il a pour périmètre deux intercommunalités : Vallons de Haute 
Bretagne et Bretagne porte de Loire. Le Pays est doté d’un SCoT 
avec lequel le PLU doit être compatible.   

Vallons de Haute -
Bretagne 

Communauté 
Pays des Vallons 

de Vilaine 
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Le SCoT du Pays des Vallons de Vilaine a défini une armature 
territoriale qui repose sur une stratégie d’équilibre du territoire. Le 
SCoT défini Val d’Anast comme un pôle de bassin qui « se 
caractérise par une structure de ville affirmée possédant une aire 
d’influence sur des communes environnantes, voire au-delà. Il 
possède un poids démographique important à l’échelle du Pays, ou 
un rôle fédérateur autour d’une centralité équipée et répondant à 
minima aux besoins courants. Chaque bassin de vie possède ses 
propres caractéristiques et donc chaque pôle de bassin connait ses 
spécificités. Le SCoT laissera à chaque pôle la possibilité de 
préserver son identité mais y concentrera certaines responsabilités 
en fonction d’objectifs fixés et des responsabilités à l’échelle du 
Pays. » 

A l’échelle du Pays des Vallons de Vilaine, Bain-de-Bretagne (7 331 
habitants), Guichen (8 568 habitants) et Guipry-Messac (6 961 
habitants) sont aussi identifiées comme pôle de bassin. Val d’Anast 
est un pôle de bassin historique au sein du territoire. A noter 
également, la commune est située à proximité de Guer, polarité 
aussi, identifié dans un SCoT voisin, celui du Pays de Ploërmel.  

 
Armature territoriale définie par le SCoT des Pays des Vallons de Vilaine (source : 
DOO du SCoT)  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 15 

II.Population et dynamiques 
démographiques  
II.1 Une attractivité depuis l’extérieur 

continue [depuis 1999] mais qui ralentit 
 

 Une croissance continue depuis 1999… 
A Val d’Anast, la croissance démographique est continue depuis 
1999 avec un gain de plus 1 000 habitants sur la période 1999-2017 
et de plus de 200 habitants sur la dernière période (2012-2017) pour 
atteindre 3 980 habitants en 2017. C’est la quatrième commune la 
plus peuplée à Vallons de Haute Bretagne Communauté après 
Gaven (4 363 hab.) Guichen (8 568 hab.) et Guipry-Messac (6 961 
hab.).  

 

Date 1968 1975 1982 1990 1999 2007 2012 2017 

Pop (hab.) 3 058 2 935 2 890 2 948 2 873 3 520 3 773 3 980 

Nombre d’habitants (source : INSEE) 

  

Ce que dit le SCoT 

Population en 2035 : 5 935   

Tailles des ménages en 2035 : 
Maure-de-Bretagne : 2.25 
Campel : 2.50 
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Variation du nombre d’habitants entre 1999 et 2017 (source : INSEE) 

Si sur la période longue 1999-2017 l’ensemble des pôles de bassin 
du SCoT et Guer ont gagné des habitants, Sur la période récente 
(2012-2017) les dynamiques sont plus hétéroclites. Val d’Anast 
gagne plus de 200 habitants quand Guichen en gagne plus de 700, 
Guer et Bain-de-Bretagne en perdent.  

 

Variation du nombre d’habitants entre 2012 et 2017 (source : INSEE) 
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 …qui a tendance à ralentir 
Cependant, un ralentissement de la croissance démographique 
s’observe ces dernières années avec une variation annuelle de la 
population passant de 2.6% sur la période 1999-2007 à 1.4% sur la 
période 2007-2012 puis à 1.1% sur la période 2012-2017.  
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 Une attractivité depuis l’extérieur 
Ce gain est le témoin d’une réelle attractivité démographique 
puisque si le solde naturel est positif depuis 1999, c’est surtout le 
solde migratoire qui fait croitre la population municipale. Val d’Anast 
attire donc de nouveaux habitants depuis l’extérieur. A noter que, 
sur la période 2012-2017, cette dynamique s’observe à Guichen et 
Guipry Messac mais pas à Bain-de-Bretagne et Guer qui 
connaissent un solde migratoire négatif.  
D’ailleurs, il a tendance à baisser ces dernières années à Val d’Anast 
si l’on compare la période 1999-2007 à post 2007, de pair avec la 
variation de la population. L’attractivité résidentiel de la commune 
est donc actuellement dépendante des phénomènes migratoires. 
Parmi les habitants, 230 personnes habitaient dans une autre 
commune que Val d’Anast 1 an auparavant soit 6%. Les personnes 
de 55 ans et plus sont les plus nombreuses parmi les nouveaux 
arrivants (34%). Toutefois, à Val d’Anast, toutes les tranches sont 
représentées de manière presque égale.  
 

 
 
 
 
 
 

Part de la variation annuelle de la population due au solde migratoire (source : 
INSEE 2017) 

 
Une commune qui attire les métropolitains… 
53% des nouveaux habitants arrivent d’Ille-et-Vilaine et plus 
précisément de Rennes Métropole et des communes de 
l’intercommunalité.  
 

  

Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac Guer (56) 

1 % -0.3 % 1.3 % 0.7 % -0.9% 
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 Une croissance de population depuis 1999 aussi due 
au solde naturel  

Sur la période 1999-2017, le solde migratoire positif est couplé par 
un solde naturel lui aussi positif, même s’il l’est dans une moindre 
mesure. Néanmoins, depuis 2015 le nombre de décès est supérieur 
à celui des naissances sauf en 2018, il est pratiquement équivalent.  
 

Nombre de naissances et décès domiciliés (source : INSEE) 

 

 

 Une population dispersée 
Le territoire est marqué par une dispersion du bâti avec la présence 
de bâtis isolés et de groupements bâtis. Cette dispersion du bâti, qui 
est historique en lien avec l’activité d’élevage, s’est vue confortée 
tout au long des années par l’activité agricole mais aussi par 
l’extension puis la densification des hameaux dans un contexte 
d’attractivité du territoire.  

Les modes de vie récents et les droits à construire en milieu rural 
ont accentué ces phénomènes et généré une forme de mitage. 
Celui-ci fait qu’une bonne partie de la population se retrouve en 
dehors des bourgs de Campel ou de Maure-de-Bretagne.  

 

Cette dispersion du bâti a une influence sur les dynamiques 

territoriales notamment en termes de déplacements. Une 

densification des hameaux est aujourd’hui encore observable et 

marque le paysage par des formes urbaines et architecturales 

banalisées. 

  

32

42

4950

37

33

44

53

4143
34

29

36

47

36

47

575860

54

2018201720162015201420132012201120102009

Nombre de naissances et décés domiciliés
(source INSEE 2016)

Décès domiciliés
Naissances domiciliées

Hameau de Ropenard – 17.11.2020 

10 hameaux densifiables dans le 
PLU actuel de Maure-de-
Bretagne 

Ropenard, Trévallan, Saint-Mélaine, 
Quercault, La Hallais, La Cohardais, 
Cambara, Couedsor, Coutouse, La 
Lorensais 
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Nombre d’habitants par carreau de 200m par 200m (carroyage IRIS, données INSEE 
2015) 

 

Localisation des bourgs de Campel et de Maure et des 10 hameaux densifiables 
dans les documents d’urbanisme.   
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II.2 Une mixité intergénérationnelle à 
conserver 

 

 Un vieillissement peu ressenti 
Sur 3 980 habitants, 1 122 ont moins de 20 ans et 996 ont plus de 
60 ans en 2017. L’indice jeunesse, le rapport entre ceux deux 
tranches, de Val d’Anast est donc positif. C’est d’ailleurs le cas des 
autres pôles de bassin du SCoT et Guer.  Guichen se distingue en 
ayant le plus important (1.5). A Val d’Anast, ce sont les 0-14 ans (23%) 
et les 30-44 ans (22%) qui sont majoritaires. La population de Val 
d’Anast est donc plutôt jeune avec une tranche d’âge (30-44 ans) 
majoritaire qui correspond à la tranche d’âge ayant des enfants. En 
revanche, la tranche d’âge des 15-29 ans est faible car correspond à 
l’âge des études supérieures et de la décohabitation.  

  

 

Pyramide des âges (source : INSEE) 

 

De plus, contrairement à la tendance globale actuelle, Val d’Anast 
ne connait pas véritablement de vieillissement de sa population. Elle 
se distingue également parmi les pôles de bassin de Bain-de-
Bretagne, Guichen et Guer qui, eux, connaissent un vieillissement 
de leur population.  
Cela s’explique par l’attractivité depuis l’extérieur de la commune et 
le fait que toutes les tranches d’âges sont représentées de manière 
presque égale parmi les nouveaux arrivants.  

Evolution des parts de la population par tranches d’âges (source : INSEE) 

  

25%

13%

23%

19%

13%

7%

0%

22%

12%

20%

16%

15%

12%

2%

0 à 14 ans

15 à 29 ans

30 à 44 ans

45 à 59 ans

60 à 74 ans

75 à 89 ans

90 ans ou plus

Pyramide des âges en 2017
(source INSEE)

Hommes

Femmes
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 Une population familiale  
Val d’Anast dénombre 1 655 ménages en 2017 avec en moyenne 2.4 
personnes par ménage. La taille des ménages se stabilise depuis des 
années sur la commune comme sur les autres pôles de bassin du 
Pays. La taille des ménages à Val d’Anast est proche de celle de 
l’intercommunalité (2.5) mais supérieure à celle de l’Ille-et-Vilaine 
(2.2) et de la Bretagne (2.1). 
 

 
 

 

Nombre moyen d'occupants par résidence principale (source : INSEE) 

  

 Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac 

2017 2.4 2.4 2.5 2.3 

2012 2.3 2.4 2.5 2.3 
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 Une décohabitation à surveiller 
Une proportion de familles monoparentales parmi les ménages qui 
a doublé entre 2012 et 2017. Dans un même temps, la proportion 
de couples et familles est en baisse.  

 

Composition des ménages (source : INSEE) 

 

 De nombreux ménages d’une personne  
Parmi les pôles de bassin du SCoT et Guer, c’est à Val d’Anast (33%) 
que l’on compte le plus de ménages d’une personne après Guipry-
Messac (34%). Il est plus important qu’à l’échelle de Vallons de 
Haute-Bretagne Communauté (28%) mais reste plus faible qu’à 
l’échelle du Département (37%) et de la Région (38%). De plus, la part 
d’autres ménages sans famille est la plus importante à Val d’Anast 
en comparaison (3%) avec ces communes et les autres échelles 
administratives.  

 

Composition des ménages (source : INSEE)  

Et pourtant… 

Une prédominance de maisons de 
grande taille avec notamment 63% 
des logements de 4 pièces ou plus 

Se pose alors la question de 
l’adéquation du parc de logements 
avec la composition des ménages 
(en place ou à venir).  
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En corrélation, Val d’Anast a la part de ménages avec familles la 
moins importante parmi les pôles (64%) mais dénombre une part de 
familles monoparentales importante (8%). Si elle est proche de celle 
de l’intercommunalité, seule Guer a une part de familles 
monoparentales plus importante (9%) en comparaison avec les 
Pôles de bassin et l’échelle départementale et régionale. 
 

La proportion de famille monoparentale importante et qui 
progresse  

De plus, si le nombre de personnes par ménage se stabilise, la 
proportion de familles monoparentales parmi les ménages a doublé 
entre 2012 et 2017 en passant de 4% à 8%. Dans un même temps, la 
proportion de couples et familles est en baisse.  

 

Evolution des types de ménages (source : INSEE) 

 

Ménages selon leur composition (%) (source : INSEE 2017)  

 Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac Guer (56) 
Ménages d'une personne 32.5 % 30.5 % 27.2 % 34.4 % 32.7 % 

 Hommes seuls 15.6 % 11.9 % 9.6 % 16.8 % 15.3 % 

 Femmes seules 16.9% 18.6 % 17.7 % 17.6 % 17.3 % 

Autres ménages sans famille 3.3 % 1.4 % 0.9 % 1.3 % 1.6 % 

Ménages avec famille(s) dont 
la famille principale est : 64.2 % 68.1 % 71.9 % 64.3 % 65.7 % 

 Un couple sans enfant 26.1 % 29.8 % 27.9 % 27.6 % 30.1 % 

 Un couple avec enfant(s) 29.8 % 30.1 % 35.9 % 28.5 % 26.3 % 

 Une famille monoparentale 8.3 % 8.2 % 8.1 % 8.2 % 9.4 % 
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 Des seniors seuls en progression 
57% des personnes de plus de 80 ans vivent seules et un tiers des 
65-79 ans. En valeur absolue, le nombre de ménages d’une 
personne est de 538 (INSEE 2017). Cela représente aussi environ 
500 résidences principales sur le territoire qui sont occupées par 
seulement une personne.  
L’adéquation du parc peut être questionnée quand on sait que la 
plupart sont de grands logements. De plus, la plupart sont occupés 
par des seniors. 
 

 

Ménages d’une personne par tranche d’âge (Source : INSEE 2017) 

 

II.3 Des ménages à faible revenu 
Val d’Anast se distingue par une part de « professions et catégories 
socioprofessionnelles supérieures » (PCS +*) inférieure aux pôles de 
bassin du SCoT et Guer. Elle est de 36% à Val d’Anast alors qu’elle 
dépasse les 38% à Guipry-Messac et les 43% dans les autres 
communes. Cela s’explique notamment par la superficie agricole 
importante de cette commune nouvelle et donc de son poids 
économique. En effet, la part des agriculteurs exploitants de Val 
d’Anast (8%) est la plus importante parmi les pôles de bassin et Guer. 

*PCS + (ex CSP +) : artisans, commerçants, chefs d’entreprise - cadres et profession 
intellectuelle supérieure - professions intermédiaires. 

Part (%) des PCS + parmi les pôles de bassin du Pays et Guer (56) (source : INSEE 
2016) 

 

 

Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac Guer (56) 

36 % 47 % 45 % 38 % 43 % 
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Part (%) des agriculteurs exploitants parmi les pôles de bassin du Pays et Guer (56) 
(source : INSEE 2016) 

 

 

Médiane du revenu (€) disponible par unité de consommation (source : INSEE 2017) 

 

En lien, c’est d’ailleurs également Val d’Anast qui affiche les revenus 
médians les plus faibles parmi les pôles de bassin et Guer. Ils sont 
inférieurs à 20 000€. Ces revenus médians sont aussi moins 
importants que Vallons de Haute- Bretagne Communauté (21 
190€), l’Ille-et-Vilaine (21 470€) et la Bretagne (21 060€). C’est aussi 
à Val d’Anast que le taux de ménages imposés est le plus bas. Sur les 
1 606 ménages fiscaux en 2017, 40% sont imposés. 
Cependant, le rapport interdécile (rapport entre les revenus des 
ménages les plus riches et les moins riches) entre les pôles de bassin 
du SCoT et Guer sont très proches 2.4/2.5.  
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac Guer (56) 

8 % 3 % 1 % 4 % 2 % 

 Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac Guer (56) 

Nombre de ménages fiscaux 1 606 3 304 3 401 3 026 2 399 

Part des ménages fiscaux imposés 40 % 46 % 57 % 41 % 50 % 

Et pourtant… 

94 logements locatifs sociaux à Val 
d’Anast, c’est le plus faible nombre 
parmi les pôles de bassin du SCoT 
et Guer. 
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Le taux de chômage à Val d’Anast est en légère augmentation entre 
2012 et 2017 passant de 9.2 % à 10.5%. Cela représente 188 
chômeurs en 2017 et 155 en 2012. Val d’Anast a le taux le plus élevé 
parmi les pôles de bassin et Guer. Il est néanmoins proche de celui 
de Guipry-Messac.  
 

 

Taux de chômage (%) (source : INSEE 2017) 
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Synthèse  

 
  

Atouts et opportunités Faiblesses et menaces 

- >> Une croissance démographique continue 

depuis les années 2000 

- >> Une dynamique démographique positive à 

l’inverse d’autres pôles voisins 

- >> Une croissance due au solde naturel et au 

solde migratoire 

- >> Une forte attractivité depuis l’extérieur  

- >> Une commune qui attire majoritairement les 

métropolitains (Rennes) 

- >> Une population familiale  

- >> Une taille des ménages stable 

- >> Une part des plus de 45 ans stable depuis 

2007 

- >> Une croissance démographique positive qui 

ralentit 

- >> Une baisse générale de la natalité  

- >> Une population dispersée - un mitage, de 

nombreux hameaux et deux bourgs 

- >> Des migrations pendulaires importantes vers 

Rennes Métropole : une forte dépendance à d’autres 

pôles d’emploi 

- >> Des ménages familiaux de moins en moins 

nombreux 

- >> Un nombre de personnes seules en 

augmentation 

- >> Des personnes âgées majoritairement seules  

- >> Un phénomène de décohabitation à anticiper 

Bilan >>  
 
Depuis 1999, la commune a accueilli 1 000 habitants dont 200 sur la dernière période 2012-2017. Cette 
croissance est majoritairement due au solde migratoire. Le territoire attire principalement des 
métropolitains (53%) qui continuent d’y travailler ce qui induit de forts déplacements quotidiens 
véhiculés entre des ces deux territoires (400 personnes). Cette attractivité depuis l’extérieur permet de 
limiter localement la tendance nationale au vieillissement de la population. On observe également une 
stabilisation de la taille des ménages dans un contexte dans lequel elle a tendance à baisser et une 
population plutôt familiale avec 2.4 personnes par ménages. Cependant, la proportion de personnes 
seules à tendance à augmenter et ce sont près de 500 ménages qui vivent seuls.  
 

Enjeux 

• >> Continuer à accueillir de la population tout en limitant le mitage et l’étalement urbain 

• >> L’attractivité et le renforcement des deux centralités : Maure-de-Bretagne et Campel 
• >> Le maintien de la population en place, notamment les jeunes 

• >> La diversification et le développement de l’emploi afin de limiter une forme de dépendance et 

accroitre l’autonomie 

• >> L’accueil de jeunes ménages afin de maintenir un solde naturel positif 

• >> Le maintien à domicile des personnes âgées par une offre de logements adaptés et proches des 

services 
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III. Habitat et parcours résidentiel  
III.1 Parc de logements 
 Une augmentation de la vacance 

Sur 2 062 logements en 2017, 1 650 sont des résidences principales 
soit 80%. 64 nouvelles résidences principales sont à dénombrer 
depuis 2012.  

 

Le parc de résidences principales n’a fait que d’augmenter depuis 
1968 passant de 1 008 unités à 1 650 en 2017. Une forte progression 
marque la période 1999-2007. Période marquée aussi par la 
diminution de logements vacants. Toutefois, mis à part cette 
période, leur nombre n’a fait que de croitre et de façon plus nette 
sur la période 2012-2017 

 

 

 

Evolution du parc de logements depuis 1968 (source : INSEE) 
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Ce que dit le SCoT 

Résidences principales en 2035 : 
Maure-de-Bretagne : 2 317 
Campel : 289 

Résidences principales à horizon 2035 : 
Maure-de-Bretagne : 847 soit 42/an 
Campel : 56 soit 3/an 

Densité moyenne (log/ha) : 
Maure-de-Bretagne : 23 
Campel : 15 
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Si le nombre de résidences secondaires est globalement stable (-
10) entre 2012 et 2017 passant de 164 à 154, le nombre de 
logements vacants augmentent de façon assez nette. 258 
logements sont vacants en 2017 quand 180 étaient vacants en 2012 
et 131 en 2007 soit une augmentation de 78 logements entre 2012 
et 2017 [et de 127 depuis 2007]. 

Le taux de logements vacants était déjà assez important en 2012 (9.3%) et il a donc 
crû de manière conséquente pour atteindre 12.5 % en 2017. Il est admis qu’un taux 
de 5-6% est sain et permet une bonne rotation du parc. Si ce taux est équivalent à 
celui de la commune de Guer (12.7%), il est nettement plus élevé que celui des pôles 
de bassin du Pays. Il est également plus élevé que le taux observé à l’échelle de 
Vallons de Haute-Bretagne Communauté (8.6%).  

 

 

 

Part de logements vacants (source : INSEE 2017) 

 

Les logements vacants sont plutôt anciens puisque 37% datent 
d’avant 1945, soit 94 logements vacants (58 datent d’avant 1919). La 
mobilisation de ces habitats va engendrer de la réhabilitation ou de 
la rénovation (thermique par exemple) pour garantir une des cadres 
habités durables. La question se posera aussi pour les logements 
datant des années 1970-80-90, souvent qualifiés de « passoire 
énergétique ». L’attractivité de ce type de logements, souvent situés 
en lotissement pavillonnaire, se pose donc dès aujourd’hui, qu’ils 
soient vacants ou non, pour éviter une dégradation et une précarité 
des habitats. 

 

_Part (%) de logements vacants selon la date d’achèvement (source INSEE) 

 

  

 

Date d’achèvement 
(avant 2015) 

Logements 
vacants 

Logements 
vacants (%) 

avant 1919 58 23 % 

de 1919 à 1945 36 14 % 

de 1946 à 1970 29 11 % 

de 1971 à 1990 55 22 % 

de 1991 à 2005 41 16 % 

de 2006 à 2014 37 15 % 

Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac Guer (56) 

12.5 % 9.7 % 7,5% 10,7 % 12.7 % 
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 Une prédominance de propriétaires 
Val d’Anast compte 1 283 propriétaires et 348 locataires. Ainsi, une 
large majorité, 78%, de résidences principales est occupée par des 
propriétaires. Ce taux est stable depuis 2012. Si le taux de 
propriétaires est proche de celui de l’intercommunalité (77%), Val 
d’Anast compte la part la plus importante parmi les pôles de bassin 
du SCoT et Guer. 

 

 

 

 

Part de propriétaires (source : INSEE 2017) 

 

 Une offre en logement social suffisante ? 
La commune compte 94 logements locatifs sociaux en 2019. C’est 
le nombre le plus faible parmi les pôles de bassin du SCoT et Guer. 
Pour autant, Val d’Anast n’a pas la plus faible densité de logements 
sociaux parmi le parc de résidences principales même s’il reste 
faible. En revanche, pour rappel, Val d’Anast a le revenu médian le 
plus faible parmi les pôles de bassin du SCoT et Guer. 

A l’échelle du Pays, c’est Guichen qui a le plus grand nombre de 
logements locatifs sociaux (458) et la plus grande densité de 
logements sociaux parmi le parc de résidence principale (14). 

Parmi les 94 logements du parc locatif des bailleurs sociaux, 73 sont 
loués, 14 sont vides et 4 sont vacants. 19% sont donc inoccupés. 
(source RPLS 2019). 

 

 

 

Source INSEE RP2016 et RPLS2019 

 

(source commune mai 2020) 

▪ Nombre de résidences : 9 

▪ Nombre de logements en location : 75  

▪ Nombre de logements en cours de construction : 14 

▪ Nombre de logements en instance de démolition : 15 

▪ Nombre de logements mis en vente : 23 

▪ Nombre de demandes de logement social début mai 2020 : 14 

Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac Guer (56) 

77,8 % 66,2 % 72,7 % 75,5 % 61,6 % 

 Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac 

Ensemble du parc 
locatif des bailleurs 

sociaux 
94 186 458 105 

Densité pour 100 
résidences 
principales  

6 6 14 4 

Propriétaire
78%

Locataire
21%

Logé gratuitement
1%

RÉSIDENCES PRINCIPALES SELON 
LE TYPE D'OCCUPATION

(source INSEE 2017)

Pour rappel 

19 380€ de revenu médian à Val 
d’Anast, c’est le revenu le plus faible 
parmi les pôles de bassin et en 
comparaison avec VHBC, le 
département et la Bretagne.  
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Logements sociaux « Aiguillon construction » datant de 1982 rue des étangs le 
15.05.2020 

 

Propriété de Néotoa  

Rue du Clos Mato – 12 logements - Année de construction 1996  
▪ 6 Pavillons T4 (garage et jardin) 
▪ 1 Pavillon T5 (garage et jardin) 
▪ 1 Pavillon T3 (garage et jardin) 
▪ 2 Appartements T2 (garage) 
▪ 2 Appartements T3 (garage) 

Rues des Genets – 15 logements - Année de construction 1999  
▪ 4 Pavillons T3 (garage et jardin) 
▪ 9 Pavillons T4 (garage et jardin) 
▪ 2 Pavillons T5 (garage et jardin) 

Lotissement rue des Châtaigniers et des noisetiers - 10 Logements 
- Année de construction 2017 
▪ 4 Pavillons T3 (garage et jardin) 
▪ 4 Pavillons T4 (garage et jardin) 
▪ 2 Pavillons T5 (garage et jardin) 

Résidence Les jardins de Paris – 14 logements - Année de 
construction 2020 (en cours) 
▪ 3 Appartements T3 (Étage) 
▪ 5 Pavillons T3 (jardin) 
▪ 3 Pavillons T3 (garage et jardin) 
▪ 3 Pavillons T4 (garage et jardin) 

Rue du sous-lieutenant Crézé – 23 logements – Année de 
construction 1976 (immeuble sera détruit fin 2020 – location : non) 
▪ 6 Pavillons T4 (avec jardin) 
▪ 2 Pavillons T5 (avec jardin) 
▪ 15 Appartements 

Résidence Thomas d’Anast (Garage et jardin) 23 logements – Année 
de construction 1978 (logements à la vente – location : non) 
▪ 11 Pavillons T4 
▪ 3 Pavillons T2 
▪ 4 Pavillons T3 
▪ 5 Pavillons T5 

 
Saint-Melaine : 1 pavillon T5 /6 (non géré par la commune) 
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Propriété d’Aiguillon Construction  

Rue des étangs – 16 appartements - Année de construction 1982 
▪ 2 Appartements T1  
▪ 10 Appartements T2  
▪ 4 Appartements T3  

Résidence du Pont Morin – 7 logements - Année de construction 
2003 
▪ 4 Appartements T2 (garage + jardins) 
▪ 3 Pavillons T3 (garage et jardin) 
 

 

 Des maisons et de grande taille 
Parmi le parc de logements, 1 921 sont des maisons soit 93% des 
logements. Ce taux est stable depuis 2007. Il est peu éloigné de 
celui observé à l’échelle de Vallons de Haute-Bretagne 
Communauté (90%). Val d’Anast a le taux le plus important parmi les 
pôles de bassin du Pays avec Guipry-Messac (90%). Les pôles de 
Bain-de-Bretagne et Guichen ont des taux inférieurs à 80%. Guer a 
un taux égal à 80%.  

 

 

 

Le parc est majoritairement composé de logements de grande taille 
avec 1 206 logements de 4 pièces ou plus soit 73%. En effet, les 
petits logements sont très largement sous représentés. 28 
logements d’une pièce sont dénombrés soit 1% et 151 de deux 
pièces soit 8%.  

 

Le parc de logements est donc peu diversifié du fait de la 
prédominance des maisons de grande taille. C’est pourtant à Val 
d’Anast (33%) que l’on compte le plus de ménages d’une personne 
après Guipry-Messac (34%). De plus, 39% des personnes seules ont 
plus de 65 ans. L’offre en logements à Val d’Anast pour ces ménages 
de taille réduite est donc peu adaptée et la question du maintien à 
domicile des personnes âgées vivant seules dans une grande 
habitation se pose. 

  

Maisons
93.2 %

Appartements
6.3%

TYPES DE LOGEMENTS
(SOURCE INSEE 2017)

Pour rappel 

33% de ménages d’une personne 

1 pièce
2% 2 pièces

9%

3 pièces
16%

4 pièces
25%

5 pièces 
ou plus

48%

TAILLES DES RÉSIDENCES PRINCIPALES
(SOURCE INSEE 2017)
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 Un parc ancien à entretenir 
La répartition entre les logements datant d’avant 1945, post 
seconde guerre mondiale et post années 1990 est pratiquement 
équitable. Cela induit que les logements anciens, sont nombreux 
avec 321 logements datant d’avant 1919 et 165 datant de la période 
1919-1945 soit 30% des logements datant d’avant 1945.  

Actuellement, c’est le plus souvent ces logements anciens situés 
dans les bourgs ou en cœur de hameaux qui sont vacants car non 
réadaptés aux modes d’habiter contemporain. Il y a également 184 
logements datant de la période 1946-1970 et 389 de la période 
1971-1990 soit 35% du parc composé de logements datant de la 
période 1945-1990. Sur cette période, et plus spécifiquement la 
période des années 60-70, les logements sont mal isolés et souvent 
qualifiés de « passoire énergétique ». Si la plupart de ces logements 
sont encore occupés, la question de leur attractivité à l’avenir et de 
la nécessité d’une réhabilitation pourra se poser et se pose déjà dans 
certaines communes avec l’arrivée d’une vacance non négligeable…  

 

 

 

Parmi le parc de Logements Locatifs Sociaux (LLS), 52% datent des 
années 1970-1980 au début de l’année 2020 mais ce taux devrait 
baisser à 33% en cours d’année avec la destruction des logements 
rue Crezé. 20% des LLS ont été construits après 2010 (résidence de 
Paris comprise) (source : commune mai 2020). 

  

Avant 1945
30%

De 1945 à 
1990
35%

De 1990 à 
aujourd'hui

35%

ANCIENNETÉ DES LOGEMENTS
(SOURCE INSEE 2017)

Pour rappel 

37% des logements vacants datent 
d’avant 1945 et 22% de la période 
1970-90 
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III.2 Production et parcours 
 Un rythme stable 

A Val d’Anast, 190 logements ont été commencés sur les dix 
dernières années (2010-2020). Soit environ un rythme de 19 
logements par an. Le SCoT préconise un rythme beaucoup plus 
important mais la commune a-t-elle les capacités de produire 
autant ?  

Sur la dernière période 2012-2017, 93 logements ont été 
commencés à Val d’Anast pour accueillir 207 habitants ce qui 
revient à accueillir 2.2 personnes par logement. 

 

Total logements commencés période 2010-2020 (source : SITADEL) 

 

 

Logements commencés période 2010-2020 (source : ITADEL) 
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 Une construction de logements individuels 
prédominante 

Les logements commencés ces dix dernières années (2009-2019) 
sont majoritairement des logements individuels purs (158 soit 83%). 
A l’échelle des pôles de bassin, c’est le taux le plus important après 
Guipry-Messac (95%). Sur les logements commencés, 2% sont des 
collectifs soit 3 sur les dix dernières années ce qui est le taux plus 
faible parmi les pôles après Guipry-Messac. Si la répartition 
typologique parmi les logements commencés est assez proche de 
celle de Guipry-Messac, Val d’Anast se démarque avec 29 
logements individuels groupés soit 15%. 

 

Typologie des logements commencés période 2010-2020 (source : SITADEL) 

 

 

  

 Nombre Pourcentage 

Ensemble 190 100 % 

Logements individuels purs 158 83 % 

Logements individuels groupés 29 15 % 

Logements collectifs 3 2 % 
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 Les permis de construire  
 

 PC accordés PC réalisés 

 

Permis de construire 
pour une maison 

individuelle et/ou ses 
annexes (PCMI) 

Autres PC Total 

Permis de construire 
pour une maison 

individuelle et/ou ses 
annexes (PCMI) 

Autres PC Total 

2009 34 11 45 32 10 42 

2010 60 3 63 54 3 57 

2011 38 10 48 38 10 48 

2012 43 7 50 42 6 48 

2013 21 6 27 17 5 22 

2014 29 10 39 26 8 34 

2015 22 4 26 22 3 25 

2016 17 5 22 17 4 21 

2017 18 3 21 18 3 21 

2018 18 1 19 16 0 16 

2019 18 6 24 0 1 1 

Total 318 66 384 282 53 335 

Les permis de construire, source commune de Val d’Anast 

 

Lotissements des Primevères de 2012 : reste à vendre 2 lots sur 18, 

Lotissement des Jacinthes de 2015 reste à vendre 1 lot sur 23, 

Lotissement des Iris de 2016 : reste à vendre 12 lots sur 22, 

Lotissement SARL Caractères (en cours PA 23.04.2019) : 7 lots à vendre. 

 

RUE DU SOUS-LIEUTENANT CRÉZÉ – 23 logements – Année de construction 1976   
(Immeuble sera détruit fin 2020 – location : non) 

 6 PAVILLONS T4 (avec jardin) 
 2 PAVILLONS T5 (avec jardin) 
 15 APPARTEMENTS 
 

RÉSIDENCE LES JARDINS DE PARIS – 14 logements - Année de construction 2020 (en 
cours) 
▪ 3 APPARTEMENTS T3 (Étage) 
▪ 5 PAVILLONS T3 (jardin) 
▪ 3 PAVILLONS T3 (garage et jardin) 
▪ 3 PAVILLONS T4 (garage et jardin) 

 
 

Résidences les Jardins de Paris en construction le 15.05.2020 
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Synthèse 
 

 

 

  

Atouts et opportunités Faiblesses et menaces 

- >> Une dynamique démographique et un 

rythme de construction stable 

- >> Un parc locatif social récent (post 2010) 

- >> Une majorité de propriétaires 

- >> Une diversité de logements à entretenir et à 

renouveler 

- >> Une prédominance des maisons de grande taille 

- >> Une vacance importante et qui augmente 

- >> Une nouvelle offre en logement peu diversifiée 

- >> De nombreux logements anciens, voire vétustes 

- >> Une faible part des logements sociaux dans un 

contexte d’un revenu médian faible 

-  

Bilan >>  
 
En 2017, Val d’Anast compte 2 062 logements soit 254 de plus qu’en 2007 et 132 de plus qu’en 2012. 
La part de la vacance représente 13% du parc en 2017, soit 258 logements, quand en 2007 elle ne 
représentait que 7% soit 131 logements. C’est d’ailleurs le taux de logements vacants le plus important 
des pôles de bassins du SCoT. De plus, ce parc reste peu diversifié avec une prédominance de maisons 
de grandes tailles. 93% des habitations sont des maisons et 63% des logements font plus de 4 pièces.  
 
La commune a également la part la plus importante de propriétaires et le plus faible nombre de 
Logements Locatifs Sociaux (LLS) parmi les pôles de bassin.  
Sur les dix dernières années (2009-2019) le rythme de construction a été globalement stable avec une 
moyenne de 19 logements par an, soit 190 en dix ans. Peu de logements ont été construits à Val d’Anast 
malgré un accueil de population important et régulier. Ce n’est pas uniquement la production de 
logements qui a permis cette croissance mais aussi des réhabilitations ou encore une bonne rotation 
sur l’existant. La commune a d’ailleurs connu moins de constructions que les autres pôles du bassin du 
SCoT. Ces constructions sont majoritairement des logements individuels purs (158 soit 83%).  
 

Enjeux 

• >> La diversité de l’offre en logements en termes de taille et typologies notamment l’augmentation de 

petits logements à destination des jeunes et personnes âgées 

• >> La diversification de l’offre en termes du statut d’occupation : améliorer l’offre locative 

• >> La mobilisation des logements vacants et leur identification 

• >> La réhabilitation du parc ancien et le renouvellement urbain en centralité  

• >> L’anticipation du défaut d’attractivité des constructions des années 60/70 et de leur précarité 

énergétique 

• >> L’amélioration de l’offre d’un point de vue architectural et des formes urbaines 
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IV.  Artificialisation des sols et 
consommation d’espaces 

L’analyse de la consommation d’espace s’est réalisée selon 
plusieurs méthodes :  

- Une analyse de millésimes de cadastres : très fine, elle 
permet d’avoir un regard précis sur les constructions et 
leurs typologies. Une carte permet de localiser l’ensemble. 
Cette méthode a été utilisée par le SCoT des vallons de 
Vilaine sur la période 2006 – 2016 (la difficulté est d’avoir 
les bons millésimes à la date voulue). Dans ce diagnostic, 
nous avons poussé l’analyse jusqu’à 2020.  

- Une analyse par photo-interprétation sur vues aériennes. 
Des pas de temps plus variés selon la date de prise de vue 
et une interprétation réalisée par des experts et surtout du 
terrain ! Cette approche permet de vérifier localement la 
réalisation et les types d’artificialisation des sols.  

Une analyse combinée avec ces 2 méthodes permet d’être précis et 
de réaliser une carte de synthèse qui retrace l’urbanisation sur les 
dix dernières années (avant la date d’arrêt du PLU).  

 

 L’analyse de la consommation d’espaces réalisée à 
l’échelle du Pays : période 2006-2016 

La tâche urbanisée à l’échelle du Pays des Vallons de Vilaine était de 
8 013 ha en 2016 et de 9 174 ha en 2016 soit une augmentation de 
1 160 ha (+14%).  

 

Evolution de la tâche urbanisée entre 2006-2016 (Source : SCoT) 

Ce que dit le SCoT 

>> 76 ha urbanisés à Val d’Anast entre 
2006 et 2016  
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Ce sont les communes comme Bourg-des-comptes, Crevin et 
autres sur l’axe Rennes-Nantes qui ont connu l’augmentation la plus 
forte, au-delà de 20%. Globalement on retrouve les périphéries dites 
périurbaines qui ont consommé le plus d’espaces.  

La tâche urbanisée de Val d’Anast a quant à elle augmentée de 76 
ha entre 2006 et 2016 soit une augmentation moyenne à l’échelle 
du Pays, entre 10 et 15%.  

 

Evolution de la tâche urbanisée entre 2006-2016 due aux activités (Source : SCoT) 

L’augmentation de la tâche urbanisée liée aux activités (industrie, 
artisanat, commerces, agriculture...) est de 312 ha et représente 
donc une part de 27% de la consommation foncière du Pays. Une 
partie importante de la consommation foncière est due aux 
entreprises industrielles et logistiques et aux structures 
commerciales. Les communes qui possèdent des surfaces dédiées 
connaissent les parts les plus importantes. On retrouve des reliquats 
dus à des activités agricoles sous d’autres formes de consommation 
foncière en milieu rural.  

A Val d’Anast, cela représente une consommation de 18 ha à 
vocation activités, soit la cinquième plus importante à l’échelle du 
Pays. En grande partie cette urbanisation s’est réalisée en lien avec 
le monde agricole. L’artificialisation des sols est aussi due à 
l’expansion des industries agricoles présentes sur le territoire.  
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Evolution de l’enveloppe des bourgs entre 2006-2016 (Source : SCoT) 

Les bourgs des communes du Pays des Vallons de Vilaine se sont 
largement épaissis durant les dix dernières années. La dynamique de 
la période 2006-2016 a favorisé la consommation d’espace en 
extension de bourg le plus souvent sous forme de lotissements 
pavillonnaires peu denses.  

La tâche urbanisée correspondant aux centre bourgs représentait 
1 920 ha en 2006 et 2 456 ha en 2061 ha, une progression de 535 
ha en 10 ans, soit +28%.  

A Val d’Anast sur les 76 ha totaux de consommation, 21 ha sont 
localisés autour des bourgs entre 2006 et 2016. Cela correspond 
environ à un quart de la consommation totale. Et notamment pour 
a la partie Maure-de-Bretagne, où l’expansion s’est réalisée autour 
du bourg, mais surtout dans les hameaux.  

Les communes les plus rurales n’ont pas eu la même logique de 
consommation d’espace et ont moins de besoin en lotissement en 
extension des bourgs. Cela se ressent sur la comparaison des 
chiffres d’évolution de la tâche urbanisée des bourgs.  
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Part de l’évolution de la tâche urbanisée dans l’espace rural entre 2006-2016 
(Source : SCoT) 

 

En moyenne sur l’ensemble du Pays des Vallons de Vilaine, la part 
de l’urbanisation entre 2006 et 2016 dans le bourg représente 46% 
quand elle atteint 54% dans l’espace rural. 

Ainsi, à l’échelle du Pays, La densification des hameaux, l’habitat 
diffus, l’extension des villages ou gros hameaux, les équipements et 
activités dans l’espace rural… ont largement contribué à la 
dispersion du bâti sur l’ensemble du territoire. Et cela ne se fait pas 
forcément ressentir dans les différents projets des municipalités.  

La part de l’évolution de la tache urbanisée dans l’espace rural entre 
2006 et 2016 est située entre 60 et 75% à Val d’Anast. Elle fait partie 
des communes qui ont le moins concentré leur urbanisation dans 
les bourgs.  

Bilan : Le PLU approuvé en 2013 de Maure-de-Bretagne permettait 
de construire dans une 10aine de hameaux quand celui de Campel 
ne permettait la constructibilité que dans le bourg.  

Un enjeu défini dans le SCoT suite à cette analyse est d’inverser la 
tendance et de renforcer largement les futurs sites d’urbanisation 
autour, voire même dans les bourgs et/ou espaces déjà artificialisés.  

  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 44 

 La consommation d’espace à l’échelle de la commune 
entre 2011 et 2021 

La création d’une tâche urbaine à partir de la BDTOPO 

« La BDTOPO est une base de données de l’IGN recensant les bâtiments, 

qui est disponible sur l’ensemble du territoire français. Cette base présente 
l’avantage de fournir une évolution de la consommation d’espace très fiable 
à l’échelle communale (précision métrique, utilisable jusqu’au 1/10 000e), 
année par année (disponible depuis 2007, dans sa version plus détaillée ; 
depuis le début des années 2000 pour les versions plus anciennes, selon 
les territoires). 

La méthode proposée, dite de « dilatation et d’érosion » est une méthode 
proposée par le CERTU (Centre d’études sur les réseaux, les transports, 
l’urbanisme et les constructions publiques rattaché à la DREAL / appelé 
CEREMA depuis le 1er janvier 2014) et validée par de nombreuses DDTM. 

Elle consiste en la création d’une tâche urbaine en créant un tampon de 
50m autour des couches de bâtiments et voiries jugés pertinents pour 
l’analyse de la consommation foncière (c’est la « dilatation »), puis en 
écrêtant ce tampon de 25m (« l’érosion »). Dans les faits, la tâche urbaine 
générée correspond assez précisément à la consommation réelle d’espace.  

La technique qui a généré la tâche urbaine a pris en compte l’ensemble des 
bâtis du tissu aggloméré comme de la simple habitation isolée en milieu 
rural ou encore les bâtiments d’exploitation agricole. Le périmètre de 50 m 
a été mis en place autour de chaque bâti afin de créer une surface globale 

d’urbanisation, un tampon autour du bâti ».   

>> Méthodologie issue du SCoT, reprise pour l’analyse du PLU. 

 

La BD TOPO 2021 regroupe le bâti en deux catégories notamment 
: « indifférenciée » ou « industriel, agricole ou commercial » puis 
peut préciser l’usage : « résidentiel », « annexe », « indifférencié » …  

Ces catégories permettent de comparer les années entre elles, ici 
avec les éléments du SCoT. Cependant, l’échelle communale a été 
l’occasion d’une analyse plus fine par photo-interprétation 
permettant de distinguer habitat, agriculture, activités et 
équipements.  
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Les résultats de l’analyse de la consommation d’espaces sur la 
période 2011-2021  

 

 

Tâche artificialisée 2011 2021 Progression 2011-2021 

Maure-de-Bretagne 88,8 ha 107,6 ha + 18,8 ha + 21,1 % 

Campel 27,9 ha 27,9 ha + 0 ha + 0 % 

Autres espaces bâtis 523,2 ha 525,4 ha + 2,2 ha + 0,4 % 

dont exploitations agricoles 79,2 ha 82,4 ha + 3,2 ha + 3,8 % 

Total Val d’Anast 640 ha 661 ha + 21 ha + 21,5 % 

 

La tâche urbanisée de Val d’Anast a augmenté de 20,97 ha (soit + 
21,5%) entre 2011 et 2021. Cela représente un rythme de 2.1 ha par 
an sur cette période. Un net ralentissement s’observe par rapport à 
la période 2006-2016 (période SCoT), où le rythme était d’environ 
8 ha en moyenne d’artificialisation par an. 

Parmi ces 21 ha consommés, près de 90% l’ont été dans la centralité 
de Maure, et 10,5% sont situés dans l’espace rural. Cette part était de 
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75% sur la période du SCoT entre 2006 et 2016. La tendance à la 
dispersion de l’urbanisation est donc largement en perte, au profit 
du développement des bourgs. 

* L’évolution de la tâche urbaine de Maure s’avère si importante, car 
l’urbanisation entre 2011 et 2021 a permis d’intégrer l’opération de 
la Résidence de la Lambardais et les constructions le long de la RD 
48 à la tâche urbaine. Les nouvelles constructions à Maure-de-
Bretagne représente environ 9 ha en extension. Les opérations de 
lotissements à l’ouest de la commune sont le principal facteur de 
consommation. Notons que des opérations sont venues densifier 
l’enveloppe urbaine du bourg de Maure mais n’ont pas ajouter de 
consommation d’espace.  

 

 

Evolution de la tâche urbanisée de 2011 et 2021 (Source : la boite de l’espace) 

  

Bilan de la consommation 
d’espace 2011-2021 

Maure-de-Bretagne : + 18,8 ha * 

Campel : 0 ha 

Autres : +2.2 ha 



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 47 

 

A Campel l’enveloppe bâtie entre 2011 et 2021 n’est que très peu 
modifiée. L’enveloppe urbaine n’a pas évoluée, seules deux 
constructions sont venues densifier le bourg.  

 

 

 

Zoom sur Campel 

  

Bilan de la consommation 
d’espace 2011-2021 

Campel : + 0 ha 
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Dans les hameaux de Sainte-Melaine et Trévallan, 2,2 ha ont été 
urbanisés, majoritairement pour de l’économie et des bâtiments 
agricoles. Quelques constructions au coup par coup ont contribué 
à étendre légèrement l’enveloppe urbaine.  

 

 

 

 

Zoom sur Bellevue – Trévallan et Saint-Melaine.  

  

Bilan de la consommation 
d’espace 2011-2021 

Saint-Melaine et Trevallan : + 2,2 ha 
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En très grande majorité pour le reste, ce sont des constructions à 
vocation agricole (remarque : les bâtiments agricoles sont compris 
comme une artificialisation des sols mais pas comme de la 
consommation d’espace agricole).  

L’artificialisation des sols à Val d’Anast a donc été pour partie la 
conséquence d’un développement de l’habitat et espaces 
connexes avec 11,9 ha soit 56,7 % du développement. Les 
entreprises agricoles et l’activité économique industrielle sont les 
autres principaux responsables de l’urbanisation avec 2,9 ha et 2,5 
ha soit 13,8 % et 11,9 %.  

Val d’Anast connait historiquement un bâti dispersé et de nombreux 
hameaux. Dans le PLU de Maure de Bretagne approuvé en 2013, 10 
hameaux sont densifiables. Ainsi, 28% de la consommation due à 
l’habitat s’est située dans l’espace rural. 

A noter que la tache urbaine de Maure a enregistré une évolution de 
+18 ha, mais l’évolution réelle due aux nouvelles constructions est 
de 9,4 ha. En effet, le développement de la Résidence de la 
Lambardais et des constructions le long de la RD 48 a permis de 
relier la centralité de Maure à ces quartiers et donc d’en faire une 
entité bâtie plus importante.  

Evolution de la taille de la tâche urbaine à Val d’Anast 

 

Au total, l’artificialisation a augmenté la tâche dite urbanisée à Val 
d’Anast de 21 ha entre 2011 et 2021. Cependant, des espaces à 
urbaniser sont en cours et en partie artificialisé ou en phase de le 
devenir. Dans ce cadre nous avons continué notre analyse par 
photo interprétation.  

 

  

 Centralité 

de Maure 

Centralité 

de Campel 

Espace 

rural 
TOTAL 

Agriculture   2,9 ha 2,9 ha 

Habitat 9,4 ha  5,9 ha 15,3 ha 

Equipement (STEP)   0,3 ha 0,3 ha 

Activité   2,5 ha 2,5 ha 

Total Val d’Anast 9,4 ha  11,6 ha 21 ha 
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Synthèse 
 

 

  

Atouts et opportunités Faiblesses et menaces 
- Le SCoT fixe une enveloppe maximale à 

urbaniser de 40.5 ha à horizon 2035. 

- La commune a connu un net 

ralentissement de l’urbanisation ces 

cinq dernières années.  

- Le SCoT préconise d’étendre et 

uniquement les bourgs de Campel et de 

Maure-de-Bretagne pour renforcer les 

centralités.  

- La commune a consommé 76 ha entre 2006 

et 2016 (Source SCoT) 

- Dont 18 ha pour les activités économiques 

- Une vingtaine d’hectares sont localisés 

autour des bourgs et notamment celui de 

Maure-de-Bretagne 

- L’expansion des hameaux et en milieu rural a 

été conséquente ces 15 dernières années 

Bilan >>  
La consommation a été forte depuis les années 2000 mais tend à diminuer. La consommation 
d’espace entre 2011 et 2021, soit la décennie précédent la révision du PLU, est de 21 ha. C’est ce 
chiffre qui pourra être pris pour inscrire un objectif de réduction de moitié de l’urbanisation.  
Cette expansion s’est réalisée autour des bourgs mais aussi dans l’espace rural, et principalement a 
vocation d’habitat.  
 
Campel n’a pas connu une forte urbanisation ces dix dernières années, voire quasi nulle. A Maure-de-
Bretagne, quelques sites se sont urbanisés mais la commune connait un net ralentissement récent, 
notamment en ce qui concerne les espaces à vocation principale d’habitat.  
 

Enjeux 

• >>  

Le SCoT fixe le cap et préconise de ne pas étendre les hameaux ni d’étaler les activités et les 

populations en dehors des bourgs. Cette logique de recentrage va permettre de concentrer les futurs 

espaces à urbaniser au sein des bourgs.  

Le PLU souhaite aller plus loin en préconisant un objectif de sobriété foncière et tendre vers un 

minimum d’artificialisation des sols (objectif ZAN), même en proximité des espaces déjà urbanisés et 

notamment les bourgs.  

Des zones à urbaniser seront logiquement identifiées et analysées pour savoir si des compensations 

sont possibles. Ces espaces devront être stratégiques et devront renforcer les centralités et améliorer 

les cadres bâtis.  

Le développement de la commune se fera surtout par de la densification des espaces déjà urbanisés 

(les bourgs et certains hameaux et villages). Et des sites de renouvellement urbain permettront de 

rafraichir certains espaces et surtout d’éviter de consommer des espaces agricoles ou naturels.  

 

Dans le cadre d’une réduction des espaces à urbaniser, l’objectif de réduction de moitié fera tendre un 

maximum d’environ 10 ha à consommer sur la période 2021-2031. Mais le PLU va au-delà et le 

dimensionnement des zones à urbaniser et des secteurs « artificialisable » sera étudié plus en 

profondeur.  

•  
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V. Economie  
V.1 L’emploi et secteurs d’activités 
 Un pôle de bassin et d’attractivité 

En dix ans le territoire a perdu 46 emplois mais a gagné 152 actifs.  

 2007 2012 2017 

Nombre d'emplois dans la zone 1 199 1 232 1 153 

Actifs ayant un emploi résidant dans la zone 1 450 1 539 1 602 

Indicateur de concentration d'emploi 82,7 80,0 72,0 

Emploi et activité (source : INSEE) 

 

 

Nombre d’emplois au lieu de travail en 2017 et variation 2012-2017 (source : INSEE) 

L’indicateur de concentration d’emploi de Val d’Anast est de 0,72. A 
Val d’Anast, le nombre d’emplois dans la zone (1 153) est donc 
inférieur au nombre d’actifs résidant (1 602) (INSEE 2017). De plus, 
ce taux a tendance à diminuer, il était de 80 en 2012 et de 82 en 



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 52 

2007. Le nombre d’emplois et d’actifs diminuent également depuis 
2007. 

 

La commune concentre des emplois à l’échelle de Vallons de 
Haute-Bretagne Communauté (45,3). Elle concentre plus d’emplois 
que Guipry-Messac (50,7), pôle de bassin du Pays. Néanmoins, 
localement c’est Bain-de-Bretagne (124,8) et Guer (161,2) qui se 
détachent véritablement avec une forte concentration d’emplois. 
Dans ces communes, le nombre d’emplois est même supérieur au 
nombre d’habitants actifs.  

 

 

 Des économies variées 
L’économie de Val d’Anast est marquée par une économie 
diversifiée. Le rapport entre les deux sphères est moins marqué à 
Val d’Anast en comparaison avec les autres pôles.  

  

 

Le secteur tertiaire est majoritaire à Val d’Anast en représentant 783 
emplois sur 1 219 au total, soit 64%. C’est le cas sur l’ensemble des 
pôles de bassin du SCoT et Guer. Toutefois, en comparaison avec 
ces communes, c’est le poids le plus faible dans l’économie.  

La part du secteur primaire est en revanche la plus importante (11%). 
D’ailleurs, la part des agriculteurs exploitants de Val d’Anast (7%) est 
la plus importante parmi les pôles environnants. Le secteur 
secondaire ne caractérise par l’économie communale en 
perspective avec les autres pôles. Cependant, le poids de la 
construction dans cette économie est nettement supérieur à celui 
des autres communes.  

L’économie de Val d’Anast est donc la moins « tertiarisée » parmi les 
pôles et se rapproche des dynamiques observées sur des pôles 
ruraux. Cela s’explique par le statut de commune nouvelle de Val 
d’Anast d’une grande superficie où la surface agricole est 
importante. Le poids de ce domaine parmi les autres secteurs est 
donc plus important. A noter que cela représente 135 emplois à Val 
d’Anast et 146 à Bain-de-Bretagne par exemple. 

  

Agriculture
11% Industrie

10%

Construction
15%Commerce. transports. 

services divers
37%

Administration 
publique. 

enseignement. santé. 
action sociale

27%

RÉPARTITION DES EMPLOIS PAR 
SECTEURS D'ACTIVITÉS

( s o u r c e  :  I N S E E  2 0 1 7 )

Définitions INSEE 

Secteur primaire : agriculture. 

Secteur secondaire : industrie et 

construction. 

Secteur tertiaire : commerce, transports, 

administration publique, enseignement, 

santé humaine, action sociale, etc.  

Sphère présentielle : activités mises en 

œuvre localement pour la production de 

biens et de services visant la satisfaction 

des besoins de personnes présentes dans 

la zone, qu'elles soient résidentes ou 

touristes. 

Sphère productive : activités qui produisent 

des biens majoritairement consommés 

hors de la zone et des activités de services 

tournées principalement vers les 

entreprises de cette sphère. 

Indicateur de concentration d'emploi : 

nombre d'emplois dans la zone pour 100 

actifs ayant un emploi résidant dans la 

zone. 
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Part de de l’emploi selon le secteur (source : INSEE 2017) 

En effet, si l’économie de Val d’Anast est diversifiée, elle est 
caractérisée par sa ruralité : 11% d’emplois sont du domaine de 
l’agriculture ; c’est la part la plus importante parmi les pôles de 
bassin du SCoT. Autre élément démonstratif, la part de la 
construction dans les emplois est aussi largement supérieure à 
celles des autres pôles. De plus, cette part n’a fait qu’augmenter 
depuis 10 ans.  

 

Emplois au lieu de travail selon le secteur d’activité (source : INSEE 2017) 

Emplois au lieu de travail selon le secteur d’activité (Source INSEE 2017)  

2007

2007

2007

2007
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2012
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37%

27%
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Agriculture

Industrie

Construction

Commerce, transports, services divers

Administration publique,
enseignement, santé, action sociale

 Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac Guer (56) 

Secteur primaire 11 % 4 % 2 % 10 % 3 % 
Secteur secondaire 25 % 12 % 29 % 19 % 24 % 

Dont construction  59 % 38 % 19 % 31 % 9 % 
Secteur tertiaire 64 % 84 % 69 % 71 % 73 % 

 Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac Guer (56) 

Emplois Agriculture 11 % 4 % 2 % 10 % 3 % 
Emplois Industrie  10 % 7 % 23 % 13 % 22 % 

Emplois Construction 15 % 5 % 5 % 6 % 2 % 
Emplois Commerce, 
Transports, Services 

divers 
37 % 42 % 39 % 48 % 25 % 

Emplois Adm. Publique, 
Enseignement, Santé, 

Action sociale 
27 % 42 % 30 % 23 % 48 % 
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V.2 Focus sur l’activité agricole  
 Analyse socio-économique et structurelle 

La part des agriculteurs exploitants parmi les catégories socio-
professionnelles de Val d’Anast (50 soit 3%) est la deuxième plus 
importante (juste après Bain-de-Bretagne) parmi les pôles de bassin 
du Pays. Cette part est tout de même en baisse sur la dernière 
décennie.  

L’économie agricole, que ce soit en termes d’emplois ou en termes 
de catégories socio-professionnelles, est importante sur le 
territoire. Elle préfigure toute une autre économie liée à 
l’agroalimentaire et pas uniquement sur Val d’Anast. 

 
 
 

Part des agriculteurs exploitants parmi les catégories socio-professionnelles 
(Source : INSEE, RP2008, RP2013, RP2019) 

En effet, si l’économie est tertiarisée sur le pays, elle est aussi 
caractérisée par sa ruralité : A Val d’Anast, 7 % d’emplois sont du 
domaine de l’agriculture ; c’est la deuxième part la plus importante 
parmi les pôles de bassin du SCoT. Cette part reste importante en 
proportion mais le nombre d’emplois au global a baissé sur cette 
partie du territoire, au détriment des polarités plus accessibles voire 
plus proche de la métropole rennaise. 

 
 
 

Emplois au lieu de travail selon le secteur d’activité (Source : INSEE, RP2019) 

 

Comme au niveau national, le nombre d’agriculteurs diminue et 
59% approchent de l’âge de la retraite. La question de la relève se 
pose notamment dans un contexte où l’agriculture est un secteur 
économique clef à l’échelle locale.  

 
 
 

Part des plus de 50 ans parmi les chefs d’exploitation ou premier coexploitant (source 
AGRESTE 2010 

 

En parallèle de la diminution du nombre d’exploitations, la surface 
agricole utile moyenne par exploitation a quasiment doublé : 47 ha 
en 2010, contre 71 aujourd’hui. 

L’activité d’élevage est très présente à Val d’Anast comme dans le 
reste du département. L’orientation « bovins lait » est majoritaire à 
l’échelle de la commune comme chez les autres pôles de bassin du 
SCoT et Guer (56).  

 

2008 2013 2019 
6 % 5 % 3 % 

Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac Guer (56) 

7 % 4 % 2 % 10 % 3 % 

Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac Guer (56) 

59 % 52 % 54 % 44 % 48 % 

50 agriculteurs exploitants en 
2019 

97 agriculteurs exploitants en 
2008 

Source : INSEE, RP2008, RP2019 
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dont Bovins viande
dont Bovins mixte
dont Ovins et Autres herbivores
dont Elevages hors sol
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 Analyse spatiale 

 

 

Des questionnaires ont été distribués aux exploitants agricoles de 
Val d’Anast, 12 ont été retournés remplis. Parmi eux, on compte un 
âge moyen des exploitants de 46 ans et une production 
essentiellement tournée vers la volaille et le lait.  

Attention, ces données ne sont pas représentatives des tendances 
communales compte-tenu de la différence entre le nombre 
d’exploitants et le nombre de questionnaires retournés. 
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lait volaille céréales pommes bovin porc

Production agricole
(résultats de l'enquête agricole)

Enquête agricole 

Dans le cadre de l’élaboration du PLU, 
une enquête agricole a été réalisée en 
parallèle avec les exploitants agricoles. 
Ces résultats ont permis d’ajouter des 
enjeux contextualisés sur le territoire.  
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Typologie des parcelles agricoles 
Source : registre parcellaire graphique 2020 

 

 
Localisation des sièges agricoles 
Source : informations Commune 
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V.3Les espaces économiques 
 Les zones d’activités  

Val d’Anast compte un parc d’équilibre, celui de « Bellevue-
Vieuxville ». Il est situé au Nord de la commune, le long de la RD776 
et à proximité sur la commune de Mernel.  

 

Schéma stratégique de localisation des pôles d’activités et de leurs potentiels 
(Source : DOO SCoT du Pays des Vallons de Villaine) 

Ce parc est catégorisé « d’équilibre » par le SCoT du Pays des 
Vallons de Villaine dont les objectifs pour ce type de zones sont de 
« diversifier les activités économiques » et d’équilibrer les activités 
entre les quatre bassins de vie ».  Sur une surface totale de 22,3 ha, 
le SCoT identifie 1,9 ha disponibles et une réserve foncière de 3,5 
ha. Située à proximité d’un axe stratégique, une déchetterie et une 
aire de covoiturage de 20 places s’y trouvent. Elle est reliée aux 
réseaux d’assainissement collectif et de gaz. 

En plus de l’atelier communautaire de Vallons de Haute-Bretagne 
Communauté, 5 des 6 entreprises implantées dans la zone 
d’activités sont du secteur de la construction. Ce domaine 
caractérise effectivement l’économie communale par rapport aux 
pôles de bassin du Pays. En effet, avec 178 emplois dans le secteur 
de la construction, ce secteur représente 15% des emplois 
communaux.   

Ce que dit le SCoT 

Parc de Bellevue Vieuxville catégorisé 
« d’équilibre » : 
Surface totale : 22.3 ha dont 1.9 ha de 
disponible 
Réserve foncière : 3.5 ha 
 
 

Liste des entreprises de la zone 
d’activités : 

Garage Renault : 1-2 salariés  

Orhan (chauffagiste) : 6-9 salariés 

Huet Dominique (peinture) : 3-5 salariés 

Danilo couverture (couvreur) : 3-5 salariés 

Menuiserie Cardinal : 20-49 salariés 

Cardinal Edifice : 250-499 salariés 
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Extrait du plan du parc (Source service développement économique de VHBC) 

 

 

Construction de la ZA de Bellevue (Source : cadastre MAJIC 2020 et ortho photo)  

  

MERNEL  

VAL D’ANAST  
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 Les entreprises et sites isolés 
Val d’Anast compte plusieurs entreprises, isolées ou non, dans 
l’espace rural ou en proximité des bourgs. La plupart sont dans le 
domaine de l’industrie et de l’artisanat.  

Ces entreprises sont pour la plupart situées dans le tissu aggloméré 
de Maure-de-Bretagne. Certains artisans sont isolés sur le territoire 
rural. Ces différentes entités sont une des richesses de la diversité 
des emplois locaux et participent à la dynamique territoriale. Même 
s’ils peuvent avoir un impact sur les paysages, sur la gestion des eaux 
ou encore génèrent des conflits d’usages ou des nuisances, il faut 
trouver une solution d’évolution sur place pour éviter de 
consommer de nouveaux espaces agricoles ou naturels.  

 

Des établissements emploient de nombreux employés mais les plus 
grosses entreprises ont cessé de grossir ou de se développer 
localement. En revanche on constate une diversification des 
activités et une multiplication des établissements sur la commune. 
Plus d’une centaine de nouveaux établissements sont à recenser sur 
la commune en moins de 10 ans.  

 

Entreprise Axiane (Photo Streetview 2019)  

Quelle évolution des entreprises 
demain ?  

Les industries et artisans, parfois isolés, 
n’ont pas la capacité forcément de se 
délocaliser en zone d’activités 
lorsqu’ils se développent. Il faut 
envisager donc des possibilités 
d’extension sur site tout en 
considérant les tissus habités, les flux 
ou encore les impacts sur la 
biodiversité et les paysages.  
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L’entreprise Axiane, située au Sud du bourg de Maure-de-Bretagne 
impacte fortement le paysage notamment par la hauteur et 
architecture de ses bâtiments. Pour autant, elle s’intègre bien dans 
l’image de la commune, pôle rural et économique. Une légère 
pente et la présence d’éléments végétaux vient protéger le site et 
nuance sa présence, ce qui l’intègre bien dans le continuum 
aggloméré.  

 

Entreprise Docapost (Photo : Streetview 2016) 

A l’inverse Docapost, situé à l’Ouest dans le tissu aggloméré, est peu 
cerné par des éléments végétaux et arbres et se distingue fortement 
depuis la route. La hauteur du bâtiment est moins importante mais 
la masse totale en fait un élément imposant en sortie de milieu 
résidentiel et au contact direct avec l’espace agricole.  

 

D’autres entreprises isolées comme des commerces, des sites 
agroalimentaires, des garages ou encore des artisans sont présents 
sur la commune. Le PLU devra prendre en compte ces éléments et 
garantir leur évolution ou leur mutation.  

 

 Les espaces productifs 
Définition :  

Un espace productif est la dimension spatiale d’un système 
productif. Exemples :  

- Une exploitation agricole 
- Une exploitation sylvicole 
- Une industrie de transformation 
- Une centrale photovoltaïque 
- Une éolienne 
- Une carrière  
- […] 

La commune possède un vaste espace productif, notamment 
tourné vers l’agriculture. Cette dernière commence à diversifier ses 
activités et on voit fleurir des projets de productions d’énergies 
renouvelables au sein de ces sites d’exploitations.  

L’objectif du PLU sera d’encadrer ces projets en lien avec l’énergie 
pour éviter une multiplication des sites, un déploiement de réseaux 
importants ou encore une perte réelle pour l’espace agricole qui 
perdrait sa fonction première et nourricière.  

Plusieurs projets de bâtiments photovoltaïques sont présents sur la 
commune mais aucun site éolien.  
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Au même titre que l’énergie, la question des carrières sera à intégrer 
dans une démarche de gestion durable des espaces. Deux sites sont 
présents sur la commune.  

 

Vue aérienne sur la carrière de Quehougat à Val d’Anast 

 

 

Vue aérienne sur l’ancienne carrière de La Divrais à Val d’Anast 
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VI.Equipements, services et commerces 
Val d’Anast est un pôle de bassin dans le Schéma de Cohérence 
Territoriale du Pays des vallons de Vilaine. La commune possède un 
bon niveau d’équipements mais son statut lui confère aussi des 
responsabilités en matière de services et d’attractivité commerciale.  

 

VI.1 Responsabilités de SCoT 
 

 Un rôle de pôle de bassin 

 

Extrait du PADD du SCoT des vallons de Vilaine 

 

Le SCoT présente plusieurs objectifs et orientations sur la base 
d’une vision globale et cohérente à l’échelle du Pays. Ils sont 
déclinés par bassins de vie ou par commune pour une appropriation 
à la fois locale voire intercommunale.  

Que ce soient des orientations générales au niveau du PADD ou des 
objectifs plus précis dans le Document d’Orientation et d’Objectifs 
(DOO), ils sont nécessaires pour bien entamer une élaboration du 
PLU. Car ce dernier doit être compatible avec le schéma.  

Le SCoT décline aussi bien des objectifs en matière d’organisation 
urbaine et de déplacements à respecter pour tout projet de création 
d’équipements. Le statut de pôle de bassin en termes 
d’équipements donne la priorité pour accueillir des équipements 
d’intérêt régional, départemental ou de pays sur les polarités 
principales du territoire.  

 

De même au niveau commercial, le statut de pôle de bassin 
commercial intermédiaire permet de maintenir et de développer 
une offre commerciale alimentaire complète (achats quotidiens ou 
hebdomadaires - avec notamment un équipement commercial de 
type supermarché -), associée à une offre commerciale non 
alimentaire axée sur les achats occasionnels lourds (bricolage, 
jardinage, …), occasionnels légers (équipement de la personne, de 
la maison, culture-loisirs, …) et les services (coiffure, …).  

  

Bassin de vie de Maure (PADD du 
SCoT – extrait de carte) 

Maure-de-Bretagne est au cœur 
d’un bassin de vie plus large, 
celui de la commune de Val 
d’Anast et des communes 
environnantes.   
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 Un focus sur les centralités 

 

Extrait du DOO du SCoT : rôle de centralité 

Le SCoT préconise une approche particulière sur les centralités et 
leur rôle à jouer dans le projet urbain global communal et 
notamment dans le PLU.  

Une annexe spécifique permet à chaque document local de 
renforcer et d’encadrer le développement de sa centralité dans la 
définition des règles du PLU.  

 

 

Extrait du DOO du SCoT : Annexe pour définir sa centralité 

Dans le cadre de la révision du PLU de Val d’Anast, les centralités de 
Maure-de-Bretagne et de Campel seront considérées. Même si c’est 
celle de Maure qui donne le statut de pôle de bassin à la commune.  

Une étude spécifique a été réalisée conjointement pour valoriser 
ces responsabilités et pour engager la revitalisation des bourgs.  

 

  

Etude de revitalisation  

Une étude complémentaire a été 
réalisée sur l’attractivité de la 
commune et de sa centralité 
historique, celle de Maure-de-
Bretagne.  

Le diagnostic a été élaboré 
conjointement à celui du PLU et 
est annexé.  
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VI.2 Equipements et services :  
La commune possède un bon niveau d’équipements global et 
surtout diversifié.  

 

 Equipements administratifs et culturels 
En matière d’administration et de culture, la commune est dotée 
des structures classiques : mairie, salle multifonction, bibliothèque, 
salle pour les associations… Et c’est ensemble lui donne un vértiable 
poids au cœur de son bassin de vie. Tous sont situés au niveau du 
bourg de Maure-de-Bretagne.  

 

 

L’espace culturel du Rotz :  cet équipement culturel comprend une 
salle de réunion, faisant aussi office de mairie annexe pour les 
mariages, ainsi qu’une grande salle multifonctions pouvant 
accueillir des spectacles, des réunions, des congrès, des repas, etc.  

 

Le cinéma « L’Aurore », propriété communale et géré par des 
bénévoles, il peut accueillir 174 personnes.  

 

L’école de musique disposant de plusieurs salles. 

 

L’école de danse située dans l’annexe de la Mairie. 

 

Chorus : le centre social et culturel intercommunal accueille de 
nombreux services dans les domaines de l'enfance, de la jeunesse, 
de la culture et de l'action sociale. Cet espace de vie est animé par 
une équipe de professionnels et de bénévoles qui est à la fois un 
lieu d'accueil, d'information et de rencontres entre toutes les 
générations. Le Chorus est ouvert à tous. 

 

Les services ENFANCE :  
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Le multi-accueil : pour les enfants de 2 mois et demi à 4ans 

Le RIPAME : pour informer les professionnels de la petite enfance et 
les familles. Il organise aussi des ateliers d’éveil 

Le Lieu d’accueil enfants parents : pour les enfants de moins de 6 
ans accompagné d’un adulte 

L’accueil de loisirs de Vallons de Haute Bretagne Communauté à 
une antenne à Val d’Anast dans les locaux CHORUS. Vallons de 
Haute Bretagne Communauté a confié la gestion de son accueil de 
loisirs à l’association Léo Lagrange Ouest. Ce service accueille les 
enfants âgés de 3 à 12 ans tous les mercredis et pendant les 
vacances scolaires 

 

Les services JEUNESSE :  

Le Point information jeunesse (PIJ) : pour s’informer sur toutes les 
questions relatives à la jeunesse (formation, loisirs, logement, 
santé…) 

L’espace jeunes : des animations tout au long de l’année pour les 
12-18 ans 

 

Une médiathèque, une cyber-base et une ludothèque sont donc 
accessibles à tous.  

Les permanences d’action sociale. Chaque jour, le Chorus accueille 
dans ses locaux des permanences  : alcool assistance, fil rouge, 
CAF, architecte conseil, CMP, CDAS, Mission locale… 

 

  Equipements sportifs et de loisirs : 
Le complexe sportif de la Calypso situé en face du collège du 
Querpon et du groupe scolaire Cousteau, comprend plusieurs 
espaces et une salle des sports entièrement rénovée en 
2008.  Cette salle permet la pratique du badminton, du handball, du 
tennis, du basket et du volleyball. Elle est utilisée par les scolaires et 
par les associations sportives pour leurs entrainements et 
compétitions. 

Espace sports de plein-air : au sein du complexe sportif de la 
Calypso au nord du bourg de Maure, plusieurs espaces sportifs de 
plein-air sont conjoints : tennis, football, couloirs de courses…  

 

La salle de Judo située dans l’annexe de la Mairie. 

 

La salle de gymnastique dite « salle Mauretimer » située rue de Guer.  

 

L’hippodrome des Bruyères, d’une superficie de 27 ha, comprend 
un parking de 3 ha, des tribunes couvertes de 700 places assises, 
un hall de 500 m², un restaurant panoramique de 250 couverts et 
8 salons VIP de 20 à 40 couverts. L’hippodrome dispose de 2 pistes 
: l’une en sable de 1300m, sur 18m de large, pour les courses de trot, 
et l’autre de 1500m pour les courses d’obstacles. Chaque année 9 
réunions hippiques y sont organisées. (en partie sur la commune 
des Brulais).  

  

https://www.vallons-de-haute-bretagne-communaute.fr/le-multi-accueil/
https://www.vallons-de-haute-bretagne-communaute.fr/le-relais-assistantes-maternelles-ripame/
https://www.vallons-de-haute-bretagne-communaute.fr/le-lieu-daccueil-enfants-parents-laep/
https://www.vallons-de-haute-bretagne-communaute.fr/les-points-info-jeunesse/
https://www.vallons-de-haute-bretagne-communaute.fr/contacts/les-espaces-jeunes/
https://www.vallons-de-haute-bretagne-communaute.fr/medias/2019/03/Les-permanences-du-Chorus-1-2.pdf
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  Equipements de santé : 
L’EHPAD de Bel Air disposant de 55 places d’hébergement 
permanent, d’une place d’hébergement temporaire et d’une unité 
Alzheimer de 15 places. 

 

Maison de santé pluridisciplinaire des Chênes : 4 médecins, 2 
cabinets infirmiers avec 8 infirmières, 3 orthophonistes, 2 
podologues, 1 psychologue, 1 ostéopathe. 

 

Ambulances Tizon (rue de la gare) 

 

Les équipements de Santé sont tous présents sur le bourg de 
Maure-de-Bretagne et principalement dans une centralité élargie. 
L’objectif du PLU sera aussi de définir les espaces d’accueil pour les 
futurs métiers liés à la Santé.  

 

  Offre éducative : 
La commune compte sur son territoire des écoles maternelles, 
primaires et des collèges, l’offre est à la fois privée et publique : 

L’école privée Sainte-Marie compte cinq classes allant de la 
maternelle au primaire 

Le collège Sainte-Marie 

Le groupe scolaire Cousteau, 

Le collège du Querpon.  

Les lycéens sont quant à eux scolarisés à Rennes ou Redon 

Evolution des effectifs scolaires par école en maternelle et élémentaire 

  

Années 
Groupe scolaire Cousteau Ecole Sainte-Marie 

Maternelle Elémentaire Total Dont résidant 
commune Maternelle Elémentaire Total Dont résidant 

commune 
2019-2020 106 246 352 254 72,16% 59 130 189   

2018-2019 117 260 377 272 72,15% 67 135 202 176 87,13% 

2017-2018 125 287 412 287 69,66% 73 128 201 165 82,09% 

2016-2017 127 280 407 287 70,52% 77 138 215 169 78,60% 

2015-2016 138 261 399 287 71,93% 73 129 202 162 80,20% 

2014-2015 158 271 429 314 73,19% 75 124 199 149 74,87% 

2013-2014 160 255 415 304 73,25% 74 113 187 136 72,73% 

2012-2013 159 226 385 289 75,06% 76 102 178 131 73,60% 

2011-2012 167 233 400 286 71,50% 74 86 160 114 71,25% 

2010-2011 141 235 376 260 69,15% 86 88 174 122 70,11% 

2009-2010 147 239 386 264 68,39% 74 87 161 103 63,98% 

2008-2009 136 246 382 279 73,04% 84 72 156 93 59,62% 
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VI.3 Commerces et services 
 Commerces 

Supermarché : Intermarché (commune de Mernel) 

Epiceries (2) : « Le panier de la ménagère » (rue de Paris) et « Mon 
épicerie de Campagne » (rue de Maure – Campel)  

Boulangeries (3) : BLECON Pierre (rue de Paris), RICHARD-HOUSSIN 
(place du Marché) et « Fournil du vieux four » (place du Marché) 

 

 Restauration 
Bars (6) : « Au Che’Val d’Anast » Bar PMU (rue de Guer), Le bar du 
Centre (place de la Poste), « Le petit bouchon » (place de l’Eglise),  
« Le relais breton » (rue de Guer) et « Le stop bar (rue de Bovel – 
Campel) 

Restauration (6) : L’arlequin (rue de Paris), Crêperie La Ker’Greizh ( 
rue de l’Eglise), « Le P’tit bouchon (place de l’Eglise), « Les 
voyageurs » (rue de la Gare), « Pause Kébab » (place du Marché), et 
« Pizza box » (place de la Poste) 

Ventes directes à la ferme (3) : « Bellevue sur l’potager » (Bellevue), 
« La Ferme du Luguen (La Haut Luguen) et « La ferme de Meul’n 
(Saint-Melaine) 

 

 Services 
Agence immobilière : « Square habitat » (rue de Campel) 

Assurance : (3) : « Allianz » (place du marché), « Groupama » (rue de 
Paris) et « MMA (place du marché) 

Automobile :  

- Auto-écoles (2) : « conduite plus » (rue de Guer), « auto-
école André » (rue de Paris). 

- Garages ( 3) : Barbel pascal (ZA Bellevue), Briand Stéphane 
(rue de Lohéac) et Citroën MBA (route de Guer) 

- Contrôle technique (1) : « Securitest » (place de la Poste) 
 

Banque : (2) : Crédit Agricole (rue de Guer) et Crédit Mutuel (rue du 
Frère Cyprien) 

 

Beauté/Santé :  

Coiffeurs (4) : « art et style » (rue de Paris), « Touche finale » (rue de 
Guer), « Sylvain Coiff’ (rue de Paris), « ISACOIF à domicile) (La 
Héraudais) 

Cosmétiques (2) : « Atouts charme » (place de l’Eglise) et Beauté des 
Sens (rue de l’Eglise) 

Pharmacies (2) : « pharmacie Guinchard – Lefebvre » (place de 
l’Eglise) et « pharmacie Heraudeau » (place du marché) 

 

Fleuriste : (2) : « Rosalou » (place de l’Eglise) et « Quand les Fleurs 
s’en mêlent (place du marché). 

Etude de revitalisation  

Une étude complémentaire a été 
réalisée sur l’attractivité de la 
commune et de sa centralité 
historique, celle de Maure-de-
Bretagne.  

Le diagnostic a été élaboré 
conjointement à celui du PLU et 
est annexé.  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 69 

Informatique : (2) : « Comac studio » (place de l’Eglise) et 
« Doc4All » (rue de la Gare)  

Jardinage et bricolage : (2) : « JM Motoculture » et « Point vert » (av. 
de l’Hippodrome) 

Optique : « Optique Séchet » (place du marché) 

Prêt-à-porter : (2) : « Vêtements Alex-Houssais » (rue de l’Eglise) et 
Maroquinerie MOTEL Nicole (rue de Guer) 

Autres : Pompes funèbres rue du Rotz, Ambulances Tizon rue de la 
gare, Notaire, aires de jeux à proximité du plan d’eau et de la salle 
culturelle du Rotz, discothèque le long de la RD 776… 

 
 

VI.4 Vie associative  
Les associations sont également très présentes à Val d’Anast : 

(liste selon les données communales) 

 

 

  

A.C.C.A  
A.C.D.E.S  
A.D.M.R  
AMICALE DES DONNEURS DE SANG  
AMIS DE LA RESIDENCE BEL AIR  
ANIM’ANAST  
A.P.E. Groupe Scolaire Cousteau  
A.P.E. Collège et Ecole Sainte-Marie  
A.P.E. Collège du Querpon  
ART MAURE SPECTACLES  
A.S CAMPEL 
A.S.C MAURE HANDBALL  
ASS. SPORT. COLLEGE DU QUERPON  
ASS. SPORT. COLLEGE SAINTE-MARIE  
ASS. SPORT ECOLE PUBLIQUE  
BADMINTON  
BASEBALL – The Fire horses   
BASKET 
BIENVENUE Remplacement (LA) SR 
MAURE   
CAMPEL COUNTRY 
CAMPELOISIRS 
CINEMA L’AURORE  
COLLECTIF CANTONAL DE SOLIDARITE  
CLUB DES RETRAITES 

ECOLE DE DANSE  
ETOILE MAURITANIENNE  
DANSEZ MAINTENANT  
FAISOUS DE PANIERS  
F.C PAYS D’ANAST  
FOULÉES MAURITANIENNES  
GAULE MAURITANIENNE  
JUDO Club  
LA CHAPELLE DES DOMAINES  
LA MARCHE NORDIQUE 
MAURITANIENNE  
LES MARCHEURS D’ANAST  
MAURE -WIERZBINEK  
MERIDIENNE (La)  
MIEUX VIVRE SA VIE 
M’OR’PHOTOS’  
PALETS club Mauritanien 
PAYS DE MAURE ET SES ENVIRONS 
LES CHÊNES D’OR 
LIRE ET FAIRE LIRE 
L’OUTIL EN MAIN  
LOISIRS DE L’ANAST  
LIRE ET FAIRE LIRE 
QUE DU BONHEUR  
RESTOS DU RELAIS DU COEUR 
SAINTE-ANNE DE ROPENARD 
 

SECOURISME DU PAYS DE MAURE 
SECOURS CATHOLIQUE 
SOCIÉTÉ DES COURSES HIPPIQUES 
TAÏ CHI 
TENNIS Club Mauritanien 
U.N.C. 
U.N .C – A.F.N 
VEUVES CIVILES 
VIVONS CHEZ NOUS 
UN VILLAGE, UNE ÉCOLE 
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Synthèse 
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VII.Mobilités  
VII.1 Desserte et accesibilité 
 

 Dans l’aire urbaine rennaise 

 

Carte IGN et isochrone de 40 minutes (source Géoportail) 

Val d’Anast est située au Sud de l’Ille-et-Vilaine, dans un milieu plutôt 
rural au Sud de Rennes Métropole, et entourée de quelques 
polarités moyennes (Guichen, Bain-de-Bretagne, Guer…). Cette 
situation fait de Val d’Anast une commune attractive au sein d’un 
bassin de vie réduit. Elle vient récemment de franchir le cap des 
4 000 habitants.  

Si la commune est attractive pour plusieurs raisons, notamment 
pour la qualité de son cadre de vie, et sa proximité avec des axes 
stratégiques, notamment vers la métropole rennaise.  

La carte de l’isochrone nous montre que la commune est à moins 
de 40 minutes en voiture (sans congestion automobile) de Rennes. 
Ce bassin d’emploi métropolitain influe indirectement le solde 
migratoire sur le territoire. Les créations d’entreprises et les emplois 
qualifiés font augmenter le niveau de vie sur le département et 
l’étalement de l’attractivité se propage au-delà des contours de la 
métropole rennaise. Ce phénomène de périurbanisation se fait 
ressentir depuis plus de 20 ans à Val d’Anast et notamment sur les 
parties nord du pays des vallons de Vilaine.  

  

Isochrone 

La carte de l’isochrone a été 
réalisée depuis le bourg de 
Maure-de-Bretagne et montre 
chaque point éloigné à environ 
40 minutes en voiture.  

Cela montre l’aire d’accessibilité 
depuis la commune nouvelle, qui 
s’étend de Rennes à Redon et de 
Josselin à Bain-de-Bretagne… 
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Périmètre des aires d’attraction des villes 2020 (source Observatoire des territoires) 

La commune nouvelle de Val d’Anast est en « troisième couronne » 
de l’aire d’attraction de la ville de Rennes.  

La position des communes impacte les conditions d’accessibilité et 
de déplacements sur le territoire.  

 

 La desserte automobile 
Val d’Anast est traversée par les routes départementales (RD) n°65, 
n°772 et n°776. Située non loin de la nationale n°24 Rennes-Lorient 
et de la RD177 Rennes-Redon, la commune bénéficie d’une position 
stratégique. En effet, elle est au carrefour des villes de Ploërmel, 
Redon et Rennes. Cette dernière est située à environ 40km. 

Cette accessibilité est facilitée mais cela surtout pour la voiture. Les 
flux domicile-travail en témoignent et sont nombreux vers Rennes 
métropole. Le trafic poids-lourds est lui aussi très conséquent.  

Le réseau secondaire et tertiaire est de plus largement utilisé et 
permet d’accéder à l’ensemble du territoire. Il dessert les deux 
bourgs et tous les hameaux. 

 

  

Aire d’attraction des villes 

L’aire d’attraction d’une ville est 
un ensemble de communes, d’un 
seul tenant et sans enclave, qui 
définit l’étendue de l’influence 
d’un pôle de population et 
d’emploi sur les communes 
environnantes, cette influence 
étant mesurée par l’intensité des 
déplacements domicile-travail. 
 
Le zonage en aires d’attraction 
des villes succède au zonage en 
aires urbaines de 2010. 

(Source  :INSEE) 
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Carte des routes traversant Val d’Anast (Source IGN) 

 

Le trafic est concentré essentiellement sur 3 axes :  

- la RD65 avec 1 588 véhicules par jour  

- La RD 776 avec 21 495 véhicules par jour  

- la RD 772 avec 1 694 véhicules par jour 

 

La commune de Val d'Anast n’est pas concernée par une route à 

grande circulation pour laquelle un recul de 75 m est applicable en 

dehors des espaces urbanises, ou bien encore par une autoroute ou 

une voie express pour lesquelles s’applique une marge de recul de 

100 m. 

La commune n’est pas concernée par l’arrêté préfectoral du 17 
novembre 2000 portant classement sonore des infrastructures de 
transports terrestres pour les routes départementales de ce 
territoire.  
 

  

Poids-lourds traversant le bourg de Val 
d’Anast  

Une déviation ? 

La commune réfléchie 
actuellement à une éventuelle 
déviation à l’Est du bourg de 
Maure-de-Bretagne dans 
l’objectif de limiter la traversée 
des Poids-lourds en cœur de 
bourg. 
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Carte des trafics moyens journaliers (source : Conseil Départemental d’Ille-et-Vilaine) 
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VII.2 Les déplacements 
 La dépendance à la voiture 

 

 

Migrations pendulaires : sorties quotidiennes (source : INSEE 2017) 

Comme exposé ci-avant, les actifs du territoire travaillent en dehors 
de la commune et vont notamment vers Rennes métropole. Cela 
induit de fortes migrations pendulaires sur le territoire, 
principalement tournées vers Rennes Métropole (400 personnes 
par jour).  
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Ces migrations pendulaires très largement effectués en automobile 
(85% des actifs sont motorisés) induisent des nuisances et un fort 
trafic sur les axes principaux : 1 588 véhicules par jour sur la RD65, 
21 495 véhicules par jour sur la RD 776 et 1 694 véhicules par jour 
sur la RD 772 (source Conseil Départemental 35 – 2018).  
 

 

 

 

Part d’actifs travaillant dans la commune de résidence (source INSEE 2017) 

 
 

 

 

 

Part des voitures comme moyen de transport (source : INSEE 2017) 

 

 Stationnement 
Localisation et nombre de places des espaces de stationnement : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

7% 4% 1% 1%

85%

Pas de déplacement Marche à pied (ou
rollers, patinette)

Vélo (y compris à
assistance
électrique)

Deux-roues motorisé Voiture, camion ou
fourgonnette

Moyens de transports
(source INSEE 2017)

Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac Guer (56) 

30 % 38 % 23 % 25 % 58% 

Val d’Anast Bain-de-Bretagne Guichen Guipry-Messac Guer (56) 

85 % 81 % 84 % 80 % 76 % 

Salle du Rotz 180 places 

Place de la poste 9 places 

Rue de paris 60 places 

Place de l’Eglise 6 places 

Rue Saint-Just 50 places 

Mairie 9 places 

Calypso 70 places 

Intermarché (Mernel) 90 places 

Maison de retraite 30 places 

Aire de covoiturage (Bellevue) 20 places 

Campel (bourg) 5 places 

Campel (Mairie) 3 places 

Parking de la salle du Rotz le 05.06.2020 
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Les PLU existants prévoient des règles de stationnement pour 
chaque type de constructions. L’objectif est de créer ou de mettre à 
disposition des espaces pour les véhicules dès que l’on crée un 
nouvel équipement, habitat ou autre pour ne pas venir surcharger 
les espaces publics.  

Les deux PLU existants demandent 2 places de stationnement lors 
de la création d’un logement dans la zone urbaine résidentielle peu 
dense. Cela permet de gérer la place de la voiture sur les espaces 
privés et d’éviter d’avoir à conditionner l’espace public en 
conséquence.  

D’autres règles sont à envisager dans les cœurs de bourg où la 
création de place peut être un frein à la rénovation d’immeubles ou 
à la réalisation d’opérations denses.  

 

 Les alternatives à la voiture individuelle  
Lorsque l’on parle d’alternatives, c’est souvent en contrepartie de 
l’utilisation individuelle de la voiture, dans un objectif de limitation 
des gaz à effets de serre. Mais le développement de moyens 
décarbonés peut bien entendu aller au-delà de simples alternatives 
classiques d’utilisation d’un autre mode de transport.  

Le développement de nouveaux véhicules (voitures électriques ou 
au biogaz…) peut aussi se démocratiser par la production d’énergies 
locales. Les transports collectifs ainsi que la limitation des 
déplacements quotidiens restent un enjeu majeur aussi pour limiter 
les émissions de gaz à effets de serre. 

 

Le transport en car 

Val d’Anast est desservie par la ligne n°6 du réseau régional de 
transport en car. Cette ligne relie Rennes à Mernel. La commune 
compte deux arrêts, tous deux situés à Maure-de-Bretagne. La 
commune est desservie environ 4 fois par jour (dépendamment des 
jours de la semaine).  

La ligne dessert Mernel (Centre), La Chapelle-Bouëxic (Centre), 
Baulon (Place de la Noë, La Billais, Croix Rouge, Chevalerais), Lassy 
(Centre, La Pilais), Guichen (La Taupinais), Goven (Hillandais, La 
Réaudais, La Sauvageais, Hôtel Ruais*, Le Clos de la Perrière, Bois 
Martin, Roche Martin, Petites Croix) depuis ou vers la Gare routière 
de Rennes (correspondance métro). 

 

Le territoire n’est desservi par aucune gare ferroviaire. La gare la plus 
proche est située à Guipry-Messac (« Messac-Guipry »), à environ 20 
minutes de voiture.  

https://www.star.fr/
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Réseau de transport public «Breizhgo» (source : site Internet Breizhgo 2020) 

 

Un transport local et complémentaire 

Dans une logique de complémentarité avec l’offre de transport 
gérée par la Région, Vallons de Haute Bretagne Communauté a mis 
en place un dispositif permettant aux habitants de se déplacer de 
leur domicile vers une des 18 communes du territoire ou bien de 
rejoindre un arrêt de bus du réseau public breton BreizhGo. 

 

> la Navétéo-bourg 

Il s’agit des navettes vers les bourgs. Elles viennent chercher les 
habitants à domicile à l’heure choisie. Elles déposent à des points 
d’arrêts prédéfinis dans toutes les communes de Vallons de Haute 
Bretagne Communauté. 

 
> la Navétéo-car 

Il s’agit des navettes vers le car. Au départ d’un arrêt prédéfini et à 
une heure fixe, elles déposent les habitants aux arrêts de bus du 
réseau BreizhGo. C’est un service pour les communes non 
desservies par un arrêt de car. 

 

Le covoiturage 

Les aires de covoiturage se sont largement développées ces 

dernières années tout comme la pratique. Cette mutualisation des 

déplacements peut être encore accentuée et organisée sur le 

territoire en positionnant des sites stratégiques et en raccordant 

avec d’autres modes de déplacements.  

https://www.breizhgo.bzh/
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5 aires sont recensées à l’échelle de Vallons de Haute Bretagne 

Communauté :  

- Bourg-des-Comptes (Bel Air, 20 places) 

- Guichen (Les Landes, 12 places -Rue de Redon, 30 places -La 
Courtinais, 15 places)  

- Guignen (La Courtinière, 25 places) 

- Guipry-Messac (ZA Courbouton, 20 places) 

- Goven (La Corbière, 15 emplacements Les Terres, 15 places) 

- Lassy (Les Landes de Canut, 7 places) 

- Lohéac / Guipry-Messac (Aire du Portal, 50 places) 

- et Val d’Anast (Bellevue, 20 places) 

D’autres emplacements sont utilisés pour le covoiturage, comme 
des espaces de stationnement d’équipements qui sont mutualisés 
avec d’autres usages. Cela facilite le développement de cette 
pratique et notamment sa complémentarité avec d’autres modes.  

 

Les voitures et vélos électriques 

Le vélo à assistance électrique se développe de plus en plus pour 

des courtes et des moyennes distances. Il peut aussi largement être 

associé à d’autres modes de transports.  

Afin d’offrir une alternative à l’utilisation de la voiture pour les trajets 

quotidiens, Vallons de Haute Bretagne Communauté propose un 

service de location de Vélos à assistance électrique (VAE). 

Par ailleurs, le Syndicat départemental d’énergie 35 déploie, en Ille-

et-Vilaine, un réseau de bornes publiques de recharges électriques, 

les bornes Béa (bornes électriques pour automobiles). 

Actuellement, 5 bornes de recharge sont disponibles sur le territoire 
de Vallons de Haute Bretagne Communauté : 

- Rue de Laillé, Bourg-des-Comptes 
- Place Georges Le Cornec, Guichen 
- Place de l’Église, Guignen 
- Rue de Vannes, Guipry-Messac 
- Parking du Presbytère, Val d’Anast 

 

 Les mobilités douces 
Les cheminements piétons au sein des bourgs 

Le centre-bourg de Maure-de-Bretagne dispose de nombreux 
itinéraires dédiés au piéton, en plus des trottoirs des rues du centre. 
Le passage de la voie verte structure également le maillage à 
l’échelle locale. Cependant, les routes principales aux franges de 
l’agglomération ne sont pas aménagées pour les piétons, malgré la 
présence d’une urbanisation continue le long de ces axes. 

Le centre-bourg de Campel a été récemment aménagé en zone 30, 
mais l’aménagement ne s’étend pas jusqu’aux entrées de ville. 

  

Aire de covoiturage et arrêt de car à Bellevue 

Borne de recharge pour voitures électriques, parking du 
Presbytère – 15.05.2020 

http://www.sde35.fr/
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Les liaisons entre les bourgs et les hameaux 

Si le territoire possède un maillage de chemins ruraux et d’itinéraires 
de randonnées, les liaisons entre les deux bourgs et depuis les 
hameaux vers les bourgs restent peu sécurisées, notamment la D65 
qui relie Maure et Campel. Seule la voie verte propose une liaison 
entièrement sécurisée avec Guer. 

 

. 
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La voie verte 

La voie verte est située sur l’ancienne voie ferrée qui permettait 
d’acheminer les voyageurs, le fret puis les minerais depuis 
Châteaubriant jusqu’à Ploërmel de 1896 à 1986. 

Elle traverse le bourg de Maure-de-Bretagne.  

 

 

Tracé de la voie verte au niveau du bourg de Maure-de-Bretagne 

Randonnée et PDIPR 

En matière de randonnée, il existe de nombreux circuits, fléchés ou 
non qui s’appuient sur des chemins creux, des petites voies et 
sentiers agricoles. Le site Internet de Vallons en Bretagne, récence 
notamment le circuit des « étangs et des landes » de 13.5 km de 
long.  

Le sentier de Ropenard  

Le chemin commence dans le hameau de Ropenard, près d’une 
chapelle dédiée à Sainte-Anne, et serpente le long d’une rivière. 
Tout au long du parcours, des panneaux donnent des indications 
sur les différentes curiosités que vous croiserez, et sur les traditions 
de la région : la grotte et la fontaine miraculeuse de Sainte-Anne, la 
carrière, mais aussi la fenaison ou les murmures dans les arbres. 
Depuis des siècles, le village de Ropenard accueille un pèlerinage à 
Sainte-Anne, grand-mère du Christ. Il a lieu chaque année le dernier 
dimanche de juillet. 

  

Sentier de Ropenard – 17.11.2020 

Voie verte – 17.11.2020 



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 84 

Réseau de sentiers inscrits au Plan départemental des Itinéraires de Promenade et 
de Randonnée (PDIPR) d'Ille-et-Vilaine 

Panneaux des circuits de randonnée à Val D’Anast – 15.05.2020  
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VIII.Paysage  
VIII.1 Contexte paysager  
La commune de Val d’Anast se situe à cheval sur deux unités 
paysagères d’Ille et Vilaine. 

Le Bassin de Lieuron-Pipriac  

- Bassin, une structure géologique et un paysage unique dans 
le sud du département 

- Dépression composée de plaines ondulées et entourée de 
crêtes boisées 

- Paysage de plaines et replat irrigué par un réseau 
hydrographique très dense, mais aujourd'hui trop simplifié.  

Les Collines de Guichen 

- Socle régulier composé d'un enchaînement de lignes de 
crêtes 

- Patrimoine hydrographique très important mais peu mis en 
valeur 

- Paysage rythmé par une succession de plateaux et de 
vallées, propice à l'installation d'éoliennes  

 

Carte de l’unité paysagère du Bassin de Lieuron-Pipriac (source Atlas des paysages 
d’Ille-et-Vilaine) 

  

Val d’Anast 
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VIII.2 Socle géographique  
Relief, occupation du sol et implantation de l’urbanisation 

Le relief de Val d’Anast se caractérise par des lignes de crêtes et des 
hauts plateaux, d’orientation Est-Ouest, qui culminent à 100-110 m 
d’altitude, surplombant le bassin situé à une cinquantaine de mètres 
d’altitude. Ces lignes de hauteurs sont occupées par des landes et 
boisements : bois de Livry, bois de la Sorais, bois Basset, Bois au 
Voyer. 

L’ancien bourg de Campel est situé au pied du coteau 70-80m 
d’altitude, à proximité du ruisseau des Moulins. 

L’ancien bourg de Maure est situé sur une petite butte de 50m 
d’altitude, à proximité des ruisseaux de Querpon, du Moulin de 
Maure, et des prés de la Gilardais.  

Le relief peu contraignant autour des bourgs de Campel et Maure a 
permis un étalement des constructions le long des routes, 
radialement à partir du centre-bourg. Du fait du relief, les bourgs et 
hameaux sont visibles de loin, et leurs extensions urbaines ont un 
impact important sur le paysage. Sur les hauteurs de Val d’Anast se 
situent quatre éoliennes du Parc éolien croix des 3 Chesnots aux 
Landes de Ropenard, en limite de Maxent. 

 

Carte du relief, d'après données SRTM - Shuttle Radar Topography Mission 
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Géologie, occupation du sol et matériaux de construction 

 

Carte de la géologie simplifiée, d'après la carte géologique harmonisée du 
département de l’Ille-et-Vilaine. 
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Le sous-sol de la commune de Val d’Anast se caractérise par la 
présence de schistes pourprés et de grès armoricain sur les crêtes 
et hauts plateaux, et de schistes silteux briovériens et de buttes de 
poudingues d’axe Est-Ouest. Ces roches sont visibles dans les 
matériaux de construction de l’architecture locale.  

Les roches utilisées dans l’architecture locale :  

• Schistes pourprés utilisés dans : 

- le bâti de la région rennaise (église de Maure de Bretagne, 
de Campel, Maxent, le Rheu, Pont-Réan, Orgères…)  

- les constructions industrielles (mine de Pont-Réan), 

- les ouvrages d’art (Pont sur la Vilaine),  

- les murs de clôture, 

- les croix monolithes caractéristiques de cette région.  

Ils étaient extraits principalement au Cahot à Pont-Réan.  

(Source : Louis Chauris, « Pour une géoarchéologie du Patrimoine : 
pierres, carrières et constructions en Bretagne », Revue 
archéologique de l'Ouest) 

• Schistes, grès et poudingues utilisés dans murs des anciennes 
fermes et manoirs 

• Poudingues en moellon grossier utilisés dans les monuments aux 
morts ou religieux  

Le schiste pourpré des maisons donne une teinte rosée aux 
ensembles urbains des bourgs de Campel et Maure.  

    

_Bourg de Campel : constructions en schistes pourprés 

    

_Bourg de Maure : église de Maure au gros œuvre en schiste avec baies en pierre calcaire, bâtis aux teintes 
pourpres 

Les ouvrages d’art de Val d’Anast :  

•  Pont de Quehougat : moellons équarris de schiste pourpré, 
arche en schiste bleu, parapet monté de briques et de 
granite. 

•  Pont es Frères : pont routier sur le Combs, arches de 
schistes pourprés.  

•  Pont Moulin du tertre Bel : arche appareillée en moellons 
de schiste briovérien, chaînage de granite. 
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Les roches utilisées dans les mégalithes : Menhir du Val à Campel, 
situé au lieu-dit le Rocher : quartzite, Menhir de la pierre droite 
(Maxent) : bloc de schiste pourpre couché 

 

Hydrographie et présence de l’eau  

Le territoire communal de Val d’Anast est marqué par la présence 
d’un réseau hydrographique dense, constitué de nombreux cours 
d’eau et plans d’eau.  

Les principaux cours d’eau sont l’Aff et le Combs. L'Aff est un cours 
d'eau naturel non navigable de 67 km. Il prend sa source dans la 
commune de Paimpont et se jette dans Rivière l'Oust au niveau de 
la commune de Saint-Vincent-sur-Oust. Il délimite naturellement le 
Morbihan et l'Ille-et-Vilaine. Le Combs est un cours d'eau naturel 
non navigable de 22 km. Il prend sa source dans la commune de Val 
d'Anast et se jette dans l'Aff au niveau de la commune de Bruc-sur-
Aff. C'est près du pont de Launay Rolland, que naît le Combs, du 
confluent du Ruisseau de Trévallan et du Ruisseau des Moulins.  

Les principaux plans d’eau sont l’étang de Livry, l’étang du bois 
Denats et l’étang de Maure. L’étang de Maure est artificiel, il figure 
sur le cadastre de 1830, en limite nord-est du cimetière, il borde la 
Mairie actuelle.  

Le Ruisseau des Moulins, s’écoule depuis le Bois de Livry et offre une 
vallée propice à l'aménagement d’étangs artificiels, du nord au sud 
: étang de Livry, étang du Haut et de Bas, et étang des Pommerais. 
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Carte de l’hydrographie, principaux cours d’eau et plans d’eau 

 

La présence de l’eau dans les paysages : 

- De nombreux étangs et cours d’eau visibles en surface 

- Des ouvrages d’art et ponts, des moulins à eau, et des puits.  

Au XIXème Maure siècle comptait onze moulins à vent et trois 
moulins à eau : le moulin de Maure (disparu), le moulin du Tertre et 
le moulin Neuf qui subsistent aujourd’hui respectivement sur l’Aff et 
le Combs. 

Ces moulins témoignent de l’activité meunière depuis le XVIIIème 
siècle, le Moulin du Tertre, ancienne minoterie sur l’Aff figure sur le 
cadastre de 1830, ainsi que la minoterie rebâtie probablement à 
l’ancien emplacement du moulin de Maure, adossé à la chaussée de 
l’étang rue de Lohéac. 

Cette dernière, l’ancien établissement Celbert, rue de la gare, est 
caractéristique de la seconde révolution industrielle, l’énergie 
électrique remplace la force hydraulique, la minoterie a été 
remplacée par une usine.  
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(Source : Les moulins sur la commune de Maure-de-Bretagne, 
Dossier IA35003255 réalisé en 1998, Inventaire général - Gilbert 
Xavier, Quillivic Claude) 

Actuellement on compte 2 meuneries en activité sur la commune : 
la Meunerie de la courbe et la Meunerie Axiane. 

Campel comptait deux moulins à vent : le moulin le Rocher, et le 
moulin de la Gaudais qui subsiste aujourd’hui, et quatre moulins à 
eau : du Haut, du Bas, des Pommeraies, du Rocher. 

 

 

Lieu-dit : Maure-de-Bretagne, Le Moulin Neuf , Cadastre : 1983 XC, IVR53_19983503588NUCA, Auteur Gilbert Xavier, Copyrights 
(c) Inventaire général, ADAGP 

 

 

Lieu-dit : Maure-de-Bretagne, le Moulin du Tertre , Cadastre : 1983 ZL 
IVR53_19983503766NUC, Auteur Quillivic Claude , copyrights (c) Inventaire 
général, ADAGP 
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VIII.3 Implantations historiques 
Développement urbain des deux bourgs 

Cette carte historique simplifiée illustre le développement urbain de 
la commune de Val d’Anast, à travers celui des anciens bourgs de 
Maure et Campel, elle résulte de l’étude des cadastres anciens du 
début XIXème.  

 

Carte historique du développement urbain de Val d’Anast (d’après carte d’état-
major, cadastre napoléonien) 

Développement de Maure 

« Milieu du IXème siècle : la bourgade d’Anast, siège de la vaste 
paroisse d’Anast, commandait les passages à gué des anciennes 
voies menant de Guer à Lohéac (d'ouest en est), et de Maxent à 
Pipriac (du nord au sud). 

Le site a probablement servi d'assiette à un château primitif protégé 
au nord et à l'est par deux étangs aménagés sur le cours 
marécageux du Ruisseau de Querpon, dont il contrôlait les 
chaussées.  
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Chef-lieu de la seigneurie de Maure depuis le XIIIe siècle comme 
l'atteste la motte castrale du Ros, la ville de Maure était reliée au 
Château de Maure [ou de Crépeneuc]. […]  

La structure en étoile de la trame ancienne, telle qu'elle apparaît sur 
le cadastre de 1830, se reconnaît encore dans la voirie 
contemporaine, quelque peu perturbée par le percement de la voie 
ferrée reliant Messac à Ploërmel et les extensions du bourg à la fois 
vers l'ouest et vers le sud. […] » 

Autour du village, on observe quelques noyaux d'habitat dispersé 
dans la campagne, principalement d’anciennes fermes. 

(Dossier IA35002968 et Dossier IA35003256 réalisés en 1998, 
Source Inventaire général - Gilbert Xavier- Quillivic Claude, 1998) 

 
Développement de Campel 

D’après les cadastres du début XIXème, Campel est un petit bourg 
d’une vingtaine de bâtiments offrant des paysages agricoles 
(labours, prés, pâtures, bois, vergers et jardins), ponctués d’étangs et 
ruisseaux, et des paysages de landes au nord (Landes d’Anast, 
Landes de Bovel, Landes de Ropenard…). 

Le reste de l’habitat est dispersé au sein d’écarts ruraux, avec un bâti 
rural de fermes, moulins….  

L’ancien bourg de Campel s’est implanté au carrefour de la voie 
antique reliant Maure à Maxent et le chemin entre Loutehel et la 
Chapelle-Bouëxic. Le bourg s’étire en forme de village-rue, on 
reconnait l’ancien enclos paroissial occupé aujourd’hui par la Mairie. 
Ce déplacement du centre religieux est assez rare pour être 
souligné. 

(D’après Dossier IA35002544 réalisé en 1999, Inventaire général)  
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 _Cadastre Napoléonien, 1830 , AD35, cote 3P_048_001 
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VIII.4 Analyse paysagère 
Occupation du sol et maillage bocager 

Val d’Anast offre des paysages peu vallonnés, dédiés à la culture 
céréalière et à l’élevage bovin, maillés de haies bocagères et d’arbres 
isolés.  

La qualité des sols du bassin explique la présence de nombreuses 
cultures, majoritairement en céréales, et la faible présence de forêts. 
Elles sont souvent associées à un manoir ou à un château, ou 
situées sur des terrains pentus, des affleurements rocheux, ou 
d’anciennes landes... 

Parmi les principaux bois associés à des châteaux, citons : le bois au 
Voyer, le bois de Penhouët, le bois Basset, et à l’emplacement 
d’anciennes landes : le bois de Ropenard, le bois de Livry, et le bois 
de la Saurais. 

 

Carte de l’occupation des sols et du maillage bocager de Val d’Anast, 
d’après le RPG2016, IFN35 2008 et bocage 2015 
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Paysages ruraux : cadre de vie, loisirs et tourisme 

Cadre de vie : 

Landes, forêts, bois privés : Bois au Voyer, bois de Penhouët, bois 
Basset, bois de Livry, et bois de la Saurais. 

Cours d’eau : Aff, Combs, ruisseau des moulins, ruisseau du Moulin 
de Maure, vallon de Ropenard… 

Étangs : étang de Livry, du bois Denats, de Maure et du collège 

Trame bocagère : arbres, haies, ragosses, chemins ruraux… 

Activités sportives et récréatives :  

Étang de Maure, étang de pêche, pêche en rivière : Aff, Combs 

Stade de Campel : Football, baseball 

Salle de sports Calypso : multisports, terrains de football et de tennis, 
badminton, handball, tennis, basket, volleyball. 

Poney, équitation, courses hippiques 

Tourisme, balade, découverte du territoire :  

Randonnées, itinéraires doux : vallon de Ropenard, Circuit des 
étangs et des landes (PDIPR35), voie verte Guer-Messac, boucle 
vélo N°4 de Maure de Bretagne… 

 

Quelques photos : Etang de Maure, voie verte et lotissement des 
Epines, Stade Campel 

  

Paysages ruraux au contact du bourg de Campel et des lotissements 
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Paysages emblématiques : bassin agricole et bocage 

Les motifs paysagers principaux du territoire communal sont : 

- Les espaces de pâturage, élevage bovin et de cultures céréalières 

- Le bocage lâche, où l’arbre garde une place privilégiée : haie 
bocagère arborée, arbre isolé ou en groupe au milieu des pâtures, 
le long des ruisseaux, quelques ragosses… 

- Les vergers : cette culture disparaît peu à peu depuis le milieu du 
XXe siècle, au point d'être aujourd'hui devenue résiduelle   

- Les boisements liés aux châteaux ou sur d’anciennes landes 

- Les ruisseaux et étangs 

- Les alignements d’arbres le long des routes. 

  

Boucle vélo N°4 

Circuit des étangs 
Vallon de Ropenard 
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Des vergers aujourd’hui à la Menais, la Devinais et Saint-Mélaine Source Atlas des 
paysages 

 

 

 

  

Etang et bois de Livry  Vergers à la Menais Peupliers à Ropenard 
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Dynamiques paysagères 

Les évolutions les plus notables du paysage depuis les années 1950 
concernent : 

- L'étalement urbain :  

Radial à Maure : rue du Kerpon, rue sur l’étang, rue des chênes, la 
Gilardais, rue de Lohéac, rue de Penhouet, avenue de l’hippodrome 

Limité à Campel : La Grignardais, la Gaudais 

- Les transformations du paysage agricole : disparation de 
l’agroforesterie (haies bocagères et cultures sous vergers) au profit 
d’une agriculture intensive en openfield  

- L'aménagement des cours d’eau et plans d’eau (étang du collège : 
env. 1975) 

- La création de l’hippodrome : 1973 

- L'implantation d'éoliennes : Croix des 3 chesnots : 2010 
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_Photographies aériennes de 1949 et 2011, Source Geobretagne 

  

Bourg de 
Campel 

Bourg de Maure 
Bourg de Maure 

Bourg de Campel 
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Carte des unités paysagères 
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IX. Patrimoine  
IX.1 Patrimoine bâti  
Patrimoine d’intérêt architectural  

Patrimoine d’intérêt architectural  

La commune de Val d’Anast compte deux monuments historiques : 

• Enceinte de terre de la Bigotaye, inscription le 19/07/1995 
(CAMPEL) 

• Croix du cimetière de Maure, classement le 19/11/1910 
(MAURE)  

Au sein des bourgs, on compte quelques édifices d’intérêt 
architectural :  

- l’Église paroissiale Saint-Pierre (Maure-de-Bretagne) 

-  l’ancien presbytère 

- L’Église paroissiale Sainte-Marie-Magdeleine construite 
entre 1864 et 1870 (Campel) 

- Les maisons de bourg mitoyennes d’intérêt plus ordinaire 

Hors du bourg, on retrouve un patrimoine bâti intéressant, avec 
notamment la présence de nombreux châteaux ou manoirs isolés 
en milieu rural, souvent associés à un parc ou à un ancien domaine 
agricole, à d’anciennes fermes, des moulins, des chapelles… 

A Campel citons le Château du Val, ou château du Val Henri et 
l’ancien manoir de la Touche (vestiges). 

A Maure, Paul Banéat mentionne trente deux châteaux et manoirs, 
sur ce nombre important peu subsistent aujourd’hui :  

- une vingtaine ont disparu, deux ne présentent plus que des 
vestiges : La Bardouénais-des-Aunais et La Guérivais, 

-  quatre autres ont été remaniés : Brambéat, La Bourousais,  
Le Chesne, le manoir de Crépeneuc (Château de Maure), 
ainsi que La Lardais, partiellement détruit 

- cinq édifices enfin ont été conservés dans leur état d'origine 
ou reconstruits ex integro au 19e siècle, respectivement : le 
manoir de Penhoët, le château du Bois-au-Voyer d'une 
part, les châteaux du Bois-Basset, de La Lambardais et du 
Château de Maure d'autre part.  

(Source : Inventaire général - Gilbert Xavier - Quillivic Claude, 
Dossier IA35003259 réalisé en 1998) 
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Carte de localisation du patrimoine bâti 

 

Patrimoine militaire 

Présence de 3 forts qui appartiennent à un même système défensif :  

- le Fort de la Bigotaie, monument historique inscrit, camp 
retranché 

- Bois de la Sorais, bon état de conservation, cet ouvrage 
présente la forme d'un quadrilatère irrégulier" 

- Le Fort de Chêne Derrien (vestiges) 

 

Ancienne limite communale de Campel 
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(Source : Inventaire général - Gilbert Xavier, Dossier IA35002564 
réalisé en 1999) 

 

Patrimoine rural et patrimoine vernaculaire   

• Fermes, longères dans les écarts et hameaux 

• Moulins à vent : Moulin le Rocher (vestiges), Moulin de la 
Gaudais 

• Moulins à eau : Moulin de bas (vestiges), Moulin du tertre 
(vestiges ?), Moulin neuf 

• Chapelles, croix, calvaires : Chapelle de Ropenard, Chapelle 
des Domaines 

• Fontaines, lavoirs, fours, puits  

• Monuments aux morts 
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IX.2 Patrimoine non bâti 
Patrimoine paysager 

La commune de Val d’Anast ne compte aucun site inscrit ou classé. 

Son patrimoine paysager est modeste :  

- Les arbres et jardins des bourgs, jardins de cœur d’îlot 

- Les parcs des châteaux 

- Les espaces ruraux, les arbres et haies du bocage  

- Les espaces de nature du bourg : Ruisseau des prés de la 
Gilardais, ruisseau du Moulin de Maure,  

- Les espaces verts de loisirs/détente : étang de Maure, étang 
du collège, voie verte. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Patrimoine urbain 

Les espaces publics : A Maure : le place du marché, place de l’église, 
Parking du Presbytère, place de la Poste, les rues du centre ancien, 
à Campel les rues du bourg… 

Patrimoine ferroviaire : voie verte, ancienne gare, hôtel des 
voyageurs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Parc du château du Val Jardin arboré, bourg de Campel 

Place de l’église de Campel Place du marché à Maure 
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Patrimoine naturel  

La commune de Val d’Anast compte : 

- Une ZNIEFF de type 1 : ETANG DE LIVRY (Identifiant national 
: 530008165). 

- des espaces naturels : cours d’eau, étangs, ripisylve de 
vallons boisés 

- des espaces ruraux, arbres et haies du bocage, bois et forêts 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IX.3 Paysage urbain 
Bourg de Maure 

• Un front urbain continu : un ensemble urbain homogène de 
maisons de bourg à l’alignement  

• Un bourg très minéral : front urbain minéral (pierres, 
enduits), avec une faible présence de végétation 

 

 

 

 

 

 

 

• Une centralité historique à mettre en valeur : requalification 
des espaces publics, place du Marché, place de l’église, 
déplacement de la croix MH 

• Un centre traité comme un carrefour routier : ambiance 
routière, passage de poids lourds, voirie large 
dimensionnée pour la voiture, nombreux stationnements 
masquant les vitrines, marquage au sol (bandes jaunes, 
passages piétons…)  

 

 

 

 

 

  

Étang de Maure Bocage à Campel 

Croisement de poids lourds Signalétique routière au carrefour Axe dédié à la voiture  

Front bâti, maisons de bourgs à l’alignement Front bâti Perspective urbaine sur l’Eglise 
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Carte des espaces bâtis et non bâtis du bourg de Maure 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Lotissement des Epines « Les Jardins de Paris » Meunerie 

Etang du collège Espace culturel du Rotz Cimetière et croix de Maure 
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Bourg de Campel  

• Un front urbain continu : un ensemble urbain homogène de 
maisons de bourg à l’alignement et de longères en retrait. 

• Un bourg minéral égayé par la présence de jardins et de 
fleurissement : jardins devant les longères, fleurissement 
des pieds de murs sur les trottoirs 

• Des aménagements qualitatifs récents :  trottoirs piétons 
larges, arbres-tiges, stationnements, espaces délimités 

• Des transitions en limite de bourg à conforter : accotements 
enherbés créant des transitions douces vers les écarts.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Des aménagements à poursuivre dans la continuité des 
aménagements récents effectués. 

• Des espaces peu valorisants pour le bourg : espaces en 
friches à aménager, extension en parpaings non enduits 

• Un traitement des limites espace privé/public à améliorer : 
clôture pvc, grillage métallique, claustras bois (murs bas en 
pierre à préférer) 

 

 

 

 

 

 

  

Extension non enduite  Extension en claustras Friches dans le bourg Limite des aménagements récents 

Longères, le bourg Accotement enherbés Fleurissement Trottoirs larges 

Aménagements récents Aménagements récents Parvis de l’Eglise 
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Carte des espaces bâtis et non bâtis du bourg de Campel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mairie de Campel Eglise de Campel Vue sur le lotissement de la Gaudais  
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Rappel des objectifs de la mission 3

En parallèle de l’écriture du PLU, 

cette mission, vise à relever les 

défis du commerce de demain. 

L’objectif est aujourd’hui de 

préciser les perspectives 

d’évolution du commerce à la 

fois sur les centralités et à 

l’échelle de la ville. Sur ces deux 

dimensions, d’un point de vue du 

commerce, l’enjeu est aujourd’hui 

de concevoir une stratégie qui 

permette de conserver 

durablement un linéaire 

commercial attractif et adapté aux 

nouveaux usages des 

consommateurs en répondant, par 

la stratégie, à 6 questions très 

simples :

⁄ Comment adapter les linéaires commerciaux, le parcours

marchand et l’offre commerciale aux défis du commerce de

demain ?

⁄ Comment intervenir pour résorber la vacance commerciale sur

les rues du centre-bourg en fragilité ? (intervention via les

propriétaires, recentrage du commerce, mutation non commerciale,

pieds d’immeubles novateur pour attirer des habitants…).

⁄ Comment créer un effet de cœur de ville toujours plus propice à

la convivialité ?

⁄ Comment cultiver une différence centre-bourg, une singularité

réelle en agissant sur les leviers commerciaux et non marchands ?

⁄ Comment améliorer l'effet vitrine du centre-bourg pour

conforter la fréquentation ?

⁄ Comment gérer et repositionner le centre-bourg par rapport au

risque de glissement périphérique des activités ?
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Les 4 fonctions d’une centralité 4

Quatre fonctions 

stratégiques à intégrer 

comme pivot de la vision 

stratégique d'un centre-

ville. Des fonctions 

fondamentales qui agissent 

comme des facteurs de 

commercialité.
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Le secteur d’étude 5

La commune nouvelle de Val 

d’Anast regroupe deux 

centralités historiques :

• Le centre-bourg de Maure de 

Bretagne avec la rue de 

Lohéac, la Place du Marché, 

la Place de l’Eglise et la rue 

de Paris.

• Le centre-bourg de Campel, 

plus modeste, situé à 6 km 

de Maure de Bretagne. 

CAMPEL

MAURE –DE-BRETAGNE

6
 K

m

Périmètre 

centre-bourg

VUE AÉRIENNE DES DEUX CENTRES-BOURGS DE VAL D’ANAST



P a r t i e  1

Données de cadrage
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Environnement territorial de Val-d'Anast 7

3 980

Population 2017

Val-d'Anast 3 980

Vallons de Haute Bretagne 

Communauté
44 000

Bassin de vie de Maure-de- Bretagne 8 114

44 000

70,3 %

Vallons de Haute Bretagne Communauté

regroupe un ensemble de 44 000 habitants,

répartis au sein de 18 communes. Un territoire

ayant suivi une évolution démographique

importante de 2011 à 2016 (+16,5%),

correspondant au gain de 7 223 habitants sur la

période.

La part des actifs occupés de Val d’Anast

travaillant dans une autre commune. Un taux

élevé témoignant d’une forte évasion quotidienne

des actifs, notamment sur le pôle d’emploi de

Rennes.

Située à mi-chemin entre l’agglomération

redonnaise (37 km) au Sud et l’agglomération

rennaise au Nord (44 km), Val d’Anast compte

3 980 habitants et est sous l'influence du bassin

de vie de l’ancienne commune de Maure-de-

Bretagne.

POPULATION 2017 ET EVOLUTION DE POPULATION SUR VAL D’ANAST ET LES ALENTOURS

.
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+5,5%

La commune de Val d’Anast se caractérise par une

évolution positive de sa population de 5,5% sur la

période 2011-2016. Néanmoins elle reste mesurée

comparativement à l’évolution de la Communauté de

communes (+ 19,8%).

Val d’Anast

Vallons de Haute-

Bretagne 

Communauté

Département 

d’Ille-et-Vilaine

Population 2016 (Insee 2019)  3 980 43 653 1 060 199

Population 2011 3 773 36 430 1 007 901

Evolution 2011-2016 +5,5 % +19,8% +5,2%

2011 2016 2011 2016 2011 2016

%  personnes de 60 ans et plus 25,2% 25,0% 18,3% 19,8% 21,4% 22,9%

%  personnes <15 ans  21,9% 23,2% 23,6% 23,1% 19,4% 19,0%

Médiane des revenus par UC 

2016
19 380 € 21 190 € 21 470 €

Nb ménages 2016 (Evolution des 

ménages 11-16)

1 655 22 400 470 963

+4,3% +8,34% +7,2%

% ménages personne seule 2016 32,5% 32,5% 26,9% 27,9% 35,6% 37,3%

% ménages familles avec 

enfant(s) (parmi nb ménages) 

2016

37,4% 38,1% 37,4% 35,5% 34,5% 33,9%

% ménages emménagés <5 ans  

2016
26,5% 28,8% 37,6%

Nb emplois 2016 (et évolution 

depuis 2011) 

1 153 8 986 458 941

-6,4% -4,07% 3,4%

Indicateur de concentration 

d’emplois 2016 (nb emplois/actifs 

occupés) 

80,0 72,0 48,3 45,3 101,9 101,8

Taux de vacance en logements 

(et évolution depuis 2011)

12,5% 8,6% 6,9%

+43,4% +7,5% +12,2%

25%

La part des personnes âgées de plus de 60 ans sur la

commune de Val d’Anast. Un taux important mais qui

se tasse depuis 2011 (-0,2 pts). La part des moins de 15

ans reste significative (23,2%) même si elle connait une

légère baisse depuis 2011 (-1,3 pt) tout en restant

supérieure à la tendance départementale (19%).

19 380 €

La médiane des revenus par unité de consommation

sur la commune de Val d’Anast, indiquant un pouvoir

d’achat 8,5% inférieur à la situation communautaire

(21 190€) et 9,7% inférieure à la situation départementale

(21 470 €).

32,5%

La part des ménages d’une personne sur la commune

de Val d’Anast. Une part en croissance, désormais

supérieure à la situation intercommunale (27,9%) mais

restant inférieure à la situation départementale (37,3%).

Sur cette même période, la part des familles avec enfants

connait une légère croissance (+0,7pt). Un taux en

croissance contrairement à la tendance départementale

(-0,6 pt) et intercommunale (-1,9 pt).
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26,5%

La part des ménages ayant emménagé durant les 5

dernières années sur la commune de Val d’Anast. Un

taux de renouvellement de population inférieur aux

tendances départementale (37,6%) et intercommunale

(28,8%).

72

L’indicateur de concentration d’emplois en 2016 sur

la commune de Val d’Anast. Un indicateur qui met en

évidence un nombre d’emplois inférieur au nombre

d’actifs résidant sur le territoire. A noter également, la

baisse de cet indicateur depuis 2011 qui était évalué à

80. Malgré une présence d’emploi significatif, la

commune conserve une vocation résidentielle.

12,5%

Un taux de vacance en logements sur la commune de

Val d’Anast élevé et supérieur à la moyenne

intercommunale (8,6%) et départementale (6,9%). Cette

vacance de logements est en forte croissance depuis

2011 : +43,4%.

ELEMENTS A RETENIR

Une dynamique démographique positive due à

l’arrivée de ménages avec enfants mais une tendance

à l’inadaptation de l’offre de logements aux

nouveaux ménages.

Val d’Anast

Vallons de Haute-

Bretagne 

Communauté

Département 

d’Ille-et-Vilaine

Population 2016 (Insee 2019)  3 980 43 653 1 060 199

Population 2011 3 773 36 430 1 007 901

Evolution 2011-2016 +5,5 % +19,8% +5,2%

2011 2016 2011 2016 2011 2016

%  personnes de 60 ans et plus 25,2% 25,0% 18,3% 19,8% 21,4% 22,9%

%  personnes <15 ans  21,9% 23,2% 23,6% 23,1% 19,4% 19,0%

Médiane des revenus par UC 

2016
19 380 € 21 190 € 21 470 €

Nb ménages 2016 (Evolution des 

ménages 11-16)

1 655 22 400 470 963

+4,3% +8,34% +7,2%

% ménages personne seule 2016 32,5% 32,5% 26,9% 27,9% 35,6% 37,3%

% ménages familles avec 

enfant(s) (parmi nb ménages) 

2016

37,4% 38,1% 37,4% 35,5% 34,5% 33,9%

% ménages emménagés <5 ans  

2016
26,5% 28,8% 37,6%

Nb emplois 2016 (et évolution 

depuis 2011) 

1 153 8 986 458 941

-6,4% -4,07% 3,4%

Indicateur de concentration 

d’emplois 2016 (nb emplois/actifs 

occupés) 

80,0 72,0 48,3 45,3 101,9 101,8

Taux de vacance en logements 

(et évolution depuis 2011)

12,5% 8,6% 6,9%

+43,4% +7,5% +12,2%



Ville de Val-d'Anast – Etude de révision du PLU et revitalisation du centre-bourg - Phase I Oct. 2020

10

POPULATION 2015 SUR LE CENTRE-BOURG DE VAL D’ANAST (secteur Maure de Bretagne)

Polarités

L’analyse de la population à l’échelle carroyée 200

mètres nous informe de la densité de population

par sous secteur.

Cette densité de population s’avère en toute

logique être plus importante en cœur de

bourg, notamment aux abords de la Place de

l’Eglise et de la Place du Marché. Néanmoins, un

glissement de la population d’observe vers

l’Est du cœur de bourg tendant à éloigner les

ménages des commerces et des services.

Données carroyées 200m, Filosofi, INSEE 2015

Données sociodémographiques

CŒUR DE BOURG

ELEMENTS A RETENIR

Une dilution de la population sur les franges du cœur 

de bourg l’éloignant progressivement des services et 

commerces de proximité. 
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PART DE PERSONNE SEULE 2016 SUR LE CENTRE-BOURG DE VAL D’ANAST (secteur Maure de Bretagne)

=

Centralité

L’évolution du poids de ménages d’une personne

est restée inchangée depuis 2011, s’établissant

autour d’un tiers des foyers.

D’après l’analyse des données carroyées, la part

des ménages composait d’un seul individu en

2016 s’avère être plus importante en cœur de

bourg. Cette situation illustre le rôle du centre-

bourg à proposer une offre de petits logements.

Données carroyées 200m, Filosofi, INSEE 2016

Données sociodémographiques

CŒUR DE BOURG

ELEMENTS A RETENIR

Le centre-bourg a vocation à poursuivre son rôle

d’accueil de petits ménages en travaillant sur une

offre d’hébergement adaptée.
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PART DE MENAGES PAUVRES SUR LE CENTRE-BOURG DE VAL D’ANAST (secteur Maure de Bretagne)

< 910 €

12%

Un ménage est considéré comme pauvre

lorsqu’il possède un niveau de vie inférieur au

seuil de pauvreté, soit un revenu moyen

s’élevant à 910 € par mois pour une personne

seule.

La commune de Val d’Anast concentre 12% de

ménages disposant d’un niveau de vie

inférieur au seuil de pauvreté. Cette population

pauvre tend à se concentrer dans le cœur du

bourg.

Données sociodémographiques

Données carroyées 200m, Filosofi, INSEE 2015

CŒUR DE BOURG

ELEMENTS A RETENIR

Une tendance à la paupérisation du centre-bourg.
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EVOLUTION DU NOMBRE MOYEN D'OCCUPANTS PAR RÉSIDENCES PRINCIPALES

PART DES SOLDES MIGRATOIRES ET NATURELS DANS LA CROISSANCE 
DÉMOGRAPHIQUE SUR LA COMMUNE DE VAL D’ANAST

1,1

2,4

L’évolution positive du solde naturel

s’accompagne également d’une augmentation du

nombre d’occupants par ménage. En effet, le

nombre d’habitants par ménage est évalué à 2,4 en

2016 alors qu’il était à 2,3 au cours de la dernière

décennie. Un constat traduisant une capacité pour la

commune de Val d’Anast à maintenir une attractivité

importante auprès des familles avec enfant(s).

3,0

2,8
2,7

2,6

2,3 2,3 2,3 2,4

1 008 1 034 1 046
1 120

1 203

1 428

1 575
1 635
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2,0

2,2

2,4

2,6

2,8

3,0

1968 1975 1982 1990 1999 2006 2011 2016

Nombre moyen d'occupant par résidence principale

Nombre de résidences principales

La croissance démographique de Val-d'Anast a suivi

une évolution négative jusqu’en 1999 s’expliquant

en partie par un solde naturel négatif. La situation

s’est inversée depuis le début des années 2000. En

effet, la croissance annuelle moyenne de la

population a connu un rebond (+2,3 pts entre 1999 et

2007) s’expliquant pour l’essentiel par un solde

migratoire positif (+2,4 pts entre 1999 et 2007).

Depuis 2007, la croissance démographique sur le

territoire communal ralentit (-1,5 pt en 10 ans)

s’expliquant par un solde migratoire en forte baisse

(-1,4 pt en 10 ans). Néanmoins, le solde naturel (+0,9

pt en 10 ans) permet de stabiliser cette variation

démographique.

-0,6

-0,2

0,2

-0,3

2,6

1,4

1,1

-0,1

-0,4 -0,4
-0,3

0,2
0,4

1,1

-0,5

0,2

0,6

0,0

2,4

1 1

-1

-0,5

0

0,5

1

1,5

2

2,5

3

1968 à 1975 1975 à 1982 1982 à 1990 1990 à 1999 1999 à 2007 2007 à 2012 2012 à 2017

Variation annuelle moyenne de la population en %

due au solde naturel en %

due au solde apparent des entrées sorties en %

ELEMENTS A RETENIR

Un maintien des ménages avec enfants sur le

territoire mais un ralentissement de la dynamique

démographique et du solde migratoire.
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Un ralentissement de 

la dynamique 

d’installation ces 

dernières années. 

Une tendance à la 

concentration de petits 

foyers modestes voire 

pauvres en centre-ville

Une installation 

constante d’une 

population plutôt 

modeste sur la 

commune, 

principalement 

composée de famille 

avec enfants.



P a r t i e  2

Analyse de la 
fonction 
« économique et 
commerciale »
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La structuration de l’offre commerciale à l’échelle du centre-bourg 16

REPARTITION DE L'OFFRE COMMERCIALE DE VAL D’ANAST

REPARTITION DE L'OFFRE COMMERCIALE TRADITIONNELLE SUR LA COMMUNE

48

Le nombre de commerces et services recensés sur la

commune de Val-d'Anast, dont deux au cœur de la

centralité de Campel. Parmi eux, 40 soit un peu plus de

84% de l’offre se trouvent implantés en centre-bourg. Cette

présence permet de préserver une fonction commerciale

essentielle pour l’attractivité de la commune. D’après le

fichier CCI, 29% des commerçants se sont installés depuis

moins de 5 ans, signe d’un intérêt des investisseurs pour la

commune.

10

Le nombre de commerces dit de convivialité, soit les

cafés-hôtels-restaurants sur le centre-bourg de Val-

d'Anast. Il s’agit d’un des secteurs le plus présents sur le

centre-bourg. Leur présence permet de créer une ambiance

conviviale sur la centralité grâce notamment à l’existence de

terrasses.

4

21%

Les services marchands (banques, assurances, auto-école,

agence immobilière,…) représentent 21% de l’offre

commerciale du centre-bourg. Une offre cohérente qui

permet d’assurer un premier niveau de réponse aux

habitants de la commune.

Avec ces 4 commerces, l’offre alimentaire est relativement

limitée à l’échelle du centre-bourg de Val d’Anast.

L’ouverture prochaine d’une nouvelle alimentation générale

suite au déplacement de l’actuelle supérette viendra

consolider l’offre existante.

11%

Le taux de diversité commerciale de la commune de Val

d’Anast, traduisant la présence d’une offre de commerces

et services de proximité avec un rayonnant réduit

principalement à la commune.

Alimentaire CHR Hygiène, 

Santé, 

Beauté

ServicesEquipement

maison

AutomobileEquipement 

à la 

personne

Culture

Loisir

Hors 

centre-

bourg

Hors 

centre-

bourgHors 

centre-

bourg

23%

10%

46%

21%

CHR

Alimentaire

Non

alimentaire

Services
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4 410%1
SECTEUR 

RUE DU GUER

Un secteur d’entrée de bourg se caractérisant par

une offre commerciale fragile se composant de

3 commerces en activité et une présence de

cellules vacantes significatives.

8 120%2
SECTEUR 

PLACE DE L’EGLISE

Ce secteur marque le cœur historique de Val

d’Anast et s’organise aux abords de la Place de

l’Eglise avec une présence significative de bar-

restaurant et d’hygiène-beauté (notamment une

pharmacie).

26 565%3
SECTEUR 

AXE RUE DE PARIS / 

RUE DE LOHEAC

Un secteur spatialisant le cœur commerçant et

dénombrant 28 commerces en activité et 8 cellules

commerçantes vacantes sur une distance de 300

mètres. On y retrouve l’offre la plus diversifiée.

2 05%4 SECTEUR 

CAMPEL

Un secteur à part entière avec le bourg de la

commune déléguée disposant d’une offre plus

modeste avec un nouveau commerce alimentaire

et un bar.

Nombre de 

commerces ouverts

Poids en nombre 

d’établissements sur le 

centre-bourg

10 43 %
Nombre de locaux 

vacants sur le secteur
3

SECTEURS COMMERCIAUX A L’ECHELLE DU CENTRE-BOURG DE VAL D’ANAST

4

Campel

1

2

3
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0,75

Sur la base de ce potentiel, la densité alimentaire

atteint seulement 0,75 commerce pour 1 000

habitants contre 2 habituellement observée. Cette

densité s’explique par la fermeture récente de la

boucherie-charcuterie. Elle illustre néanmoins une très

faible évolution de l’offre alimentaire traditionnelle

comparativement à la croissance de la population.

3 980

La densité commerciale permet d’apprécier

l’adaptation de l’offre traditionnelle au potentiel de

population de proximité. Pour appréhender la situation

de Val-d'Anast, nous avons pris en considération la

population en 2017 soit 3980 habitants.

En non-alimentaire, Val d’Anast dispose d’une réelle

légitimité sur les secteurs hygiène-beauté et culture-

loisirs. Les faibles densités dans les secteurs de

l’équipement de la personne et de la maison sont

logiques au regard du rayonnement de la commune.

ELEMENTS A RETENIR

Une densité alimentaire modeste et le maintien

d’une première réponse dans les filières anomales

(équipement de la personne et de la maison).

DENSITES DE L’OFFRE COMMERCIALE TRADITIONNELLE NON-ALIMENTAIRE
NOMBRE DE COMMERCES POUR 1000 HABITANTS

DENSITES DE L’OFFRE COMMERCIALE TRADITIONNELLE ALIMENTAIRE
NOMBRE DE COMMERCES POUR 1000 HABITANTS

0,25

0,00

0,50

0,69

0,41

0,89

Alimentaire générale et
spécialisée

Boucherie-Charcuterie Boulangerie-Pâtisserie

Val d'Anast

Référentiel LA!

1,76

1,01

0,50

0,75

1,54

1,23

1 0,93

Hygiène Santé
Beauté

Culture Loisirs Equipement de la
personne

Equipement de la
maison

Val d'Anast

Référentiel LA!
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REPARTITION DES LOCAUX COMMERCIAUX VIDES A L’ECHELLE DU CENTRE-BOURG 
(FICHIER CCI – MAJ TERRAIN JUIN 2020) (secteur Maure de Bretagne)

10

Le nombre de cellules commerciales

vacantes recensées à l’échelle du centre-

bourg. De fait, le taux de vacance commerciale

est évalué à environ 23% soit un taux

relativement élevé au regard des moyennes

habituelles (autour de 11-13%). En dehors du

centre-bourg, on ne recense aucune autre

cellule commerciale vide.

-

La vacance se concentre principalement à

proximité de la Place de l’Eglise, marquant

une certaine fragilité sur ce secteur stratégique

altérant ainsi l’aspect convivial du cœur de

bourg. Notons également que 4 cellules

commerciales vides sont identifiées sur la Rue

de Lohéac constituant un axe d’entrée de ville

peu qualifié.

+

Globalement, l’ensemble des cellules

commerciales vacantes repérées sont

caractérisées par un état apparent correct voir

bon pouvant faciliter une éventuelle reprise

d’activité.

ELEMENTS A RETENIR

Une vacance significative en cœur de bourg et

particulièrement sur la rue de Lohéac fragilisant

une porte d’entrée stratégique vers le cœur de

bourg.
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Emplacement 

visibilité
Dimension Stationnement Etat apparent

2 Rue de Lohéac

9 Place de l’Eglise

6 Rue de Lohéac

8 Rue de Paris

5 Rue du Guer
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18 Rue de Guer

11 Rue de Guer

Emplacement 

visibilité
Dimension Stationnement Etat apparent

4 Rue de Lohéac

1 Place du Marché
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NIVEAU DE QUALITE DES FACADES COMMERCIALES A L’ECHELLE DU CENTRE-BOURG (secteur 
Maure de Bretagne)

41 %

Un peu moins d’un tiers des commerces en

centre-bourg sont jugés d’une qualité

moyenne. Il s’agit de façades en bon état,

entretenues mais dont la qualité et les couleurs

des matériaux utilisés sont plus banales. De plus,

elles sont souvent peu harmonieuses dans leur

ensemble.

27 %

32%

Environ 1/3 des commerces en centre-bourg

sont caractérisés par une façade commerciale

faiblement attractive. Il s’agit de façades

vieillissantes et/ou dégradées ne présentant pas

ou peu de critères attractifs. Ces cellules sont

répartis ponctuellement sur l’ensemble du

périmètre du centre-bourg, réduisant leur impact

sur l’image globale du bourg.

41% des commerce présentent des critères

d’attractivité forts et qualitatifs. Il s’agit de

façades entretenues ou rénovées, caractérisées

par des matériaux de qualité et assurant une

bonne intégration de l’enseigne au patrimoine

bâti.

ELEMENTS A RETENIR

Un parcours marchand d’une qualité satisfaisante

en cœur de bourg mis avec une ambiance peu

qualitative aux entrées de bourg.
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On notera la qualité 

moyenne de certaines 

façades commerciales, 

impactant sur 

l’attractivité et l’image 

globale du cœur de 

bourg. Néanmoins, une 

vigilance doit être 

observée dans certains 

secteurs (Ex : Rue de Guer, 

Place de la Poste) afin de 

conforter une meilleure 

harmonisation des 

façades et dégager une 

ambiance commerciale 

plus attractive et 

conviviale à l’échelle du 

cœur de bourg. 

Une enseigne commerciale vieillissante et 

peu harmonieuse : éléments de façades 

vieillissants, matériaux peu qualitatifs.

Une façade commerciale sobre 

mais une superposition d’éléments 

peu qualitatifs altérant le caractère 

architecturale d’origine

Une façade commerciale 

harmonieuse composée d’une 

devanture sobre et de qualité et 

d’une vitrine lisible.

Une devanture commerciale peu 

harmonieuse et chargée qui ne 

permet pas de préserver la 

composition de l’immeuble

Une vitrine et des éléments de 

façades commerciales sobres et 

qualitatifs qui respectent la trame 

bâtie d’origine 

Une enseigne commerciale 

harmonieuse et du mobilier de 

terrasse de approprié et en 

cohérence avec le commerce 
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EMPLACEMENT DU MARCHE HEBDOMADAIRE EN CENTRE-BOURG ((secteur Maure de Bretagne)

1

10

Un marché 

hebdomadaire le 

dimanche matin 

implanté Place du 

Marché

On note l’existence d’un marché sur le centre-

bourg de Val d’Anast : les dimanches de 8h00 à

13h00. Le marché hebdomadaire est implanté Place

du Marché et induit une fermeture temporaire à la

circulation automobile de l’axe reliant la Rue de Paris

et la Rue de Lohéac. La situation en cœur de bourg

permet de garantir une interaction avec les

commerces sédentaires du centre-bourg.

Le marché hebdomadaire compte

approximativement une dizaine d’exposants. Il

propose une offre pour l’essentiel alimentaire

(maraichage, fromager, poissonnier, etc.). Notons

également la présence d’une offre de produits non-

alimentaire.

Tournée

Par ailleurs, la présence de tournées de produits

locaux (ex : poissonnier, traiteur, maraichage,

volailles) s’organisent ponctuellement dans la

semaine. Ce commerce itinérant est pour l’essentiel

situé en cœur de bourg, Place du marché ou Place

du Presbytère et profite à une clientèle d’habitués.

ELEMENTS A RETENIR

Le positionnement du marché favorise une interaction

efficace avec l’offre commerciale sédentaire.
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PLANCHER COMMERCIAL EN GMS SUR VAL D’ANAST ET LES POLES ENVIRONNANTS

420 m²

Val-d'Anast est caractérisé par l’existence de

une seule grande et moyenne surface avec

l’enseigne Point Vert de 420 m². Pour autant

Mernel, en continuité urbaine de Val d’Anast

abrite un Intermarché de 1 474 m².

Ville
Plancher GMS 

2020

Evolution 

plancher GMS 

2009-2020

Evolution 

population 

2009-2020

Val-d'Anast 420 m² +0,0% +8,89%

Guer 18 999 m² +138,6% -3,62%

Mernel 1474 m² +0,0% +5,62%

Bruz 14 097 m² +4,8% +15,49%

Guignen 2 125 m² Création + 19,7%

Bain-de-Bretagne 30 409 m² +28,0% -1,35%

Guichen 13 576 m² + 10,2% + 15,22%

Guipry-Messac 8 049 m² + 31,9% + 10,56%

Carentoir 2 600 m² + 0,0% + 11,51%

Guignen

Depuis 10 ans, cette offre n’a pas évolué.

Pour autant son environnement concurrentiel a

fortement progressé notamment sur Guer

(+138%) et Guipry Messac (+32%). L’évolution

la plus impactante reste l’autorisation

d’ouverture de l’enseigne Leclerc à Guignen sur

une surface de 2 125 m² après plus de 6 ans de

procédure (CNAC du 8 juillet 2020).

2 125 m²
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TYPOLOGIE DU TERRITOIRE EN EMPLOI ET ACTIVITE ECONOMIQUE (INSEE)

Présenti
elle

L’économie de Val-d'Anast est marquée par

l’économie présentielle (57% des salariés). Deux

secteurs regroupent 70% des emplois :

commerces, transport, services divers (39% sont

7% pour le commerce) et la fonction publique

(31%). Le secteur agricole, historiquement

présent, ne représente plus que 7% de l’emploi

salarié.

Incertain

Par ailleurs, le territoire de Val-d'Anast est

sous une influence urbaine relativement faible

au même titre que ses communes voisines

(Mernel, Loutehel, Saint-Séglin, Pipriac, Lieuron,

Bovel, La Chapelle Bouexic). La commune se

positionne ainsi à l’interface entre, au Nord, des

territoires sous influence de l’aire urbaine

rennaise (en croissance) et au sud, des territoires

à l’évolution économique plus incertaine.

ELEMENTS A RETENIR

Une situation d’interface caractérisée par une

dynamique économique intermédiaire.

Val d’Anast
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Une concentration de 

l’offre commerciale 

en centre-bourg avec 

pas d’effet de 

périphérisation d’activité

Une densité 

commerciale 

modeste qui n’a pas 

suivi la croissance 

démographique

Un marché 

hebdomadaire et des 

tournées qui 

accompagne la dynamique 

de cœur de ville.

Une vacance commerciale 

d’entrée bourg qui 

tend à pénaliser 

l’image globale de la 

commune

Mise en œuvre du projet 

urbain intégrant le 

confortement d’une 

offre alimentaire 

généraliste



P a r t i e  3

Analyse de la 
fonction « ser vices 
et équipements »
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96,7%

La quasi-totalité des professionnels de santé sont

installés en centre-bourg (27/28). Un taux important qui

permet une bonne interaction avec l’offre

commerciale. Du point de vue de l’implantation de ces

professionnels, on notera notamment la présence de

quelques cabinets médicaux concentrant notamment des

professionnels tels que les masseurs-kinésithérapeutes

ou les infirmiers et l’ouverture récente de la maison

médicale concentrant une vingtaine de praticiens.

STRUCTURATION DE L’OFFRE MEDICALE SUR LA VILLE DE VAL D’ANAST

28

La commune de Val d’Anast dispose de 28

professionnels de santé (hors clinique et polyclinique),

caractérisés par une forte représentation des infirmiers

(31%), masseurs-kinésithérapeutes (17%) et médecins

généralistes (17%). Malgré l’arrivée récente de jeunes

praticiens, un fort enjeu réside autour du

remplacement de 50% des praticiens ayant aujourd’hui

plus de 50 ans.

Source : ARS, CartoSanté Val d’Anast

SPATIALISATION DES PROFESSIONS MEDICALES EN CENTRE-VILLE 

Source : Fichier SIRENE INSEE 2019 –MAJ bulletin municipal 01/2020

ELEMENTS A RETENIR

Une offre de santé très présente et concentrée dans le

bourg favorisant l’inter action avec l’activité commerciale

4

La commune de Val d’Anast dispose également d’une

clinique vétérinaire regroupant quatre vétérinaires.

Cet équipement structurant se situe en dehors du cœur

de bourg induisant néanmoins un flux significatif sur la

commune.

4

5

9

1

3

2

1
2

Médecin Généraliste

Kinésithérapeuse

Infirmier

dentiste

Orthophoniste

Podologue

Psychologue

Ostéopathe
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DENSITES PROFESSIONS LIBERALES (pour 100 000 habitants)

>
Au regard de la population de la commune et

comparativement aux densités

départementales, Val d’Anast apparait être

bien dotée en professionnels de santé. On note

une forte densité pour les dentistes et

kinésithérapeutes. Pour les autres professions, les

densités communales sont globalement

comparables aux densités départementales. Ce

constat permet également de répondre aux

besoins des communes environnantes.

7,5

5,0

2,5

5,0

12,6

10,1

22,6

3,9

2,6

5,9

2,8

15,7

9,3

9,3

0,0 5,0 10,0 15,0 20,0 25,0

Orthophonistes

Podologues

Dentistes

Pharmaciens

Masseurs kinésithérapeutes

Médecins généralistes

Infirmiers

Densité Ille-et-Vilaine Densité Val d'Anast
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SPATIALISATION DES EQUIPEMENTS NON MARCHANDS A L’ECHELLE DU CENTRE-BOURG DE 
VAL D’ANAST (secteur Maure de Bretagne)

40 %

Sur les 20 équipements non-marchands

recensés à l’échelle de la commune, 8 soit 40%

d’entre eux sont implantés en centre-bourg. La

plupart de ces équipements sont concentrés

autour du secteur de l’Eglise où l’on retrouve : la

Poste, les locaux de la Communauté de

communes, le cinéma, le Tertio.

Pôle

A noter que plusieurs équipements scolaires,

sportifs et culturels (complexe sportif, le groupe

scolaire, les deux collèges, le pôle socio-culturel) se

positionne à près de 10 mn à pieds du cœur de

bourg formant un pôle dense d’équipements

structurants en synergie.

A ce jour, une réflexion est menée concernant

la mairie aujourd’hui située sur la Rue de

Lohéac. L’hypothèse retenue est de déplacer la

mairie en cœur de bourg, à proximité des locaux

de la Communauté de communes, dans un

bâtiment aujourd’hui inoccupé.

Mairie

EQUIPEMENT PUBLIC OU PRIVE

EQUIPEMENT SCOLAIRE

EQUIPEMENT CULTURE-SPORT-LOISIR

EDIFICES RELIGIEUX

ELEMENTS A RETENIR

Une relative bonne concentration des équipements

structurants qui devrait se conforter avec le projet de

déplacement de la Mairie.
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La présence d’une offre 

développée en santé
positionnée en centre-

bourg favorise les flux 

vers les commerces

Le projet de déplacement 

de la Mairie est en mesure 

de symboliser un 

recentrage des 

équipements 

structurants en 

centralité 

Le relatif éloignement 

du pôle scolaire et 

de loisirs compensé par 

une bonne connexion avec 

le cœur commerçant



P a r t i e  4

Analyse de la 
fonction « habitat »
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EVOLUTION ET REPARTITION DU PARC DE LOGEMENTS SUR VAL D’ANAST 
(INSEE 2019)

ANALYSE COMPARATIVE DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS SUR VAL 
D’ANAST ET SES COMMUNES ENVIRONNANTES

1 635

256

12,7

Le nombre de résidences principales à l’échelle de la

ville en 2016. Une légère croissance du nombre de

résidences principales s’observe sur le territoire depuis

2011 (+3,81%). A l’inverse, le nombre de résidences

secondaires a, sur cette même période, nettement diminué

(- 22,73%).

Le nombre de logements vacants à l’échelle de la

commune en 2016. Le taux de vacance en logements, en

hausse permanente depuis le début des années 2010, est

atteint désormais 13% en 2016. Ce taux illustre une

inadéquation du parc de logements à la demande des

nouveaux ménages. D’une manière générale, il est admis

qu’un taux de vacance « raisonnable » se situe entre 6% et

7%, seuil permettant à la fois la fluidité des parcours

résidentiels et l’entretien du parc de logements.

1 008 1 034 1 046 1 120 1 203

1 575 1 635

156
256 315 232 198

159 153

78
102

153 100
181

175
256

0

500

1 000

1 500

2 000

1968 1975 1982 1990 1999 2011 2016

Résidences principales Résidences secondaires Logements vacants

Une dynamique de construction de logements en

diminution sur le territoire de Val d’Anast depuis 2013.

En effet, en moyenne 12,7 logements sont construits

chaque année sur la commune entre 2013 et 2018.

14

Le nombre de logements sociaux, constituant la

nouvelle résidence « Les Jardins de Paris ». Une

opération en cœur de bourg, disposant également de

265 m² de surface commerciale vouée à accueillir la

supérette transférée.

ELEMENTS A RETENIR

Un parc de logements en développement qui présente 

cependant des signes de fragilité liés à l’augmentation de 

la vacance.

19
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80 %

12,6 %

7,5 %

DONNEES INSEE 2016

1 635 résidences principales
153 résidences secondaires

256 logements vacants

95% de logements type Maisons

5% de logements type Appartements

30% de logements construits avant 1945

35,3% de logements construits entre 1946 et 

1990

74,5% de logements de 4 pièces et plus

Statut d'occupation :

77,8% de propriétaires occupants

16,9% de locataires privés

5,3% de locataires publics
83,6% de logements type Maisons

16,4% de logements type Appartements

37,7% de logements construits avant 

1945

34% de logements construits entre 1946 

et 1990

41,7% de logements de 4 pièces et plus

Le parc de logements se caractérise par une prédominance des 

maisons (95%) contre seulement 5% d’appartements. Les trois des 

résidences principales sont des grands logements de 4 pièces et plus. 

Dans ce contexte le poids des locataires est faible et concerne 

principalement sur le parc privé. Le parc vacant est davantage 

constitué de petits logements, en maison et de construction 

ancienne.

Analyse

96,6% de logements type Maisons

3,4% de logements type Appartements

48,6% de logements construits avant 

1945

36,5% de logements construits entre 

1946 et 1990

56,1% de logements de 4 pièces et plus
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Occupation du parc des résidences 

principales VAL D’ANAST

VALLONS DE 

HAUTE-

BRETAGNE

Nombre de ménages 1 272 17 529

Part des ménages propriétaires 

occupants
77,8% 76,9%

Part des ménages locataires 22,2% 24,24%

Part des CSP+ occupants 
(personne de référence du ménage)

19,9% 7,8%

Part des retraités occupants

(personne de référence du ménage)
40,6% 26,4%

Part des ménages d'une personne 29,0% 27,9%

Part des ménages ayant emménagé il y a 

moins de 5 ans
26,6% 28,8%

DONNEES INSEE 2016

77,8%

La part des ménages propriétaires occupants qui

résident à Val d’Anast. Cela équivaut à près de huit

ménages sur dix. Une tendance observée également

à l’échelle intercommunale (76,9%).

40,6%

Le parc de résidences principales de Val d’Anast se

caractérise par la forte représentation des publics

retraités (40,6%), ainsi que des ménages d’une

seule personne (29,0%). La catégorie des CSP+

occupants est quant à elle plus fortement

représentée à l’échelle communale (19,9%) qu’à

l’échelle intercommunale (7,8%) en périphérie du

centre-ville (28,1% d’occupants à l’échelle de la ville).

26,6%

La part des ménages ayant emménagé au cours

des 5 dernières années au sein du parc des

résidences principales de Val d’Anast. Un niveau

de rotation résidentielle modeste qui s’explique par

la faible diversité du parc notamment en locatif.

ELEMENTS A RETENIR

Une faible part de logements locatif limitant le 

renouvellement de la population.
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La réponse du parc de logements aux parcours résidentiels 37

Le parcours résidentiel a connu de fortes évolutions

ces dernières années. Auparavant, on l'estimait

généralement en 3 étapes : une première location

souvent seul, une deuxième location en couple puis un

achat en couple également. Aujourd'hui avec un

desserrement croissant de la taille des ménages, de

nouveaux parcours résidentiels apparaissent. Le

processus se divise désormais en 6 étapes détaillés sur

le schéma ci-contre. Cette complexification accentue la

nécessité d'être en mesure d'adapter son parc de

logements aux nouveaux besoins, et notamment en

centre-ville et sur ses quartiers proches.

La part des logements de 2 à 3 pièces recensés sur la

commune de Val d’Anast. Un taux inférieur aux

besoins théoriques estimés à 55% si l'on tient compte

de la structuration des ménages. Ces tailles de

logements sont potentiellement destinées à accueillir de

jeunes ménages.

Les logements de 5 pièces et plus représentent

aujourd'hui 48% du parc de logements existant sur la

commune soit un taux particulièrement élevé et

témoignant d'une certaine inadaptation du parc aux

besoins estimés à seulement 11% pour cette catégorie

de logements.

Parc de résidences 

principales en 2016

Besoins théorique 

en logements en 

2016

BESOINS THEORIQUES EN LOGEMENTS SUR LA COMMUNE DE VAL D’ANAST

6

25%

48%

2,1%

3 pièces 4 pièces 5 pièces 6 pièces

et + 
1  2 pièces

Première location
Logement temporaire 

seul

T1/T2

Seconde location
Logement en couple

T2/T3

Première accession
Logement en couple/seul

T3/T4

Location 

intermédiaire
Séparation : Famille 

monoparentale

T3/T2

Seconde accession
Recomposition familiale

T5

Logement 

adapté au 

vieillissement
T2/T3

STRUCTURATION DU PARCOURS RESIDENTIEL ACTUEL ORGANISE EN 6 ETAPES

1 pièce

10%

1 pièce

2%

2 pièces

26%

2 pièces

9%

3 pièces

29%

3 pièces

16%

4 pièces

24%

4 pièces

25%

5 pièces et plus

11%

5 pièces et plus

48%

0% 20% 40% 60% 80% 100%
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1 personne 2 personnes 3 personnes 4 personnes 5 personnes
6 personnes et 

plus

1 pièce 27 0 0 0 0 0

2 pièces 121 25 1 2 0 0

3 pièces 135 90 28 7 2 0

4 pièces 127 156 56 51 11 4

5 pièces 74 142 66 87 45 6

6 pièces 43 116 52 88 57 15

Le niveau d'adaptation du parc aux besoins 38

LA SOUS-OCCUPATION DU PARC DE LOGEMENTS (INSEE 2019)La part des logements jugés occupés

convenablement au vu du nombre de personnes

comptées dans le ménages soit un peu moins de

7 logements sur 10. Un taux convenable qui

traduit néanmoins un phénomène de sous-

occupation des logements à grande capacité

d’accueil du parc.

65,6%

La part des logements jugés sous occupés en

nombre de personne. En effet, il s'agit de la part

des logements de 4 pièces et plus occupés par

seulement 1 à 3 personnes. Ce taux traduit une

forme d'inadaptation du parc aux besoins réels des

ménages :

• 244 logements de 4 pièces et plus sont

aujourd'hui occupés par des ménages d'une

seule personne.

• 258 logements de 5 pièces et plus sont

aujourd'hui occupés par des ménages de 2

personne.

33,9%

33,9%

Sous-occupation

0,5%

Sur-occupation
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L’époque de construction du parc de logements 39

PERIODE DE CONSTRUCTION DU BATI SUR LE CENTRE-BOURG DE VAL D’ANAST (secteur 
Maure de Bretagne)

50%

8%

Données MAJIC 2019 – Ville de Val d’Anast

ELEMENTS A RETENIR

Un parc de logements ancien en centre-bourg 

auquel s’associe une dynamique de 

construction nouvelle extérieure à ce dernier 

(périphérisation de l’habitat).

Près d’un logement sur deux situé dans le

périmètre du centre-bourg a été construit

avant 1900 (50%). Ce taux atteint même les

70% si l’on considère l’ensemble des

logements réalisés avant 1945.

La part des logements construits depuis les

années 1990 sur le secteur du centre-

bourg. A noter qu’à l’échelle de la ville, ce

même taux atteint près de 25% (plus d’un

logement sur quatre).

50%

23%

15%

4%
7%

1%

Avant 1900

De 1900 à 1945

De 1945 à 1975

De 1975 à 1990

De 1990 à 2010

Depuis 2010
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PERIODE DE CONSTRUCTION DU BATI SUR LE CENTRE-BOURG DE VAL D’ANAST (secteur 
Campel)

39%

13%

Données MAJIC 2019 – Ville de Val d’Anast

Part des logements construit avant 1900

dans le périmètre du centre-bourg (39%).

Par ailleurs, 1 logement sur 2 a été construit

avant 1944 (59%).

La part des logements construits depuis les

années 1990 sur le secteur du centre-

bourg. Des constructions se situant pour

l’essentiel, sur les franges du bourg.

39%

20%

22%

6%
13%

Avant 1900

De 1900 à 1944

De 1945 à 1974

De 1975 à 1989

Depuis 1990
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CLASSEMENT CADASTRAL SUR LE CENTRE-BOURG DE VAL D’ANAST (secteur Maure de 
Bretagne)

Données MAJIC 2019 – Ville de Val d’Anast

75%

11%

ELEMENTS A RETENIR

Un parc vieillissant en centre-bourg qui, sera 

confronté dans les années à venir à un enjeu 

de rénovation nécessaire au renouvellement 

de la population résidente (désirabilité du 

parc).

En centre-bourg, selon les données MAJIC III

2019, près de quatre logements sur cinq

(75%) sont classés en catégorie 6. Il s’agit

de logements aux conditions d’habitabilité

ordinaires mais à la durabilité moyenne. Ces

logements se caractérisent principalement

par leur ancienneté et vocation résidentielle.

Une trentaine de logements présents sur le

centre-bourg (11%) sont qualifiés de

médiocre, au regard de leur catégorisation

(classe 7 ou 8). Il s’agit de logements dont

l’état de vétusté ne permet plus d’assurer les

caractéristiques élémentaires d’habitabilité.

Niveau 1 à 4 : De grand luxe à confortable 

Niveau 5 : Confortable / Niveau 6 : Ordinaire

Niveau 7 à 8 : Médiocre à Très médiocre 
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CLASSEMENT CADASTRAL SUR LE CENTRE-BOURG DE VAL D’ANAST (secteur Campel)

Données MAJIC 2019 – Ville de Val d’Anast

66%

3,30%

ELEMENTS A RETENIR

Un parc vieillissant en centre-bourg mais sans 

situation de dégradation avancée.

En centre-bourg, selon les données MAJIC III

2019, près de trois logements sur cinq

(66%) sont classés en catégorie 6. Il s’agit

de logements aux conditions d’habitabilité

ordinaires mais à la durabilité moyenne.

Une quinzaine de logements présents sur

le centre-bourg (3,30%) sont qualifiés de

médiocre, au regard de leur catégorisation

(classe 7 ou 8).

Niveau 1 à 4 : De grand luxe à confortable 

Niveau 5 : Confortable / Niveau 6 : Ordinaire

Niveau 7 à 8 : Médiocre à Très médiocre 
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LE NIVEAU DE VACANCE AU SEIN DU PARC DE LOGEMENTS DU CENTRE-BOURG DE VAL D’ANAST 
(secteur Maure de Bretagne)

Données MAJIC 2019 – Ville de Val d’Anast

88,3%

13,2%

ELEMENTS A RETENIR

Une concentration de biens vacants en 

centre-bourg laissant apparaître des 

potentiels de valorisation d’îlots à proximité 

de certains secteurs stratégiques (Place de 

l’Eglise, Rue de Paris).

La part des logements vacants recensés sur

le périmètre du centre-ville, au regard des

données renseignées par le fichier MAJIC III

2019, soit à près de 25 logements. A l’échelle

de la ville ce taux baisse de près de 4,9 points

(8,3%).

La part des logements pleinement occupés

sur le périmètre du centre-ville. A noter que

les statuts d’occupation y sont assez

hétérogènes, les propriétaires représentant

43,3% des occupants contre 59,7% pour les

locataires.
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LE NIVEAU DE VACANCE AU SEIN DU PARC DE LOGEMENTS DU CENTRE-BOURG DE VAL D’ANAST 
(secteur Campel)

Données MAJIC 2019 – Ville de Val d’Anast

92%

8%

La part des logements vacants recensés sur

le périmètre du centre-ville, au regard des

données renseignées par le fichier MAJIC III

2019, soit à peine 10 logements.

La part des logements pleinement occupés

sur le périmètre du centre-bourg. A noter

que les statuts d’occupation y sont assez

homogènes, les propriétaires représentant

72% des occupants contre 8% pour les

locataires.

ELEMENTS A RETENIR

Un centre-bourg marqué par une faible 

présence de biens vacants.
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Un parc de logements 

très peu diversifié 

marqué par le 

modèle pavillonnaire

Un parc locatif très 

limité en cours de 

développement en centre-

bourg avec la résidence des 

Jardins de Paris

Une vacance en 

logements en 

progression à l’échelle 

communale avec une 

présence assez marquée sur 

le centre-bourg. 

Une forte présence de 

grands logements 

qui ne semblent plus 

répondre aux besoins des 

nouveaux ménages.

Un ralentissement de 

la dynamique de 

construction qui oblige 

à imaginer des formes 

urbaines plus originales.



P a r t i e  5  

Analyse de la 
fonction «identité 
et urbaine »
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UNE ARMATURE 

URBAINE A 

L’EQUILIBRE

Le cœur de bourg principal de 

Val-d'Anast (Maure de 

Bretagne) se situe au centre 

de l’armature urbaine diffus. 

Cette localisation permet de 

profiter de six entrées 

structurantes depuis les 

territoires limitrophes. Cette 

localisation permet un transit 

local mesuré, notamment depuis 

le centre-bourg de la commune 

déléguée de Campel.

Le centre-bourg de Val 

d’Anast connait un certain 

isolement en se situant à près 

de 10 km des principaux axes 

routiers comme la N24 à 

l’Ouest et la N137 à l’Est.

CENTRE-BOURG 

de Maure de Bretagne

CENTRE-BOURG 

de Campel

Mernel

Les Brulais

Comblessac

Loutehel

Maxent

Bovel

La 

Chapelle-

Bouexic

Quelneuc

Saint-Séglin Lieuron

Guignen

Lohéac

Guipry-

Messac
PipriacBruc-sur-Aff

N24

D3177
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Le cœur de bourg de Val d’Anast est

accessible depuis cinq entrées dont quatre

structurantes se situant sur un axe Nord/Sud via

la Rue de Campel et un axe Est/Ouest via la rue

de Lohéac et la rue de Paris. La Place de la

Poste et la Place de l’Eglise constituent ainsi

deux points de convergence des flux en cœur

de bourg. L’ensemble génère un flux routier

estimé entre 1 800 et 4 500 véhicules par jour.

La traversée du cœur de bourg sur un axe Est

– Ouest n’offre que très peu de perspectives

vers la Place de l’Eglise en raison de zones de

convergences marquées par des

dysfonctionnements réguliers.

UN PLAN DE CIRCULATION 

A L’EQUILIBRE & LINEAIRE

ELEMENTS A RETENIR

Un cœur de bourg accessible depuis des entrées

structurantes mais présentant des fragilités

fonctionnelles aux abords de zones de

convergences.

PLAN DE CIRCULATION SUR LE CENTRE-BOURG DE VAL D’ANAST

2 500 v/j (2018)

1 800 v/j (2018)

4 500 v/j (2018)
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1
CARREFOUR

Place de l’Eglise – Rue de Campel 

- Rue de Guer

2
CARREFOUR

Place de la Poste – Rue de Paris 

- Rue de la Gare – Rue de Lohéac

Principale zone de convergence des flux de

circulation depuis le secteur Sud vers le cœur de

bourg, ce carrefour concentre une charge de

trafic dense induisant un manque de sécurisation

entre les usagers et altérant ponctuellement son

aspect convivial. Les dysfonctionnements

réguliers liés simultanément au trafic et à

l’aménagement de l’espace méritent de repenser

son intégration urbaine.

Principale zone de convergence depuis le secteur

Nord - Ouest vers le cœur de bourg, ce carrefour

offre une qualité architecturale avérée.

Néanmoins, l’aménagement de l’espace public et

l’organisation urbaine altère le caractère

patrimonial et emblématique du lieu, le réduisant

en une simple zone de transit automobile.

FOCUS SUR LES PRINCIPALES ZONES DE CONVERGENCES SUR LE CENTRE-BOURG DE VAL D’ANAST
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On recense environ 250 places 

de stationnement sur le bourg 

de Val-d'Anast dont 169 sur les 

différents parkings de la 

centralité.

Rapporté au nombre de 

commerces sur le périmètre (39), 

le ratio s’établit à 6,41 places 

de stationnement par 

commerce, supérieur au ratio 

d’équilibre recherché qui est de 5 

places par commerce. L’offre 

apparait cohérente en volume au 

vue de l’offre commerciale.

Le parking Place du Marché 

constitue le principal espace de 

stationnement du centre-

bourg. On notera également la 

présence d’une réglementation 

spécifique de type zone bleue 

20% des places) permettant une 

meilleure rotation de l’offre à 

proximité de l’offre commerciale.

UNE OFFRE EN 

STATIONNEMENT 

SATISFAISANTE

L’OFFRE DE STATIONNEMENT SUR LE CENTRE-BOURG DE VAL D’ANAST
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Achat de moins 

de 10 minutes

Achat de 10 à 45 

minutes

Achat de plus de 

45 minutes

Boucherie, boulangerie, 

pharmacie, tabac, presse, 

fleurs, banque

Alimentation générale et 

spécialisée, librairie, coiffeurs, 

bijouterie, agence immobilière, 

assurance, décoration, optique, 

vêtements chaussures

Restaurants, bars

31,7%

41,5%

26,8%

RÉPARTITION DE L'OFFRE EN STATIONNEMENT 
SELON LA TYPOLOGIE DES ACHATS

XX Poids des magasins en centre-bourg

Des typologies d’achat qui impliquent des typologies 

de stationnement différentes

⁄ Les achats courts (moins de 10 minutes) impliquent

que les temps de stationnement et de cheminement

piétonnier doivent être proportionnels à ce temps

d’achat. 31,7% des commerces du centre-bourg sont

concernés. L’aménagement de stationnement-minute à

proximité de ce type de commerces est un moyen

d’assurer leur fréquentation et leur attractivité.

⁄ Les achats de 10 à 45 minutes concernent davantage

les secteurs de l’équipement, de culture-loisirs ou

d’hygiène (41,5% dans le centre-bourg de Val-d'Anast).

Le consommateur accepte un temps de cheminement

piétonnier plus important et est donc prêt à stationner

sur des espaces plus à l’écart du point de vente.

⁄ Les achats de plus de 45 minutes concernent

essentiellement les bars et les restaurants, environ

26,8% des commerces du centre-bourg. Pour ce type

d’achat, le consommateur est prêt à se stationner sur

des emplacements plus éloignés du cœur commerçant.
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UN PATRIMOINE 

ARBORÉ PEU PRESENT

Avec 13 % de patrimoine 

arboré au sein du bourg, 

Val-d'Anast se caractérise 

par une faible part de 

patrimoine arboré marquant 

une rupture avec des entrées 

de villes arborées. Par ailleurs, 

la présence d’espaces 

naturels à proximité du cœur 

de bourg tel que l’étang 

constituent des atouts 

majeurs.

La proportion de surfaces 

végétalisées s’avère moins 

marquée en cœur de bourg, 

induisant une rupture entre 

les entrées de ville et ce-

dernier. 

Néanmoins, une attention 

particulière est donnée sur 

le fleurissement d’espaces 

publics participant à 

l’amélioration du cadre 

public.

STATISTIQUES SUR LA VEGETALISATION DE VAL-D'ANAST

Sources : Nos villes Vertes (Kermap)
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DES AMBIANCES 

URBAINES 

SPECIFIQUES A 

CHAQUE SECTEUR

Le centre-bourg de Val-

d'Anast s’organise autour 

de différents espaces 

caractérisés par des 

fonctionnalités et des 

ambiances de vie 

spécifiques à chacun d’eux. 

RUE DU STADE

PLACE DE L’EGLISE

RUE DE GUER

Bon

Moyen

Mauvais

1

RUE DE PARIS  

PLACE DU MARCHE 

PLACE DE LA POSTE

4

3

2

6
BOURG-CENTRE 

CAMPEL

RUE DE LOHEAC

5

Espaces publics 

et ambiance 

urbaine

Qualité 

architecturale et 

patrimoniale

Qualité des 

déplacements 

doux

Offre en 

stationnement
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SECTEUR 

RUE DU STADE1

SECTEUR 

RUE DE GUER2

Le secteur Rue du stade concentre 

les principaux services et 

équipements communaux 

structurants (écoles, bibliothèque, 

restaurant scolaire..). Un pôle se 

structurant à environ 500 m au Nord 

du cœur de bourg. Structuré autour 

d’établissements socio-culturels, ce 

secteur constitue un espace 

fonctionnel et convivial à proximité du 

cœur de bourg.
Espaces publics 

et ambiance 

urbaine

Qualité 

architecturale et 

patrimoniale

Offre en 

stationnement

Espaces publics 

et ambiance 

urbaine

Qualité 

architecturale et 

patrimoniale

Offre en 

stationnement

Le secteur de la Rue de Guer constitue 

l’une des principales artères d’entrée 

convergent vers le cœur de bourg. Un 

axe caractérisé par un bâti dense et 

linéaire souffrant également d’une 

disparition progressive de son offre 

commerciale. Un secteur marqué par un 

ménagement très routier réduisant 

l’esprit centre-bourg. Par ailleurs, ce 

secteur a pour projet d’accueillir les 

futurs locaux de la Mairie.

Qualité des 

déplacements 

doux

Qualité des 

déplacements 

doux
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SECTEUR 

PLACE DE L’EGLISE4

Espaces publics 

et ambiance 

urbaine

Qualité 

architecturale et 

patrimoniale

Offre en 

stationnement

La place de l’Eglise se caractérise par 

un bâti dense et une dynamique 

commerciale significative. Les espaces 

publics y sont globalement de qualité 

mais l’ambiance urbaine s’avère y être 

altérée par un espace qui reste 

principalement routier avec des 

conflits d’usages entre automobile et 

piétons.

Qualité des 

déplacements 

doux

SECTEUR 

RUE DE PARIS – PLACE DU 

MARCHE – PLACE DE LA 

POSTE

3

Le secteur de la Rue de Paris jusqu’à la 

Place de la Poste constitue le cœur de la 

centralité commerciale de Val-d'Anast

lui conférant des potentiels de 

convivialité à exploiter et valoriser. 

L’offre de stationnement y est présente 

avec des espaces publics de qualité 

disposant d’une végétalisation 

ponctuelle. Néanmoins la flânerie et la 

promenade sont peu propices. Enfin, on 

notera l’absence d’appels visuels vers la 

place de l’Eglise.

Espaces publics 

et ambiance 

urbaine

Qualité 

architecturale et 

patrimoniale

Offre en 

stationnement
Qualité des 

déplacements 

doux
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SECTEUR 

RUE DE LOHEAC5

Le secteur Rue de Lohéac constitue 

une porte d’entrée structurante. Un 

axe stratégique entre le cœur de 

bourg et des espaces structurants 

(Mairie, salle du Rotz, équipements 

sportifs, cimetière etc.) impacté par un 

linéaire bâti inoccupé et 

ponctuellement dégradé offrant 

néanmoins des potentiels de 

mutation.

Espaces publics 

et ambiance 

urbaine

Qualité 

architecturale et 

patrimoniale

Offre en 

stationnement

Qualité des 

déplacements 

doux

SECTEUR 

BOURG-CENTRE CAMPEL6

Le centre-bourg de Campel 

constitue le bourg secondaire de Val 

d’Anast disposant d’équipements 

(salle de sport, Mairie, etc.) et de deux 

commerces (épicerie, bar) permettant 

de préserver une dynamique de 

proximité.

Espaces publics 

et ambiance 

urbaine

Qualité 

architecturale et 

patrimoniale

Offre en 

stationnement

Qualité des 

déplacements 

doux
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Espaces publics 

et ambiance 

urbaine

Qualité 

architecturale 

et patrimoniale

Qualité des 

déplacements 

doux

Offre en 

stationnement

Un cœur commerçant 

qui profite d’une bonne 

visibilité mais offrant 

peu d’espaces de 

convivialité appropriés.

Des espaces publics valorisés 

mais ne permettant pas de 

réduire l’atmosphère routier 

du centre-bourg

Une offre en stationnement 

quantitativement convenable et 

spatialement équilibrée

Un fleurissement présent 

ponctuellement mais une 

présence de végétal 

fragile en cœur de bourg.



P a r t i e  6

Le bi lan 
stratégique et les 
enjeux
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Force à conforter Faiblesse à enrayer

• Maintien d’une dynamique démographique.

• Présence significative de familles avec enfants.

• Bonne présence des commerces de convivialité (bar-

restaurants).

• Maintien d’une relative diversité commerciale 

(équipement de la personne et de la maison).

• Concentration de l’offre commerciale dans le centre-

bourg de Maure de Bretagne.

• Présence d’une offre de santé importante, favorable au 

rayonnement de la commune.

• Une offre de stationnement cohérente avec l’activité 

commerciale associée à une réglementation favorable à 

la rotation.

• Ralentissement de l’accueil de nouveaux ménages

• Tendance à la baisse d’emploi sur la commune.

• Forte croissance de la vacance de logements.

• Tendance à l’éloignement du centre-bourg des nouveaux 

logements.

• Concentration en centre-bourg des ménages d’une seule 

personne et les plus modestes.

• Une densité modeste en commerce alimentaire.

• Une vacance commerciale significative (23%, 10 cellules 

vides).

• Faible diversité de l’offre de logements.

Menaces Opportunités

• Autorisation de création d’un supermarché Leclerc à 

Guignen (10 km de Val d’Anast).

• Tendance au ralentissement de la construction de 

nouveaux logements.

• Un certain éloignement des principaux pôles commerciaux.

• Projet de recentrage de la Mairie en cœur de bourg.

• Création d’une nouvelle offre de logements en cœur de 

bourg sur « les Jardins de Paris ».
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Sociodémographique

Zone d'influence

Taux de croissance 
de la population

Taux de 
renouvellement de la 
population

Médiane des revenus

Indicateur de 
concentration 
d'emploi

Commerce

Part des commerces en 
centralité

Densité en 
commerce 
alimentaire

Taux de vacance 
commerciale

Taux de 
renouvellement 
commercial

Polarité

Taux de présence des 
professionnels de santé

Taux de présence des 
équipements non 
marchands

Le niveau 
d'attractivité 
résidentielle

Le taux de vacance 
des logements

Urbanisme

Taux d'offre en 
stationnement

Le niveau 
d'attractivité de 
l'espace public

La qualité des 
façades bâties & 
commerciales

Le dispersion & la 
concentration 
commerciale

La niveau de 
convivialité du 
centre-ville

Taux de présence des 
cafés & restaurants

Equipements non-marchands

Logements

Taux de diversité en 
logements

La qualité et 
l’accessibilité des 
cheminements doux

Evolution de la 
vacance de 
logements

Tissu alimentaire de 
base complet

Part des familles 
avec enfants
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BILAN DES 4 FONCTIONS DU CENTRE-VILLE VAL D’ANAST

Au-delà de la matrice d'indicateurs portant sur le commerce, la

polarisation, l’urbanisme et la sociodémographie, il est utile de faire un

bilan des 4 fonctions d'un cœur de ville :

/ La fonction économique : maintien d’une vocation commerciale

forte et d’emploi dans la fonction publique

/ La fonction identité : identité peu affirmée par une absence de lieu

suffisamment emblématique malgré un patrimoine bâti de qualité

/ La fonction habitat : le cœur de bourg tend à concentrer les

ménages d’une seule personne et les plus modestes. La vacance de

logements est en nette progression.

/ La fonction services : La commune de Val d’Anast dispose d’une

offre en équipements non-marchands complète. le projet de

déplacement de la Mairie à proximité du cœur commerçant constitue

un levier favorable à l’attractivité du centre-bourg.



Ville de Val-d’Anast – Etude de révision du PLU et revitalisation du centre-bourg – Phase 1 Oct. 2020

62Le bilan stratégique / enjeux

Valoriser des espaces de 

respiration et de 

convivialité

Affirmer un cœur de 

bourg lisible et apaisé
1

 Apaiser l’ambiance urbaine du centre-bourg  pour favoriser la 

cohabitation piéton / voiture.

 Améliorer les connexions avec les parkings (rue de Campel).

 Etudier les modalités de créer des percées pour rendre visible la place 

de l’Eglise depuis la rue de Paris.

2

 Permettre aux habitants d’investir l’espace public comme lieux de 

rencontre.

 Donner la possibilité de créer l’événement en cœur de bourg.

 Favoriser la désirabilité du centre-bourg pour l’accueil de nouveaux 

habitants (rénovation, nouvelle forme d’habitat…).

Préserver un parcours 

marchand dense et 

resserré

3

 Protéger le linéaire commercial Rue de Paris / rue et place de l’Eglise / 

Place du Marché.

 Favoriser la reconversion des cellules commerciales vacantes d’entrée 

de ville (rue de Guer, rue de Lohéac).

 Poursuivre l’accueil de commerces de proximité alimentaire (appel à 

projet).
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DENSIFIER ET RESSERER LE PARCOURS 

MARCHAND

CAPTER LES ENFANTS (JEUX À 

INSTALLER)

ESPACE À RECONVERTIR EN HABITAT

PLACE A AFFIRMER COMME LIEU DE 

RENCONTRE ET DE CONVIVIALITÉ ET À 

OUVRIR SUR LA PLACE DU MARCHÉ

RÉDUIRE LA DISTANCE 

PSYCHOLOGIQUE AVEC LE 

STATIONNEMENT
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Localisation géographique 
Val d’Anast est une commune nouvelle située au sud-est du département de l’Ille-et-Vilaine (35), d’une 

superficie de 7786 hectares. Créée depuis le 1er janvier 2017, elle regroupe les 2 ex-communes de 

Maure-de-Bretagne et de Campel et totalise 3 980 habitants (INSEE 2017). 

 

Situation géographique de la commune nouvelle de Val d’Anast  

 

MAURE DE 
BRETAGNE 

CAMPEL 
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Le milieu physique 

Un relief hérité de la formation de la dernière chaîne de 
montagnes (orogénèse hercynienne) 

La commune de Val d’Anast se situe au cœur du domaine varisque de Bretagne centrale, structuré par 

des formations silto-gréseuse d’âge Briovérien, entre le Protérozoïque supérieur et le Paléozoïque 

basal. La morphologie de la région, intimement liée à son histoire géologique et à la nature du 

soubassement rocheux, se présente sous la forme de reliefs d’orientation NESW par rapport aux 

formations du Briovérien. 

Le paysage rythmé, alterne ainsi des creux et des bosses, qui se traduit par des natures de roches et 

dépôts sédimentaires différents, plissés lors de la déformation hercynienne.  

Au Nord du territoire, le Grès armoricain occupe un plateau à relief plus accentué, avec un point 

culminant à 115 m NGF au Bois de la Sorais. Ce plateau s’abaisse progressivement en direction du Sud.  

La majeure partie du territoire est occupée par une vaste dépression bocagère, largement représentée 

par les siltites du Briovérien, à une altitude comprise entre 40 et 80 m NGF. Le secteur au Nord de 

Maure-de-Bretagne, marqué par la présence de dépôts sédimentaires de Poudingues à galets de quartz 

blanc et siltites, s’élève à environ 100 m NGF. A l’inverse, les faibles reliefs sont situés au sein des zones 

de soubassement de siltites, argilo-siltites et wackes quartzeuses, notamment avec un point au plus bas 

de 25 m NGF au lieu-dit de la Coutouze.  

Le réseau hydrographique, dense est tributaire de la structuration morphologique de la région. Ces 

formations paléozoïques sont entaillées par les vallons des affluents de l’Aff orientées 

préférentiellement Est-Ouest où affleurent les siltites rouges de la formation de Pont-Réan.  

Les faibles pentes du secteur, plus étendues dans la partie Sud-Est du territoire favorisent la formation 

de méandres au sein de la vallée élargie du cours d’eau Le Combs, qui prend une direction Nord-Sud 

(affluent de l’Aff).  

 

Carte du relief du territoire – DM EAU  
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Le contexte géologique : Une vaste série silto-gréseuses d’âge 
Briovérien  

Le territoire de Val d’Anast est largement dominé par des formations silto-gréseuses d’âge Briovérien, 

qui ont été recouverts par des formations du Paléozoïque inférieur (Ordovicien – Silurien), plissées au 

Carbonifère, lors de l’orogénèse hercynienne, donnant naissance aux synclinaux de l’unité Sud de 

Rennes (notamment la formation de Pont-Réan et d’Angers-Traveusot).  

Les formations briovériennes à faciès de type b2, majoritaires sur la commune de Val d’Anast, sont les 

plus typiques des socles du Briovérien de Bretagne centrale (Protérozoïque). Elles se caractérisent par 

la présence de siltites de couleur grise ou gris-vert à proportion dominante, associées de manière 

intermittente à des argilites et de niveaux de grès à grain fin (plus ou moins tendre et massive). Des 

zones d’affleurement continues sont visibles à Maure-de-Bretagne.   

La déformation hercynienne régionale a entrainé un plissement modéré des roches, qui ont acquis une 

schistosité verticale de fracture. Au sein des siltites b2S, des plaques de siltites à débit ardoisier se 

distinguent à texture plus dures et schistifiées, dont le grain est d’apparence plus fin (argilite) ou dont la 

schistosité est plus pénétrative.  

Des zones d’affleurement en bloc de poudingues du Briovérien, dans une direction Est-Ouest, sont 

présentes au Nord de Maure-de-Bretagne. Ces amas de blocs métriques de poudingues ou de galets 

de quartz blanc et siltites issus de la désagrégation de ces roches, étaient exploités dans de petites 

carrières ouvertes pour l’extraction de moellons, notamment au Haut Haras. Ce site constitue le 

meilleur affleurement de Poudingues de la carte géologique de Guer.  

Des formations sédimentaires paléozoïques occupent le secteur Nord du territoire de Val d’Anast. L’une 

d’elles constituent un ensemble géologique appelé Formation de Pont-Réan, comprenant des 

poudingues, des grès et des siltites rouges. Ces formations reposent par opposition sur les sédiments 

Briovériens. La formation de Pont-Réan (Ordovicien inférieur) se distingue en deux faciès sur le territoire 

de Val-d’Anast :  

• les Siltites pourpres du Boël, sur une bande entre les formations briovériennes et les Grès 

armoricain (couleur vert clair). Résistant à l’érosion, ce faciès à schistosité grossière se compose 

de siltites rouges, très riches en quartz et mica blanc, pouvant devenir brun ou verdâtre au 

contact des siltites du Briovérien.  

• le Grès du Courouët, relativement grossier, blanchâtre à verdâtre, se compose de grains de 

quartz et d’éléments lithiques. Ce faciès est présent à l’extrême Est de la commune dans le 

prolongement du Bois de Courouët et sur une bande entre les siltites du Briovérien et les siltites 

rouges du Boël.  

Au nord du territoire, le Grès armoricain, puis les siltites micacées noires de la Formation d'Angers-

Traveusot ont recouvert la formation de Pont-Réan, au cours du Paléozoïque (Ordovicien inférieur).  

Le Grès armoricain (couleur vert) est formé de blocs de grès-quartzite (blanc à beige), bien souvent 

silteux et micacés, associés à des Schistes intercalés d’alternance gréso-silteuse. La base de ce faciès se 

caractérise par les siltites rouges de la Formation de Pont-Réan sous-jacente. Cette formation 

Paléozoïque est peu affleurante sur la carte géologique de Guer.  

La Formation d’Angers-Traveusot, à quartz, chlorite et micas blancs, est l’héritage d’une sédimentation 

en éléments détritiques fins au sein d’une mer abritée.  

Au contact de ces formations s’intercalent des roches volcaniques du faciès effusif de la Harlais 

(Ordovicien) (couleur orange), issue de la Formation volcanique de Marsac.  
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Le dernier événement marquant de l'histoire géologique correspond aux grandes périodes glaciaires et 

interglaciaires, où s'est développée la plus grande partie des terrasses d’altérites (dépôts de versant 

soliflués) et des dépôts alluviaux associés. Les alluvions les plus récentes, de nature argilo-silteuse 

constituent le fond des cours d'eau actuels et de leurs zones inondables.  

L'alternance de faciès gréseux et schisteux (argileux) conditionne en partie les types d'occupation de 

sols et influence certaines activités anthropiques, historiques ou encore présentes sur le secteur.  

Le paysage rural est principalement de type bocager, en particulier dans les zones à soubassement de 

siltites (Briovérien ou Ordovicien moyen). Les zones hypersiliceuses (formations du Grès armoricain et 

du Grès de Courouët, poudingues de Gourin) sont souvent occupées par des bois. 

 

 

Carte du contexte géologique du territoire – DM EAU 
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L’exploitation de la ressource 

Le cadre réglementaire 

Les carrières constituent des installations classées pour la 

protection de l'environnement (ICPE). A ce titre, le préfet délivre au 

carrier une autorisation d'exploiter aux termes de l'instruction de la 

demande, et après enquête publique. Pour être accordées, les 

autorisations sollicitées doivent également être conforme au 

schéma régional des carrières. 

Les schémas régionaux des carrières relèvent des dispositions de 

l’article L. 515-3 et des articles R. 515-2 et suivants du code de 

l’environnement, contribuent à la mise en œuvre de la stratégie 

nationale pour la gestion durable des granulats terrestres et marins 

et des matériaux et substances de carrières (mars 2012) et en 

constituent une déclinaison opérationnelle. 

Le schéma régional des carrières doit être pris en compte dans les 

SCOT, et à défaut de SCOT, par les PLUi, PLU, cartes communales 

dans un délai de 3 ans après son approbation. 

Le schéma régional des carrières de Bretagne a été approuvé en sa 

dernière version de janvier 2020, par arrêté préfectoral du 30 janvier 

2020. Le schéma régional des carrières définit les conditions 

d’implantation des carrières et les orientations nécessaires à une 

gestion durable des granulats, des matériaux et substances de 

carrières 

 

Les activités d’extraction sur le territoire de Val 
d’Anast 

La commune nouvelle compte une 

ancienne carrière « La lande des Clôtures » 

qui n’est plus en activité aujourd’hui. Il s’agit 

de la carrière située au lieu-dit de 

« Quéhougat », en bordure de la D772, en 

limite communale avec Mernel. Cette 

carrière a été exploitée par la société « 

Carrières Montserrat » et avait une 

production maximale de 20 000 tonnes/an. 

On y exploitait du granulat alluvionnaire et naturel, et du 

Granulat pour la construction/BTP. L’exploitation de la 

carrière a pris fin en 201. Une partie de la carrière a été depuis 

remblayée entre 2015 et 2016 avec des remblais et gravats qui 

proviennent des sites de creusement de la seconde ligne du 

métro rennais. Le site à vocation à devenir une prairie ou un 

bois. 

Vue aérienne et localisation de l’ancienne carrière de Maure de Bretagne 
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Le climat, l’air, les énergies 
 

Le cadre réglementaire 
 

Le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) 

Dans le cadre de la loi Grenelle 2, le PRQA est devenu la composante "Air" du Schéma Régional Climat-

Air-Energie (SRCAE). D’après l’article L. 222-1 du Code de l’environnement ce schéma fixe, à l'échelon 

du territoire régional et à l'horizon 2020 et 2050 : « Les orientations permettant, pour atteindre les 

normes de qualité de l'air mentionnées à l'article L. 221-1, de prévenir ou de réduire la pollution 

atmosphérique ou d'en atténuer les effets. A ce titre, il définit des normes de qualité de l'air propres à 

certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient ». 

Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie (SRCAE) de 

Bretagne 2013-2018 a été arrêté par le Préfet de région le 4 

novembre 2013, après approbation par le Conseil régional lors de 

sa session des 17 et 18 octobre 2013.  

Le SRCAE vise à définir les orientations et les objectifs stratégiques 

régionaux en matière de réduction des émissions de gaz à effet de 

serre (GES), d’économie d’énergie, de développement des énergies 

renouvelables, d’adaptation au changement climatique et de 

préservation de la qualité de l’air. 

Les enjeux du SRCAE Bretagne peuvent être résumés comme : 

• Réduire les émissions de GES et la dépendance aux 
énergies fossiles dans le transport, le bâtiment et les 
activités économiques pour limiter la vulnérabilité de 
l’économie ; 

• Enjeu climat de l’agriculture ; 

• Enjeu électrique : émergence de nouvelle filière, 
déploiement des énergies renouvelables, sécurisation de 
l’approvisionnement ; 

• Adaptation aux effets du changement climatique ; 

• Mieux prendre en compte la qualité de l’air (transport, agriculture, bâtiment, industrie). 

Les principaux objectifs pour 2020 du SRCAE de Bretagne concernant les énergies renouvelables sont: 

• Mobiliser le potentiel éolien terrestre : atteindre 1 800 – 2 500 MW en puissance installée (prod 
: 3 600 à 5 500 GWh) ; 

• Soutenir l’émergence et le développement des énergies marines : atteindre 3 400 GWh en 
production ; 

• Mobiliser le potentiel éolien offshore : atteindre 1 000 MW en puissance 

• Accompagner le développement de la production électrique photovoltaïque : atteindre 400 
MW en puissance installée (prod : 400 GWh) ; 

• Favoriser la diffusion du solaire thermique : atteindre une production de 73 à 140 GWh ; 

• Soutenir et organiser le développement des opérations de méthanisation : atteindre une 
production de chaleur de 490 à 690 GWh et une production d’électricité de 270 à 540 GWh ; 

• Soutenir le déploiement du bois-énergie : atteindre une production de chaleur de 4 300 à 5 
500 GWh ; 

• Développer les capacités d’intégration des productions d’énergies renouvelables dans le 
système énergétique : atteindre une production de 13 840 à 17 700 GWh. 

Le PLU n’a pas un rapport juridique avec ce document qui est à intégrer par le SCoT. 
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Le Climat 

 

Les caractéristiques climatiques générales 

Le climat du territoire est de type tempéré océanique. Les hivers sont globalement doux et les étés 

assez chauds. Les pluies sont fréquentes, surtout en hiver et au printemps, mais peu intenses et moins 

importantes que sur le littoral. Le climat masque par ailleurs une irrégularité des précipitations d'une 

année sur l'autre.  

La climatologie de la commune est appréciée à partir des données issues de la station météorologique 

de Rennes. La station se trouve plus exactement au niveau de l’aéroport à Saint-Jacques-de-la-Lande. 

Cette station est située à une dizaine de kilomètres au Sud-ouest de la ville de Rennes.  L’analyse des 

données météorologiques révèle un climat doux de type océanique. 

 

Les températures 

D’après les relevés de température de Météo France, la température moyenne annuelle est de 12,1°C.  

Les amplitudes thermiques journalières et annuelles sont plutôt réduites puisque le maximum de la 

température moyenne s'élève à 16,4 °C et le minimum à 8 °C. Les températures minimales moyennes 

sont atteintes en février (2,6 °C) et les maximales moyennes en juillet-août (24 °C).  

Les étés connaissent chaque année au moins un épisode caniculaire de quelques jours accompagné 

de sécheresse. A l’inverse, la période de grand froid est généralement courte (1 ou 2 décades entre 

janvier et février). Les jours de gel (sous abri) sont de l’ordre de 25 jours par an. 

 

Diagramme des températures moyennes à Rennes au cours des 30 dernières années - Source : Météo-France 
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L’ensoleillement 

Le territoire présente un ensoleillement moyen de 1756 heures par an, ce qui est inférieur à la moyenne 

française de 1970 heures annuelles. Le mois de juillet (223 h) constitue le mois les plus ensoleillé; à 

l’inverse du mois de janvier (69 h). 

 

Durées moyennes d'ensoleillement à Rennes - Source : Météo-France 

 

Les précipitations 

Les données pluviométriques enregistrées sur Rennes-St Jacques présente une hauteur moyenne des 

précipitations de 696 millimètres par an, ce qui est en dessous de la moyenne nationale (867 mm). La 

répartition de la pluviométrie est relativement homogène sur l’année. Les mois de juin à d’août sont 

cependant sensiblement plus secs (Inférieurs à 50 mm en moyenne de PLUes). Les derniers mois de 

l’année sont les plus arrosés (supérieurs à 71 mm). Les PLUes sont peu abondantes, les orages sont rares 

et les épisodes neigeux exceptionnels.  

 

Précipitations moyennes à Rennes (1981 - 2010) - Source : Météo-France 

 

Lors de la dernière décennie, une succession de périodes (de 2 à 3 années) sèches et humides a été 

mesurée. En particulier notons le dernier passage de la période très humide (1998-2001) à la dernière 

période sèche (2001-2005).  

Les variations d’un mois à l’autre sont fortes. Mais même au cours d’années plus sèches, des pics 

mensuels supérieurs à 100 mm peuvent être mesurés (ex : octobre – novembre 2003). 

Il est donc délicat de définir une loi sur la répartition des PLUes dans le temps, et surtout de prédire 

l’apparition des pics hydrologiques. 
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Les vents 

La rose des vents présentée ci-après, sur la période 1991 – 2010, 

est celle de Rennes, car les conditions anémométriques de cette 

ville sont proches de celles d’Amanlis. 

Le territoire est soumis à des vents modérés à forts provenant 

d’orientation principale Ouest/Sud-ouest.  

Il existe également une différence significative entre les saisons, 

les vents les plus forts sont le plus souvent en hiver, en 

provenance de l’Ouest. 

 

Rose des vents à Rennes – Source Météoblue 

 

 

Le réchauffement climatique et ses conséquences 

S’il reste encore beaucoup d’incertitudes sur l’ampleur du changement climatique, l’évolution récente 

de la température dans la région et du niveau de la mer sur le littoral le rendent d’ores et déjà tangible.  

Le réchauffement climatique est également en marche sur le territoire et constitue aujourd’hui une 

préoccupation locale. Le climat local est en fait très variable d’une année sur l’autre et n’est pas exempt 

de phénomènes exceptionnels comme les vagues de froid, de chaleur, les sécheresses, les tempêtes 

et orages entrainant des inondations. L 

Ces phénomènes devraient tendre à augmenter dans les années à venir et s’accompagne de diverses 

conséquences :  

• Augmentation de la fréquence des événements climatiques extrêmes (tempêtes, inondations, 

sécheresses) conduisant à accentuer les aléas et les risques pour les biens et la population 

(risque d’inondations et de coulées de boues, phénomènes de retrait-gonflement des 

formations géologiques argileuses provoquant un tassement affectant le bâti, une ressource 

en eau de plus en plus fragile en raison de la réduction des précipitations et des 

augmentations de températures et des périodes de sécheresse, renforcement du risque 

d’incendie en forêt, …) 

• Fragilités d’approvisionnement en électricité en cas de forte chaleur ou en cas de tempête 

• Difficultés pour l’activité agricole avec la réduction des précipitations et l’augmentation des 

sécheresses qui génèrent des impacts sur l’environnement des animaux, sur la disponibilité et 

le prix des aliments destinés aux animaux, et enfin occasionnent des conflits d’usages 

renforcés autour de la ressource en eau entre usage agricole, usages domestiques et 

industriels et besoin des milieux naturels. Le stress thermique pourrait induire une 

augmentation des maladies parasitaires affectant directement la santé animale et par 

conséquent la productivité. 

• Modifications de la faune avec l’apparition dans la région d’insectes que l’on trouvait 

initialement dans le sud de la France (chenille processionnaire, grande sauterelle verte, grillon 

d'Italie, criquet tricolore) et de la flore avec l’arrivée de nouvelles plantes (avec une 

problématique liée aux allergènes). 

De nombreux secteurs d’activités seront obligés de s’adapter à ce changement climatique, 

notamment le secteur agricole. La conception des bâtiments agricoles, le calendrier et les méthodes 

d’élevage, une certaine autonomie des exploitations, notamment alimentaire, des pratiques culturales 

plus économes en eau, … seront autant de préconisations et de mesures que les professionnels de 

l’agriculture devront prendre pour faire face à ces évolutions climatiques futures. 

Le PLU ne peut plus ignorer les enjeux liés au climat. Il doit être déterminant sur l’évolution de la 

capacité d’adaptation du territoire et contribuer localement à la lutte contre le changement climatique 

et à l’adaptation à ce changement. 
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La qualité de l’air 
 

La surveillance de la qualité de l’air en Bretagne 

La surveillance de la qualité de l’air et 

l'information de la population est 

confiée dans chaque région, à des 

organismes agréés. 

Air Breizh est l’organisme de 

surveillance, d’étude et d’information 

sur la qualité de l’air en Bretagne. 

Agréé par le Ministère en charge de 

l'Ecologie, il est membre de la 

Fédération Atmo France qui regroupe 

l’ensemble des associations en 

Métropole et dans les DOM-TOM. Air 

Breizh dispose de 17 stations de 

mesure réparties dans les principales 

villes bretonnes et d’un parc d’une 

quarantaine d’analyseurs 

automatiques et 4 préleveurs en site 

fixe.  
 

La qualité de l’air sur Val d’Anast 

La commune de Val d’Anast ne bénéficie pas d’une station de mesure de la qualité de l’air sur son 

territoire.  

Air Breizh surveille la qualité de l’air grâce à plusieurs stations permanentes à Rennes. Ces stations 

mesurent différents polluants, indicateurs des activités humaines, en milieu urbain. Elles sont 

représentatives de l’air respiré par la majorité des habitants de l’agglomération de Rennes. Les données 

sont donc à relativiser par rapport au contexte sur Val d’Anast. La station de Guipry (35) située en Ille-

et-Vilaine est une station de mesure en milieu rural, référence nationale en matière de pollutions rurales 

et agricoles. Elle correspond davantage à la situation sur Val d’Anast. 

D’une manière générale, la qualité de l’air sur la commune est globalement bonne, la pollution 

industrielle est plutôt faible comme à l’échelle du département. Toutefois, malgré une exposition 

favorable aux vents d’ouest et l’absence de sites industriels fortement émetteurs de polluants, le 

territoire ne bénéficie pas d’un air exempt de toute pollution ou d’un air plus sain que dans des territoires 

analogues. Sur la commune, la majorité des émissions polluantes sont générées par le résidentiel et le 

secteur tertiaire (CO, COVNM, HC1, SO2). Les transports contribuent également à augmenter ces 

pollutions. Le NH3 est un polluant produit uniquement par l’activité agricole. L’agriculture est à l’origine 

de phénomènes polluants particulaires et de métaux lourds. Les particules inhalables comme le PM10 

peuvent avoir des compositions très diversifiées selon les sources d’émissions. Multiples molécules 

chimiques sont susceptibles d’être présentes à la surface des particules et d’induire des effets toxiques 

pour l’organisme. C’est le cas des métaux lourds comme le plomb, le cadmium…Les épisodes de 

pollution sont souvent liés à l'augmentation des PM10, les particules en suspension, notamment à la 

sortie de l’hiver à la formation d’ozone lors des périodes plus ensoleillées. Cette pollution est liée à la 

fois à certaines émissions dans l'air (trafic routier, chauffage et parfois l'agriculture) et aux conditions 

météorologiques qui ne favorisent pas la dispersion des polluants (par exemple conditions 

anticycloniques et températures basses). 

Même si le PLU n’a pas vocation à régler directement les problématiques de pollutions atmosphériques, 

la politique globale des déplacements au sein du PLU est un enjeu important. 

Carte des sites de mesure de la qualité de l’air en Bretagne - Source : Air Breizh 
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Les allergies respiratoires 

L’allergie est un problème de santé publique qui touche une partie importante de la population. En 

France 10 à 20% de la population est allergique au pollen. Les allergies respiratoires sont au premier 

rang des maladies chroniques de l’enfant. La Bretagne est l’une des régions de France qui compte le 

plus grand nombre de personnes asthmatiques. Le centre de la Bretagne et le Finistère sont les zones 

les plus touchées, alors qu’à l’opposé, l’est de la région paraît moins concerné. De nombreux facteurs 

peuvent être à l´origine de ces manifestations. 

L’allergie au pollen est une maladie dite environnementale, c’est-à-dire qu’elle est liée à 

l’environnement de la personne et non à un agent infectieux, par exemple. Pour cette raison, on ne 

peut considérer l’allergie uniquement d’un point de vue médical, elle doit être traitée de manière 

environnementale qui est le seul moyen de faire de la vraie prévention. La conception des plantations 

urbaines est un élément central de la problématique de l’allergie pollinique en ville. C’est pourquoi il 

doit s’engager une réflexion pour mettre en accord les objectifs de végétalisation des communes et la 

question des allergies aux pollens. 

A ce titre, le Réseau National de Surveillance Aérobiologique (R.N.S.A.) créée en 1996 pour poursuivre 

les travaux réalisés depuis 1985 par le Laboratoire d´Aérobiologie de l´Institut Pasteur à Paris, a rédigé 

un guide d’information sur la végétation en ville. Ce document a pour 

objet les espaces verts urbains, car c’est au sein des espaces 

urbanisées que l’on retrouve le plus de personnes souffrant d’allergie. 

Il n’a pas pour but de donner des conseils paysagers, les informations 

présentées sont un point de vue médical sur les plantations.  

Ce guide et la liste des plantes allergisantes sont annexés au PLU afin 

de permettre de porter à la connaissance les espèces végétales 

allergisantes. Parmi ces espèces allergisantes on peut citer les 

bouleaux, les noisetiers, les charmes, les cyprès, les platanes, 

l’ambroisie, l’armoise commune. Une liste de quelques espèces non 

allergisantes est également présentée dans ce document.  

La principale action pour lutter contre les allergies provoquées par les 

haies et les alignements d’arbres est la diversification. En diversifiant 

les essences, on diminue la quantité de pollens dans l’air de manière 

considérable. Ainsi une haie de mélange permet de faire figurer dans 

un aménagement des espèces allergisantes tout en diminuant le 

risque d’allergie. 
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Les énergies 

 

La consommation d’énergie sur Val d’Anast 

 

En 2019, la consommation électrique (source Agence ORE) sur Val d’Anast se composait comme suit : 

• Secteur résidentiel : environ 11 500 MWh 

• Secteur tertiaire : environ 3500 MWh 

• Secteur industriel : environ 5450 MWh 

• Secteur agricole : environ 1900 MWh 

• Autres secteurs : environ 350 MWh 

Soit une consommation électrique totale d’environ 22 600 MWh. 

 

La production d’énergie sur Val d’Anast 

 

L’éolien 

 

Situation sur la commune vis-à-vis du potentiel éolien 

La France bénéficie d’un gisement éolien important, le deuxième 

en Europe, après les Îles britanniques. Les zones terrestres 

régulièrement et fortement ventées se situent sur la façade ouest 

du pays, de la Vendée au Hauts de France, en vallée du Rhône et 

sur la côte languedocienne.  

La Bretagne possède le deuxième potentiel éolien de France 

derrière le Languedoc-Roussillon. En Bretagne, la vitesse des 

vents, au-dessus de 50 m est supérieure à 5 m/s. C’est pourquoi, 

la région a fait de cette énergie renouvelable un des piliers de sa 

politique énergétique. 

 

Le territoire se situe en zone 4 (bon 

potentiel) et la vitesse des vents à 50 

m au-dessus du sol avoisinent les 6 

m/s. 

Même si les communes du centre et 

de l’ouest de la Bretagne bénéficient 

d’un potentiel plus important, les 

communes d’Ille-et-Vilaine, et donc 

Val d’Anast, présentent un bon 

potentiel pour l’éolien. 
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Schéma régional éolien 

Le schéma régional éolien breton avait été 

arrêté par le préfet de région le 28 septembre 

2012. Il établissait à titre indicatif, la liste des 

communes situées en zones favorable à 

l’éolien, dont faisait partie Val d’Anast. Ce 

schéma a cependant été annulé par un 

jugement du Tribunal Administratif de Rennes 

du 23 octobre 2015 

Carte des zones favorables pour le développement de 

l’éolien (source : SDE Bretagne) 

 

 

Installations existantes sur la commune 

En 2020 la commune dispose d’un seul parc 

éolien en fonctionnement, le parc éolien dit 

« La Croix des Trois Chesnots » qui s’implante 

au nord du territoire, totalise 4 éoliennes d’une 

puissance unitaire de 2MW, pour une 

puissance totale de 8 MW. Les éoliennes 

culminent à 126 m de haut. Leur permis de 

construire avait été déposé en 2007, le chantier 

avait débuté en 2009 et le parc est en 

fonctionnement depuis 2010. Propriété de la 

société belge « Electrawinds » ce parc éolien 

produit en moyenne 16 000 MWh/an et 

permet l’approvisionnement en électricité de 5 500 foyers. 

 

Carte de localisation des parc éoliens sur le territoire  
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Le solaire 

 

L’énergie solaire passive 

Le soleil est une source d'énergie gratuite et inépuisable, ce qui en fait une énergie renouvelable très 

intéressante.  

L’énergie solaire passive est la technique qui 

permet à l'énergie solaire d'être exploitée 

directement sans avoir à la traiter. En fonction de 

la conception architecturale du bâtiment, la 

consommation d'énergie naturelle peut être 

considérablement améliorée grâce à l’apport 

direct du rayonnement solaire. 

Dans la conception des bâtiments solaires 

passifs, les fenêtres, les murs et les planchers sont 

conçus pour recueillir, stocker et distribuer 

l'énergie solaire sous forme de chaleur en hiver et 

rejeter la chaleur solaire en été. Le bâtiment lui-

même est au cœur du projet de création 

d’énergie solaire passive. Son orientation est 

spécialement étudiée pour recevoir le plus de 

rayonnement possible. Les matériaux utilisés sont conçus pour capter et emmagasiner l’énergie du 

soleil. La chaleur produite est alors diffusée de façon uniforme pour un confort optimal. C'est ce qu'on 

appelle la conception solaire passive car elle n'implique pas l'utilisation de dispositifs mécaniques et 

électriques.  

Ainsi, en tirant parti des conditions du site et de son environnement, la consommation énergétique sera 

réduite et l’apport solaire gratuit valorisé. 

Pour résumer, l’énergie solaire passive, c’est l’utilisation dans le domaine architectural de la chaleur 

gratuite du soleil. Le solaire passif s'articule autour de quatre paramètres essentiels : 

• le plan du bâtiment passif : forme du bâti, orientation des pièces, répartition des ouvertures, 

création d'une pergola bioclimatique, etc. ; 

• une isolation et une inertie thermique performantes : isolation en couches sélectives ou 

isolation translucide ; 

• des choix précis de matériaux et de fournitures : fenêtre double ou triple vitrage, toiture 

végétale, etc.; 

• une ventilation écologique et efficace : VMC double flux, puits canadien. 

 

Enfin, construire des bâtiments peu 

consommateurs d’énergie passe 

obligatoirement par l’optimisation des apports 

solaires passifs pour limiter les besoins en 

chauffage en hiver et les inconforts dus aux 

surchauffes estivales :  

• Façades et ouvertures principales au sud 

pour les pièces de vie et protections 

solaires adaptées (séjour, cuisine) 

• Façades et ouverture côté nord pour les 

pièces nécessitant peu de chauffage 

(chambres, garages, salle de bains) 
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L’énergie solaire active 

A la différence de l’énergie solaire passive qui utilise directement l’énergie du soleil sans avoir à la traiter 

(conception architecturale du bâtiment), l’énergie solaire active consiste à capter le rayonnement du 

soleil pour le transformer en chaleur (solaire thermique) ou en électricité (solaire photovoltaïque). 

• Le solaire photovoltaïque consiste à produire de l’électricité à partir du rayonnement solaire. 

Les capteurs photovoltaïques, constitués d’un ensemble de cellules photovoltaïques, génèrent 

un courant continu lorsqu’ils reçoivent de la lumière. Pour la plupart des utilisations, ce courant 

doit ensuite être transformé en courant alternatif grâce à un onduleur. C'est la luminosité du 

soleil, et non sa chaleur, qui produit de l'énergie par effet photovoltaïque. C’est pourquoi il n'est 

pas indispensable d'habiter dans le sud pour tirer parti de ce potentiel. 

• Le solaire thermique consiste à produire de l’eau chaude sanitaire grâce à des panneaux solaires 

thermiques posés sur le toit de la maison, qui captent la chaleur en provenance du soleil. Cela 

permet de chauffer de l'eau gratuitement et ainsi de réaliser une économie conséquente. 

 

Le contexte climatique local lié au soleil 

L’ensoleillement du territoire et les données météorologiques constituent le gisement brut des filières 

solaire thermique et photovoltaïque. Ces données servent de base au calcul du productible des 

installations solaires thermiques et photovoltaïques. 

D’après les données de Météo France, le 

secteur de Val d’Anast présente un 

ensoleillement moyen de 1756 heures par 

an, ce qui est inférieur à la moyenne 

française de 1970 heures annuelles. 

Toutefois, cet ensoleillement est suffisant 

pour permettre une utilisation de l’énergie 

solaire photovoltaïque et/ou thermique 

Selon la carte de l’Insolation annuelle de la 

Bretagne (Source Bretagne 

Environnement), l’insolation annuelle de 

la commune est comprise entre 1700 et 

1800 heures, ce qui vient confirmer les 

données de Météo France. 

Carte de l’insolation annuelle en Bretagne - Source : 

Bretagne Environnement 

 

Gisement énergétique 

La production énergétique est fonction du 

rayonnement solaire reçu par celui-ci : plus le 

rayonnement reçu est important, plus la production 

énergétique est importante. Le territoire national 

présente un taux d’ensoleillement relativement 

variable entre le Nord et le Sud. La carte ci-contre 

donne l’énergie radiative reçue pendant 1 an par une 

surface plane, d’une surface d’un m², perpendiculaire 

aux rayons du soleil, noté Ei et exprimé en kWh/m²/an.  

La commune bénéficie d’un potentiel solaire 

satisfaisant puisque l’irradiation solaire moyenne est de 

l’ordre de 1000 à 1100 kWh/kwc/an. Le potentiel 

solaire permet d’envisager l’installation de panneaux 

photovoltaïque (électricité) et/ou thermique (chaleur). 
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Les installations existantes sur la commune 

Sur la commune, on dénombre 44 installations photovoltaïques en 2019. La puissance installée est de 

l’ordre de 370 kWc, pour une production annuelle de 407 MWh. 

 

Le potentiel sur la commune 

Concernant le potentiel de production d'une installation photovoltaïque sur la commune, 1 kW installé 

(soit environ 7 m2 de capteurs) bien exposés produiraient environ 1 100 kWh/an. En faisant l'hypothèse 

ambitieuse mais réaliste d'équiper à terme (2040) 20% des résidences principales communales (20 % 

de 1635 résidences principales= 327) avec une installation de 3 kWc (20 m2 de capteurs environ), on 

obtiendrait une production supplémentaire de 1080 MWh/an d'électricité. Ainsi, en ajoutant les 

installations existantes, on pourrait obtenir une production d’environ 1500 MWh/an. 

Ceci pourrait être complété avec de plus grandes installations sur des toits de bâtiments agricoles, 

publics, commerciaux ou tertiaires, ou au sol (sur des zones ne nuisant pas à la production agricole). 

Concernant le solaire thermique (production d’eau chaude sanitaire et de chauffage), on estime que 3 

à 4 m2 de capteurs peuvent produire entre 1 500 et 2 500 kWh d'eau chaude utile par an, ce qui permet 

de couvrir, en moyenne annuelle, 30 à 70 % des besoins en eau chaude sanitaire d'une famille de quatre 

personnes. En faisant l'hypothèse ambitieuse mais réaliste d'équiper à terme (2040) 50% des résidences 

principales de la commune (50 % de 1635 résidences principales= 817) avec de telles installations, on 

obtiendrait une production supplémentaire d'environ 1650 MWh/an de chaleur renouvelable se 

substituant à des consommations d'électricité (ou de gaz). Ceci pourrait être complété avec de plus 

grandes installations sur des toits de bâtiments agricoles, publics, commerciaux ou tertiaires. 

 

Le bois énergie 

Le bois est le moyen le plus économique de se chauffer, aussi bien pour les logements individuels 

(poêle à bois, à pellets) que collectifs (chaufferie collective).  

Un inventaire communal du maillage bocager a été fait par un inventaire de terrain en 2009 et a permis 

de recenser plus de 286 kms de haies bocagères. Exploité durablement, c'est à dire sans entamer le 

capital bocager et avec une rotation des coupes favorable à la régénération, ce linéaire pourrait générer 

une quantité de bois-énergie représentant environ 2 000 MWh/an. 

Outre les haies, de la forêt et d'autres types de boisements (parcelles boisées, bosquets...) sont présents 

sur la commune, et représentent une surface d'environ 850 ha cumulés. Si l'on fait l'hypothèse qu'1/3 

de l'accroissement naturel de ces boisements pourrait être valorisé sous forme de bois énergie (pour 

tenir compte des quantités réellement exploitables, et sans concurrencer d’autres types de valorisation, 

notamment le bois d'œuvre), cela représenterait un gisement disponible supplémentaire de 3600 

MWh/an. 

Le gisement total issu de la ressource sur pied locale (haies + boisements gérés durablement) 

représente donc environ 5 600 MWh/an. 

Il est très difficile de dire quelle part de ce gisement est effectivement exploitée aujourd’hui, nous ferons 

l’hypothèse très grossière d’1/5 du gisement, soit environ 1120 MWh. 

 

 

16500+1120 
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Le bilan comparé des consommations/productions d’énergie au sein de la 
commune nouvelle de Val d’Anast 

La consommation actuelle électrique communale est, comme nous l’avons vu précédemment, 

d’environ 22 600 MWh/an. 

Coté production, le cumul de toutes les sources d’énergies renouvelables actuel (éolien + solaire 

photovoltaïque + bois) locales (=issues du territoire communal) est d’environ 17 600 MWh/an, surtout 

grâce à une forte contribution de l’éolien terrestre. 

A noter qu’il s’agit d’une moyenne annuelle, et non d’un taux de couverture effectif en instantané (= à 

certains moment la production éolienne est excédentaire, à d’autres le territoire importe quasiment 

toute son énergie). 

La production d’énergie pourrait encore augmenter avec : 

• d’éventuelles grosses installations solaires au sol ou sur des grands bâtiments ou infrastructures, 

• la baisse des consommations d’énergie du territoire, en particulier dans le domaine des 

transports et des bâtiments. 

 

 

Les principaux enjeux concernant le climat, l’air et les énergies 

 

Les principaux enjeux liés au climat sont :  

• Contribuer localement à la lutte contre le changement climatique. 

• Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et 

en particulier : 

✓ Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de 

sécheresse ou des crues hivernales, 

✓ Aux projections d’évolutions des températures et des précipitations réalisées sur 

l’intercommunalité. 

• Accentuer le développement des modes de déplacements alternatifs à l’automobile (vélos, 

piétons), ou plus globalement, encourager les pratiques multimodales de déplacement, 

notamment pour les petits trajets (trajets commerces/ services/équipements publics et 

logements). 

 

Les principaux enjeux liés à la qualité de l’air sont : 

• Encourager l’utilisation des énergies renouvelables afin de réduire les émissions de polluants 

atmosphériques. 

• Promouvoir les moyens de chauffage les moins polluants et les bâtiments économes en 

énergie (habitat et tertiaire) pour réduire les consommations d’énergies et limiter les émissions 

en gaz à effet de serre. 

• Favoriser le rapprochement entre sites d’emploi, sites de consommation et habitats, afin de 

réduire les déplacements motorisés (et donc l’émission de polluants atmosphériques) 

• Encourager les déplacements doux (vélos, piétons) pour les petits trajets, ainsi que le 

covoiturage pour limiter les rejets polluants liés à la circulation des engins à moteur thermique. 

• Sélectionner en priorité des plantations produisant peu ou pas de pollen dans les futurs 

aménagements paysagers. 

• Diversifier les haies et les alignements d’arbres afin de diminuer le risque d’allergie. 
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Les principaux enjeux énergétiques liés aux bâtiments et à l’espace public sont :  

• Intégrer dès aujourd’hui les normes à venir (RT 2020) : les constructions neuves, réalisées après 

2020, devront répondre à de nouveaux standards → « la maison positive » : la construction 

produira plus d'énergie qu'elle n'en consommera. 

• Proposer des orientations d’aménagement et des règles, pour les constructions nouvelles, 

favorisant la limitation de la consommation d’énergie (orientation favorable des constructions, 

mitoyennes…), voire la production d’énergie (travail sur les masques solaires). 

• Réemprunter les principes constructifs adaptés au climat local, comme le choix de l’orientation 

de la construction, de son implantation par rapport à la rue et par rapport aux limites séparatives, 

en autorisant les mitoyennetés, le dessin des façades et notamment des ouvertures pour un 

éclairement approprié, le plan des toitures, en privilégiant les toitures à deux pentes pour 

favoriser l’écoulement des eaux de pluie et l’insertion éventuelle de panneaux solaires (ou 

photovoltaïques). 

• Ne pas créer de frein à la mise en œuvre dans les bâtiments de solutions énergétiques sobres 

et efficaces (isolation par l’extérieur, ossature bois, toiture végétalisée, menuiserie à double ou 

triple vitrage, éco matériaux, bio climatisme, récupération des eaux de pluie…), afin de permettre 

la construction de bâtiments économes en énergies. 

• Autoriser l’utilisation et le développement des énergies renouvelables sous réserve 

d’intégration paysagère et architecturale dans le milieu environnant. 

• Mener des réflexions sur l’éclairage public (équipement de LED), source importante d’économie 

d’énergie, tout en limitant la pollution lumineuse. 

 

 

Les principaux enjeux énergétiques liés aux déplacements sont :  

• Limiter la consommation des énergies liées au transport en limitant le recours systématique à 

la voiture au sein de l’agglomération : cela se traduit par une limitation de l’étalement urbain et 

un développement des modes alternatifs à la voiture (nouveaux cheminements doux, 

règlement imposant des règles relatives au stationnement des vélos (local vélos) pour toute 

habitation intermédiaire ou collective). 

• Favoriser le covoiturage et l’utilisation des transports collectifs en améliorant les espaces de 

stationnement et de desserte. Des points de connexions multimodaux, notamment en 

centralité, pourront être renforcés. 

• Privilégier l’accueil de la population nouvelle au plus proche des équipements, commerces et 

services, pour favoriser le recours aux modes de déplacements doux. 

• Permettre le développement des voitures électriques en déployant des bornes de recharge 

électrique des véhicules (discussion à l’échelle de l’intercommunalité). 
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L’eau 
 

Le cadre réglementaire 
 

La Directive Cadre sur l’Eau 

La directive cadre sur l’eau (DCE) du 23 octobre 2000 (directive 2000/60) vise à donner une cohérence 

à l’ensemble de la législation avec une politique communautaire globale dans le domaine de l’eau. Elle 

définit un cadre pour la gestion et la protection des eaux par grand bassin hydrographique au plan 

européen avec une perspective de développement durable.  

La DCE fixe des objectifs pour la préservation et la restauration de l’état des eaux superficielles (eaux 

douces et eaux côtières) et pour les eaux souterraines. L’objectif général était d’atteindre d’ici à 2015 le 

bon état des différents milieux sur tout le territoire européen. 

Les grands principes de la DCE sont : 

• Une gestion par bassin versant ; 

• La fixation d’objectifs par « masse d’eau » ; 

• Une planification et une programmation avec une méthode 

de travail spécifique et des échéances ; 

• Une analyse économique des modalités de tarification de 

l’eau et une intégration des coûts environnementaux ; 

• Une consultation du public dans le but de renforcer la 

transparence de la politique de l’eau. 

 

La Loi sur l’Eau 

Les fondements de la politique de l’eau actuelle sont 

essentiellement issus de trois lois : 

• La loi sur l’eau du 16 décembre 1964 qui a organisé la 

gestion décentralisée de l’eau par bassin versant. C’est cette 

loi qui a créé les agences de l’eau et les comités de bassin. 

• La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 consacre l’eau en tant que 

"patrimoine commun de la Nation". Elle a renforcé 

l’impératif de protection de la qualité et de la quantité des 

ressources en eau. Elle a mis en place de nouveaux outils 

de la gestion des eaux par bassin :  

 les SDAGE, Schémas Directeurs d'Aménagement et 

de Gestion des Eaux, élaborés pour chacun des 

grands bassins hydrographiques français par les 

comités de bassin. 

 les SAGE, Schémas d'Aménagement et de Gestion 

des Eaux, élaborés à une échelle plus locale, 

lorsque cela est nécessaire, par une Commission 

Locale de l’Eau. 

• La loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) du 30 

décembre 2006. 

 

Les SDAGE et les SAGE ont une 

portée juridique et organisent la 

gestion de l’eau à des niveaux 

hydrographiques cohérents.  

A ce titre, le PLU doit être 

compatible avec les orientations 

fixées par Les documents ci-

dessous : 

• Le SDAGE Loire-Bretagne 

• Le SAGE Vilaine 
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Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du 
bassin Loire Bretagne 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE) est né de la loi sur l’eau du 3 janvier 1994. Il fixe des 

orientations fondamentales pour une gestion équilibrée de la 

ressource en eau. Il est élaboré par les comités de bassin de chaque 

grand bassin hydrographique français. Il intègre les nouvelles 

orientations de la Directive Cadre Européenne sur l’eau du 23 

octobre 2000. Cette directive fixe pour les eaux un objectif qualitatif 

que les états devront atteindre pour 2015. 

La commune de Val d’Anast s'inscrit dans le SDAGE (Schéma 

Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux) du bassin Loire 

Bretagne.  

Le SDAGE établit les orientations de la gestion de l'eau dans le bassin 

Loire-Bretagne, en reprenant l'ensemble des obligations fixées par 

les directives européennes et les lois françaises. Cette gestion prend 

en compte les adaptations aux changements climatiques et la 

préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine 

piscicole.  

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE) du bassin Loire-Bretagne a été adopté par le comité de 

bassin le 3 mars 2022 pour la période 2022-2027, puis arrêté par le 

préfet coordonnateur du bassin le 18 mars 2022 et publié au Journal 

officiel de la République française le 3 avril 2022.  

Ce SDAGE 2022-2027 s’inscrit dans la continuité du précédent pour 

permettre aux acteurs du bassin Loire-Bretagne de poursuivre les 

efforts et les actions entreprises pour atteindre les objectifs 

environnementaux. 

Le SDAGE a une portée 

juridique. Les décisions 

publiques dans le 

domaine de l'eau et des 

milieux aquatiques, 

certaines décisions 

dans le domaine de 

l'urbanisme doivent 

être compatibles avec 

le SDAGE. 

Ainsi, le PLU se doit 

d’être compatible avec 

orientations 

fondamentales de 

qualité et de quantité 

des eaux définies par le 

SDAGE, notamment les 

éléments ci-contre. 

 

Orientations et dispositions 

du SDAGE du bassin Loire 

Bretagne 
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Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Vilaine 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est l’application du SDAGE à un niveau local. 

Cet outil de planification locale de la gestion de l'eau s’applique à l'échelle d'une unité hydrographique 

cohérente (bassin versant, aquifère, ...). Les prescriptions d’un SAGE doivent pouvoir s’appliquer à un 

horizon de 10 ans. Il se traduit par un arrêté préfectoral qui identifie les mesures de protection des 

milieux aquatiques, fixe des objectifs de qualité à atteindre, définit des règles de partage de la ressource 

en eau, détermine les actions à engager pour lutter contre les crues à l’échelle d’un territoire 

hydrographique pertinent.  

Depuis la loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) de 2006, la portée juridique du SAGE est 

renforcée : les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec ses dispositions. Mais il est aussi 

désormais directement opposable aux tiers, publics ou privés, pour tout ce qui touche aux ouvrages 

définis dans la nomenclature eau. Un SAGE est constitué de deux documents principaux 

• le Plan d’aménagement et de gestion durable de la ressource en eau (PAGD) qui définit les 

objectifs du SAGE et les conditions de réalisation de ces objectifs. 

• le Règlement et ses annexes cartographiques qui fixent les règles de répartition de la ressource 

en eau et les priorités d’usage. Ces documents sont juridiquement opposables aux tiers. 

Du point de vue de la gestion locale des eaux, la commune est intégralement concernée par le SAGE 

Vilaine. 

Le SAGE Vilaine a été porté par l’Institution d'Aménagement de la Vilaine. La révision du SAGE, 

approuvé en 2003, a été lancée en décembre 2009. La CLE a validé le projet de SAGE révisé le 31 

mai 2013. Le comité de bassin du 3 octobre 2013 a émis un avis favorable au SAGE. Après enquête 

publique et délibération finale de la CLE, le SAGE révisé a été approuvé par arrêté le 2 juillet 2015. 

L’Orientation 2 du SAGE Vilaine précise la nécessité de « renforcer le lien entre le SAGE et la 

planification territoriale ». La disposition 205 impose de rendre les documents d’urbanisme 

compatibles avec le SAGE Vilaine. 

Ainsi, les réflexions concernant le PLU devront être compatibles avec les objectifs fixés par le SAGE, 

notamment :  

• L’inscription et la protection des zones humides dans les différents documents d’urbanisme 

(orientation 2), notamment PLU. « Cette protection doit être effective et traduite dans le 

règlement littéral et graphique des documents d’urbanisme, dans la limite de leurs 

habilitations » 

• Une connaissance de la géographie des cours d’eau, et donc la poursuite de la politique 

d’inventaire initiée par le SAGE 2003. « Les inventaires des cours d’eau ont vocation à être 

connus de tous, et de figurer dans les documents d’urbanisme. » 

• Un inventaire du maillage bocager : « La compréhension de la problématique phosphore 

passe par l’identification de ses voies de transfert et par conséquent d’un « chemin de l’eau 

» (ruissellement, érosion) et de secteurs prioritaires pour lesquels l’origine des pollutions doit 

être affinée. Le maillage bocager constituant en partie un frein au transfert du phosphore, il 

devra être inventorié dans les documents d’urbanisme... » 

• Une connaissance de l’état des réseaux d’assainissement et de leur capacité de traitement 

en adéquation avec les prévisions démographiques, pour préserver la qualité des eaux et 

des milieux. 
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Les eaux superficielles 

 

La cours d’eau et plans d’eau du territoire 

La commune se trouve pour l’essentiel en limite Sud-Est du grand bassin versant de La Vilaine, à cheval 

sur 2 bassins versants :  

• Le bassin versant de l’Aff (95 % de la commune) 

• Le bassin versant de la Vilaine Médiane (5 % de la commune). 

 

Carte des bassin versants sur le territoire 

 

Le Combs 
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Un inventaire des cours d’eau a été réalisé sur la totalité du territoire (source : Syndicat Mixte EPTB 

Vilaine). La couche SIG provenant de cet inventaire a été utilisée pour cartographier le réseau 

hydrographique de la commune. A noter que cette cartographie peut être amenée à évoluer, ainsi les 

pétitionnaires de travaux doivent se rapprocher des services de police de l'eau pour tout aménagement 

impactant un cours d’eau. Le territoire compte plus de 116 km de cours d’eau, soit une densité 

hydrographique de 15 m/ha.  

Les principaux cours d’eau qui traversent le territoire de la CCN sont :  

• Le Combs est un cours d'eau qui 

prend sa source sur la commune, 

traverse Mernel puis Saint-Séglin, 

puis se jette dans L'Aff au niveau 

de la commune de Bruc-sur-Aff. 

 

• L’Aff est un cours d’eau en limite 

communale ouest à hauteur du 

lieu-dit le Moulin du Tertre. Elle 

prend sa source dans la forêt de 

Paimpont, puis traverse plusieurs 

communes, avant de se jeter 

dans l'Oust à Glénac. 

 

Ces deux cours d’eau ont une direction 

générale pratiquement nord / sud, de 

même que la limite entre leurs bassins 

versants respectifs. 

 

 

L’Aff, au niveau de la limite communale de Guer 

 

Le Combs, à hauteur du Moulin Neuf 
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A ces deux cours d’eau, s’ajoutent de nombreux ruisseaux de taille et d’importance variable. 

 

On retrouve ainsi comme affluents du Combs :  

• le ruisseau de la Fontaine Trouée en limite communale sud avec la commune de St Seglin et 
son affluent le ruisseau de Joussans (à hauteur du lieu-dit de Cambara) 

• le ruisseau des Noës, sous le Château de Maure 

• le ruisseau du Moulin de Maure, en sortie est du bourg, le long de la station d’épuration 

• le ruisseau de Joie, à l’est du territoire à hauteur du lieu-dit de Trécontur 

• le ruisseau de Grumellan à l’est à hauteur du lieu-dit 
de Compaissy 

 

 On retrouve également des affluents de l’Aff :: 

• le ruisseau de la Gourie, en limite ouest de la 
commune des Brulais 

• le ruisseau du Chesnot à l’ouest 

• le ruisseau de Ropenard et le ruisseau de la Bertais 
au nord-ouest 

• le ruisseau des Douets du Bignon en limite de la 
commune des Brulais 

 

Mais aussi d’autres ruisseaux :  

• le ruisseau des Moulins au nord de la commune 

• Les ruisseaux des Landes de Trévallan et du Gacet 
à hauteur des lieux-dits du même nom 

• le ruisseau de la Bourousais au nord à proximité de 
la commune de la Chapelle Bouëxic 

• le ruisseau des Grasses Noës à l’ouest en limite 
avec la commune de Comblessac  

• le ruisseau des Prés de la Gilardais en sortie ouest du bourg 

• le ruisseau de Querpon en sortie nord du bourg 

 

 

 

Ruisseau des Prés de la Gilardais 

Ruisseau de Ropenard Ruisseau de la Bertais 
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Carte des principaux cours d’eau du territoire – DM EAU 

 

Ruisseau de 
Joussans 

ruisseau de 
Querpon 

ruisseau de 
Grumellan 

ruisseau de Joie 

ruisseau du Moulin de Maure 

ruisseau des Noës 

ruisseau des Douets 
du Bignon 

ruisseau de la Bertais 

ruisseau de 
Ropenard 

ruisseau du Chesnot 

ruisseau de la 

Gourie 

ruisseau des Prés 
de la Gilardais 

Ruisseau des Grasses 
Noës 

ruisseau de la 
Bourousais 

Ruisseau du 
Gacet 

Ruisseau des 
Landes de 
Trévallan 

ruisseau des 
Moulins 

Le Combs 
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La continuité écologique d’une rivière se définit par la possibilité de circulation des espèces animales et 

le bon déroulement du transport des sédiments. Le nombre élevé d’obstacles transversaux impactant 

la continuité écologique (tels les seuils et barrages) est reconnu comme un facteur important de 

dégradation des milieux aquatiques par les états des lieux des bassins Loire-Bretagne. Une procédure 

réglementaire a été mise en place dans chaque bassin hydrographique français : des arrêtés de 

classement des cours d’eau en liste 1 et en liste 2 au titre de l’article L. 214-17 du Code de 

l’environnement, signés en 2012 par les Préfets coordonnateurs de bassin.  

Dans le bassin Loire-Bretagne, les arrêtés définissant les cours d’eau classés en liste 1 et 2 ont été pris, 

après des concertations départementales, le 10 juillet 2012, et publiés au journal officiel le 22 juillet 2012 

La liste 1 concerne les cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux parmi ceux : 

• qui sont en très bon état écologique, 

• ou identifiés par les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux comme jouant 

le rôle de réservoir biologique nécessaire au maintien ou à l’atteinte du bon état écologique 

des cours d’eau d’un bassin versant, 

• ou dans lesquels une protection complète des poissons migrateurs est nécessaire sur lesquels 

aucune autorisation ou concession ne peut être accordée pour la construction de nouveaux 

ouvrages s’ils constituent un obstacle à la continuité écologique. 

La liste 2 concerne les cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux dans lesquels il est nécessaire : 

• d’assurer le transport suffisant des sédiments et la circulation des poissons migrateurs. 

 

Sur le territoire, les cours d’eau concernés par la liste 1 sont l’Aff, le ruisseau de la Gouie, le ruisseau du 

Chesnot, le ruisseau de Ropenard, le ruisseau de la Bertais, le ruisseau des Douets du Bignon, ainsi que 

le Combs. Ainsi, sur ces cours d’eau, la création de nouveaux obstacles à la continuité écologique est 

interdite afin de ne pas dégrader la continuité écologique. L’Aff est également inscrit sur la liste 2.  

Carte des cours d’eau classés sur la liste 1 et 2 au L214-17 du Code de l’Environnement  
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Le territoire comprend également de nombreux étangs et mares, 

dont les principaux sont :  

 

• L’étang de Livry qui se situe 

à l’extrémité nord du 

territoire, à la limite 

communale avec Maxent. Il 

s'étend sur 30 hectares 

d'eau. Il s’agit d’un des 

principaux étangs 

oligodystrophes d'Ille-et-

Vilaine (Substrats siliceux ; 

dynamique végétale très 

lente ; groupement à 

Littorella uniflora sur les 

berges). 

 

 

 

 

 

• L’étang communal du 

collège qui jouxte le collège 

du Querpon. Ce plan d’eau 

est utilisé pour la pêche, 

notamment la truite et la 

carpe, par L'association La 

Gaule mauritanienne. 

 

 

 

• L’étang du Val est situé au nord-ouest du bourg de Campel. 

Au bord de l’étang du Val trône un four à pain couvert 

d’argile, preuve de son ancienneté. En face, il ne reste que 

des vestiges de l’ancien moulin de Bas qui dépendait du 

château du Val. 

 

 

Etang de Livry 
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Carte des principaux plans d’eau du territoire 

Etang de 
Livry 

Etang 
communal 
du collège 

Etang du 
Val 
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La qualité des cours d’eau 

 

Pressions anthropiques 

La qualité des eaux superficielles dépend du contexte géologique, pédologique et hydrologique du 

bassin versant drainé, mais elle est aussi influencée par les activités humaines. 

Les rejets directs des stations d’épuration apportent un flux d’eau traitée, riche en matières organiques, 

en ammoniaque et encore ortho-phosphates. 

D’autres rejets directs, non localisés, non autorisés, peuvent polluer significativement les ruisseaux et 

rivières par des apports d’eau fortement chargée. 

L’assainissement non collectif (ANC) est également une source potentielle de nutriments pour la nappe 

superficielle, voire pour le cours d’eau. 

 

Résumé des pressions anthropiques sur le cours d’eau à l’échelle du versant (Interfaces &G 2014) 

 

L’urbanisation nécessite également d’assainir des secteurs toujours plus imperméabilisés. La gestion des 

eaux pluviales devient donc nécessaire pour contrôler des pics de ruissellement plus forts. La mauvaise 

qualité de ces eaux est souvent sous-estimée. Ces eaux transportent métaux lourds, pesticides et 

hydrocarbures, même sur de petites pluies. 

A l’échelle du bassin versant, les sources diffuses, en nutriments et en pesticides viennent également 

des sols arables. Les pratiques agricoles sont plus ou moins impactantes en fonction de l’itinéraire 

technique de l’exploitant. Les fuites de nitrates d’une part et de phosphore/pesticides d’autre part, 

nécessitent des conduites spécifiques, qui ne sont pas toujours connues par ces acteurs, gestionnaires 

de l’espace commun. 

Le travail de reconquête est une problématique aujourd’hui portée par les Syndicat Intercommunaux 

de bassin versant.  
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Les masses d’eau et leurs états écologiques 

 

L’évaluation de l’état écologique s’appuie sur des éléments de qualité biologique, physico-chimique et 

hydromorphologique permettant un bon équilibre de l’écosystème. Ainsi, le bon état écologique de 

l’eau requiert non seulement une bonne qualité d’eau mais également un bon fonctionnement des 

milieux aquatiques. 

 

Carte des masses d’eau du territoire 

 

L’état écologique des 4 masses d'eau du territoire a été déterminé 

(données d'état des lieux 2019). 

L'état écologique des masses d'eau se répartit ainsi. 

 

La masse d’eau de l’Aff Amont est identifiée par le SDAGE Loire-Bretagne 2022-2027 en objectif 2027 
pour l’atteinte du bon état écologique. Pour le Combs et l’Eval, en 2027, les objectifs sont moins stricts. 
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Les eaux souterraines 

 

Les masses d’eau souterraines présentes sur le territoire 

La région est constituée de deux principaux types d’aquifères : 

• les formations du Massif Armoricain constituent des aquifères dits de socle, 

• les formations sédimentaires de bordures ou de couverture du Massif Armoricain, comprenant 

les formations du Jurassique et du Crétacé mais aussi les remplissages des bassins 

d’effondrements ainsi que les nappes alluviales. 

Le territoire est concerné par une seule masse d’eau souterraine :  

• La masse d’eau souterraine Vilaine (FRGG015) 

Cette masse d’eau souterraine de type socle se caractérise par un écoulement libre. 

 

L’état des masses d’eau souterraine et les objectifs 

Une masse d’eau souterraine présente un bon état chimique lorsque les concentrations en certains 

polluants (nitrates, pesticides, arsenic, cadmium…) ne dépassent pas des valeurs limites fixées au niveau 

européen, national ou local (selon les substances) et qu’elles ne compromettent pas le bon état des 

eaux de surface. 

Sur la base de mesures effectuées 

entre 2011 et 2013, l’état chimique 

des masses d’eau souterraine a été 

déterminé. 

• Masse d’eau souterraine 

Vilaine : état médiocre 

(cause nitrates) 

 

Le bon état de la masse d’eau 

souterraine « Vilaine » est retenu 

comme objectif pour 2027, 

conformément à la directive cadre 

sur l'eau (DCE). 

 

Carte de l’état chimique des eaux 

souterraines du territoire en 2013 

 

Source : SAGE Vilaine 
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L’alimentation en eau potable 

 

L’organisation de la distribution de l’eau potable 

Sur le territoire de Val d’Anast, la compétence de production d’eau potable est assurée par Le Syndicat 

Mixte de Production d’Eau Potable (SMPEP) OUEST 35. Ce dernier assure également le transfert d’eau 

potable vers les collectivités membres, ainsi que la protection des ressources.  

 

Le SMPEP OUEST 35 se compose de 5 

collectivités : 

• Communauté de communes 

MONTFORT COMMUNAUTÉ 

(Pour la Ville de MONTFORT-

SUR-MEU depuis le 1er janvier 

2018) 

• S.M. EAU DE LA FORÊT DE 

PAIMPONT 

• S.I.A.E.P. LES BRUYÈRES 

• REDON AGGLOMÉRATION 

• S.I.E. PAYS DE BAIN 

 

Sur Val d’Anast, la distribution en eau 

potable est assurée par 2 acteurs.  

• Le Syndicat Mixte eau de la forêt 

de Paimpont gère les parties 

nord et nord-ouest du territoire : 

l’ancienne commune de 

Campel et la partie de l’ancienne 

commune de Maure-de-

Bretagne situées au nord des 

villages de Tréluyer, Le Groult et 

La Géraudais font parties de ce 

syndicat. 

• Le Syndicat Intercommunal 

d'Alimentation en Eau Potable 

(SIAEP) les Bruyères gère le reste 

du territoire. 

 

La société SAUR a la responsabilité du fonctionnement des ouvrages, de leur entretien et de la 

permanence du service. Les syndicats gardent la maîtrise des investissements et la propriété des 

ouvrages. 

  

Organisation territoriale sur le secteur SMP Ouest 35 en 2020 
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L’assainissement des eaux usées 

L’assainissement collectif 

2 stations d’épurations se trouvent sur le territoire de Val d’Anast : une à Maure de Bretagne et l’autre 

sur Campel. 

 

Sur Maure-de-Bretagne 

L’agglomération est desservie par un réseau d’assainissement séparatif et une station d’épuration. 

La station d’épuration de Maure de Bretagne (code : 0435168S0001) se trouve à droite de la route de 

Lohéac, en dessous de la caserne des sapeurs-pompiers. Elle a été mise en service en 2016.  

Cette station d’épuration dispose d’une autorisation de rejet pour 3100 EH (Arrêtés préfectoraux du 18 

avril 2014 et du 19 janvier 2015) : La capacité de traitement hydraulique de la station est de 600 m³/j et 

la capacité organique de 186 kg de DBO5/j.  

La filière de traitement "eau" est de type boues activées, tandis que la filière de traitement des boues 

s’effectue sur des lits plantés de roseaux.  

Le rejet des effluents traités, dans le ruisseau du Moulin de Maure, affluent du ruisseau de Combs, lui-

même affluent de l’Aff, est conditionné dans l'arrêté par des limitations du débit. 

Le rejet irrigue une saulaie d'avril à septembre. De plus, à la période d'étiage, d'août à octobre, le débit 

est partiellement stocké dans les anciennes lagunes.  

 

Le réseau de collecte, 100% séparatif, est constitué de plus de 15 kms de réseau avec 3 postes de 

refoulement dont un poste général situé en tête de station d’épuration. 

Aucun industriel n’est raccordé à la station. Les quelques raccordements extra-domestiques sont des 

"gros" consommateurs (consommation d'eau supérieures à 300 m³/an) mais leurs effluents sont 

assimilés à des eaux domestiques. 

 

 

Photo de la STEP de Maure de Bretagne 

 

Au Nord du secteur aggloméré de maure de Bretagne, plusieurs habitations sur le territoire de Mernel 

sont raccordées sur le réseau collectif. Une convention définies les conditions entre les deux 

communes.   
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Filière de traitement de la STEP de Maure de Bretagne 
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Sur Campel 

Le secteur de Campel est desservi par un réseau d’assainissement séparatif et une station d’épuration. 

La station d’épuration (code : 0435048S0001) est de type « lagunage naturel » et a été mise en service 

en janvier 1998. La capacité nominale de l’ouvrage est de 400 Equivalents Habitants. La capacité 

hydraulique de la station est, dès lors, de 60 m³/j et la capacité organique de 24 kg de DBO5/j. 

Le rejet s’effectue dans le ruisseau des Moulins affluent du ruisseau du Combs.  

Le réseau de collecte, 100% séparatif, est constitué de 2,5 km de linéaire de canalisations EU. 

 

Photo de la STEP de Campel 

 

 

Fonctionnement des stations d'épuration  

Les deux stations d'épuration fonctionnent correctement et sont conformes à la réglementation. 

• La station de Maure de Bretagne ne reçoit que 30% de la capacité de traitement, offrant une 

marge de raccordement de l'ordre de 750 à 800 logements1. Cependant, des dépassements 

hydrauliques ont été mesurés, notamment en période hivernale et surtout lors d'hiver 

particulièrement pluvieux (2013-2014 et 2019-2020). La collectivité a réalisé un diagnostic de 

ses réseaux en 2018, suite auquel, des investigations complémentaires puis travaux seront à 

entreprendre par limiter les eaux parasites. 

• La station de Campel de plus petite taille est suivie par un bilan annuel. Sur les 5 dernières 

années, les mesures réalisées indiquent qu'elle ne reçoit 20% de la capacité de traitement. 

Cependant, au regard du nombre de branchement, la charge théorique atteindrait 50%. 

L'agglomération pourrait alors recevoir, environ 85 logements. 

 

 

Zonage d’assainissement des eaux usées 

Des zonages d’assainissement en eaux usées ont été réalisés en 2010 sur chacune des 2 communes 

(Maure et Campel). Ces 2 zonages d’assainissement sont révisés et les procédures ont menés 

parallèlement à celle du PLU. 

  

 

1 1 logement accueille 3 habitants, 1 habitant rejette 48 g de DBO5/j 
1 Eq-hab = 60g de DBO5/j 
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L’assainissement non collectif (ANC) 

La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 a modifié le Code Général des Collectivités Territoriales. Dans ce 
nouveau contexte, les communes avaient jusqu’au 31 décembre 2005 pour organiser le service 
d’assainissement non collectif. Celui-ci assure obligatoirement le contrôle technique des installations 
d’assainissement autonome. 

La compétence Assainissement Non Collectif est assurée par la Communauté de Commune Vallons de 
Haute Bretagne qui a la charge du SPANC. 

Le règlement de service a été mis à jour le 11 décembre 2019. Les contrôles concernent : les installations 
récentes, et les installations existantes (contrôles de bon fonctionnement, et dit "à la vente"). La 
communauté de communes réalise les contrôles des installations neuves ; les autres contrôles sont 
délégués à la SAUR.  

Les contrôles de bon fonctionnement sont réalisés tous les 8 ans. 

Sur la commune de Val d'Anast, les dernières campagnes de contrôles ont été réalisées en 2012 à 
Campel et 2017 à Maure de Bretagne. 

D'après ces données, sur 902 installations contrôlées, 293 installations nécessitent des travaux sous 4 
ans (installations non-conformes à Risques) ou immédiatement (absence d'installation), soit environ 
30% du parc. Cette part représente moins 30% sur le territoire de Maure et 65% sur le territoire de 
Campel. 

Une prochaine campagne sur le territoire de Campel devrait avoir lieu en 2020-2021.  

Cependant, le parc est en évolution constante avec, depuis les précédentes campagnes de contrôles, 
30 contrôles lors de vente et 34 contrôles de réalisations sur le territoire de Maure, et 14 contrôles de 
vente et 17 de réalisations sur Campel.  

 

  



Rapport de présentation – Etat initial de l’environnement 

PLU de Val d’Anast (35) 41 

L’assainissement des eaux pluviales 

 

Le réseau d’eaux pluviales sur Maure de Bretagne 

 

Source : Schéma Directeur d’Assainissement des Eaux Pluviales - 
2017 

La commune de Maure-de-Bretagne est équipée d’un système 

d’assainissement de type séparatif. Son système de collecte des 

eaux pluviales est composé de fossés et de canalisations. Au total, 

15,3 km de réseaux busés, 7,7 km de fossés et 5,4 km de ruisseaux 

participant à l’évacuation des écoulements pluviaux ont été 

recensés au niveau du bourg.  

 

 

Plan du réseau EP sur Maure-de-Bretagne - Source : schéma directeur EP de Maure de Bretagne - 2017 
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La commune de Maure-de-Bretagne compte 

plusieurs noues et bassins de rétention et 

d’infiltration situés à des points stratégiques du 

réseau. Au total, 4 bassins et noues sont présents 

sur l’ensemble du territoire. 

 

Liste des bassins et photo du bassin Acacias 

 

 

Localisation des bassins d’orage – Source : schéma directeur EP de Maure de Bretagne – 2017 

 

 

Un schéma directeur des eaux pluviales a été réalisé sur la 

commune de Maure-de-Bretagne en 2017. Il a permis notamment 

d’identifier des dysfonctionnements et de proposer des 

aménagements et des solutions techniques, afin d’apporter des 

améliorations significatives aux problèmes rencontrés.  

La gestion des eaux pluviales et la mise en cohérence avec le 

développement urbain seront, eux, à définir et à réglementer à 

l’avenir dans un zonage d’assainissement des eaux pluviales. 
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Le réseau d’eaux pluviales sur Campel 

La commune de Campel est équipée d’un système d’assainissement 

de type séparatif. Son système de collecte des eaux pluviales est 

composé de fossés et de canalisations. Au total, en plus des fossés, 

la zone agglomérée compte 2,1 kms de réseaux busés participant à 

l’évacuation des écoulements pluviaux. 

Le ruisseau des moulins draine les eaux du cœur de la commune et 

reçoit entre autres les eaux de l’ensemble du bourg.  

Aucun schéma directeur ni zonage pluvial n’a été réalisé sur la 

commune de Campel. 

 

 

 

Plan du réseau d’eaux pluviales sur Campel 
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Les principaux enjeux concernant l’eau 

 

Les principaux enjeux liés au réseau hydrographique sont : 

• Être compatible avec les orientations fondamentales de qualité et de quantité des eaux définies 

par le SDAGE Loire Bretagne 2022-2027 et le SAGE Vilaine. 

• Préserver et restaurer la qualité des eaux afin d’atteindre le « bon état » ou le « bon potentiel » 

pour les paramètres biologiques. 

• Protéger les rives des cours d’eau vis-à-vis des constructions (marges de recul). 

• Préserver ou restaurer les continuités écologiques des cours d’eau 

• Préserver et restaurer le bocage et les milieux aquatiques jouant respectivement le rôle de 

limitation des transferts et d’amélioration de l’autoépuration des eaux (action anti-érosive 

potentielle). 

• Diminuer le ruissellement et donc l’érosion des sols, en augmentant l’infiltration de l’eau dans 

le sol notamment dans les pratiques agricoles. 

• Réduire les pollutions (nitrates, phosphore notamment) par d’une part une amélioration de 

l’assainissement des eaux usées et une maitrise de la gestion des eaux pluviales  

 

Les principaux enjeux liés à l’eau potable sont : 

• S’assurer de la disponibilité de la ressource en eau et de la capacité des infrastructures de 

distribution pour être encore à l’avenir en mesure de fournir aux populations actuelles et futures 

une eau de qualité en quantité suffisante. 

• Maîtriser les prélèvements d’eau d’une part en anticipant les effets du changement climatique 

par une gestion équilibrée et économe de la ressource en eau et d’autre 

 

Les principaux enjeux liés à l’assainissement des eaux usées sont : 

• Prendre en compte la capacité des STEP et de l’assainissement non collectif afin de réduire les 

rejets d’eaux usées dans le milieu naturel. 

• Améliorer l’efficacité de la collecte et du transfert des effluents jusqu’au stations d’épuration 

grâce à une meilleure connaissance du fonctionnement du système d’assainissement par la 

réalisation de diagnostic des réseaux et une réduction de la pollution des rejets par temps de 

pluie. 

• Maintenir la connaissance de l’état du parc. 

• Poursuivre et informer sur le programme de subvention avec l’agence de l’eau pour la 

réhabilitation des installations diagnostiquées « à risque 

• Réviser les zonages d’assainissement des eaux usées. 

 

Les principaux enjeux liés à l’assainissement des eaux pluviales sont : 

• Connaitre le réseau d’assainissement des eaux pluviales. 

• Privilégier une gestion alternative des eaux pluviales 

• Préserver la qualité des milieux aquatiques, en limitant les débordements par temps de pluie 

des réseaux 

• Limiter l’imperméabilisation des sols et les risques d’inondation 

• Préserver et restaurer le bocage et les milieux aquatiques jouant respectivement le rôle de 

limitation des transferts et d’amélioration de l’autoépuration des eaux (action anti-érosive 

potentielle). 
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Le patrimoine naturel et la biodiversité 
 

Les zones de protection et d’inventaires du patrimoine naturel 

La protection de la nature porte depuis la loi du 10 juillet 1976, sur 

la protection des espèces de la faune et de la flore et s’est ensuite 

étendue à la conservation de la diversité biologique.  En France, le 

réseau d'espaces préservés, en faveur de la biodiversité, est 

complexe mais permet de mettre à "l'abri" et d'agir sur des milliers 

d'hectares de terrains reconnus de grand intérêt pour la 

préservation des milieux, de la faune et de la flore. Depuis les 

mesures réglementaires jusqu'à la constitution d'un réseau privé 

d'espaces naturels en passant par la déclinaison des politiques 

européennes, nationales, régionales ou départementales, les 

moyens d'agir sont nombreux et complémentaires. Ces espaces 

sont voués à la protection de la nature mais aussi, bien souvent, à sa 

découverte. Ainsi, plusieurs outils réglementaires spécifiques de 

protection de la flore et de la faune ont été mis en place. Les 

différents statuts de protection des espaces peuvent être dissociés 

en trois grandes catégories :  

La protection par voie contractuelle ou conventionnelle 

• Natura 2000 (ZSC et ZPS) 

• Zones humides RAMSAR,  

• Parc Naturel Régional 

La protection réglementaire 

• Réserve Naturelle Nationale,  

• Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope,  

• Réserve biologique,  

• Sites Classés,  

• Sites Inscrits,  

• Réserves de chasse et de faune sauvage,  

• Réserves de pêche 

La protection par la maîtrise foncière 

• Sites du Conservatoire du Littoral,  

• Sites du Conservatoire d’Espaces Naturels,  

• Espaces Naturels Sensibles (ENS) 

 

Outres les zones de protection, des zones d’inventaires ont 

également été élaborées et constituent des outils de connaissance 

de la diversité d’habitats et d’espèces. Ces périmètres d’inventaire 

n’ont pas de valeur juridique directe mais incitent les porteurs de 

projets à une meilleure prise en compte du patrimoine naturel. 

• Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et 

Floristique (ZNIEFF) de type 1 et 2 

 

Val d’Anast est concernée par un 

seul de ces périmètres : 

• 1 ZNIEFF de type 1 

Elle est à identifier comme un 

réservoir de biodiversité. 
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Natura 2000 

Le réseau Natura 2000 s’inscrit au cœur de la politique de conservation de la nature de l’Union 

européenne et est un élément clé de l’objectif visant à enrayer l’érosion de la biodiversité. La 

réglementation européenne repose essentiellement sur le Réseau Natura 2000 qui regroupe la 

Directive Oiseaux (du 2 avril 1979) et la Directive Habitats-Faune-Flore (du 21 mai 1992), transposées en 

droit français. Leur but est de préserver, maintenir ou rétablir, dans un état de conservation favorable, 

des habitats naturels et des espèces de faune et de flore sauvages d'intérêt communautaire.  

• La Directive « Oiseaux » (CE 79/409) désigne un certain nombre d’espèces d’oiseaux dont la 

conservation est jugée prioritaire au plan européen. Au niveau français, l’inventaire des Zones 

d’Importance pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) sert de base à la délimitation de sites 

appelés Zones de Protection Spéciale (ZPS) à l’intérieur desquels sont contenues les unités 

fonctionnelles écologiques nécessaires au développement harmonieux de leurs populations : 

les « habitats d’espèces ». Ces habitats permettent d'assurer la survie et la reproduction des 

oiseaux sauvages menacés de disparition, vulnérables à certaines modifications de leurs 

habitats ou considérés comme rares.  

• La Directive « Habitats » (CE 92/43) concerne le reste de la faune et de la flore. Elle repose sur 

une prise en compte non seulement d’espèces mais également de milieux naturels (les « 

habitats naturels », les éléments de paysage qui, de par leur structure linéaire et continue ou 

leur rôle de relais, sont essentiels à la migration, à la distribution géographique et à l'échange 

génétique d'espèces sauvages.), dont une liste figure en annexe I de la Directive. Suite à la 

proposition de Site d’Importance Communautaire (pSIC) transmise par la France à l’U.E., elle 

conduit à l’établissement des Sites d’Importance Communautaire (SIC) qui permettent la 

désignation de Zones Spéciales de Conservation (ZSC). C’est seulement par arrêté ministériel 

que ce SIC devient ZSC, lorsque le Document d’Objectifs (DOCOB), équivalent du plan de 

gestion pour un site Natura 2000) est terminé et approuvé. 

 

La commune de Val d’Anast ne comporte aucune zone Natura 2000. La plus proche se situe à 4,2 km, 

il s’agit de la Vallée du Canut, classée ZPS et ZSC 

 

Carte de localisation des zones Natura 2000 sur Val d’Anast - DM EAU 
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Description de la zone Natura 2000 « Vallée du Canut» 

Le site N2000 « Vallée du Canut » est classé ZPS depuis 2012 et ZSC 

depuis 2014. Le site s’étend sur 427 ha. 

Le site s'avère être un ensemble de premier plan autant au niveau 
esthétique, phytosociologique que floristique. Il est principalement 
composé de landes, de pelouses et de boisements. Mais ce sont les 
nombreuses occurrences d'affleurements rocheux, qui avec leur 
complexe d'association bryo-lichéniques, herbacées et 
chamaephytiques, génèrent fréquemment une grande diversité 
végétale. La dynamique des groupements est faible, étant donné leur 
localisation sur des sols peu profonds, vite asséchés, et qui plus est 
pauvres en nutriments. 

La vallée du Canut présente un intérêt important au niveau régional 
et national par la présence de milieux naturels remarquables fréquentés 
par une avifaune riche et diversifiée, dont plusieurs espèces sont inscrites à 
l'annexe I de la directive " Oiseaux " (ce qui a justifié pour ce même 
périmètre la désignation d'une ZPS). 

Les principaux milieux naturels sont : 

• N06 : Eaux douces intérieures (Eaux stagnantes, Eaux 
courantes) 

• N07 : Marais (vegetation de ceinture), Bas-marais, Tourbières, 

• N08 :  Landes, Broussailles, Recrus, Maquis et Garrigues, 
Phrygana 

• N09 : Pelouses sèches, Steppes 

• N10 : Prairies semi-naturelles humides, Prairies mésophiles 
améliorées 

• N14 : Prairies améliorées 

• N15 : Autres terres arables 

• N19 : Forêts mixtes 

• N22 : Rochers intérieurs, Eboulis rocheurs, Dunes intérieures, 
Neige ou glace permanente 

 

La mosaïque d'habitats d'intérêt communautaire que compte 
le site, comme les pelouses acidiphiles atlantiques des 
affleurements rocheux, les landes sèches, humides et 
mésophiles et les prairies humides oligotrophes, constitue 
des milieux privilégiés pour la faune et contribue ainsi à 
l'intérêt et la diversité biologique du site. Ces milieux sont les 
habitats d'espèce des oiseaux présents sur le site. 

Ce site abrite également une espèce végétale d’intérêt 

patrimoniale, le Fluteau nageant. L’intérêt de ce site s’exerce 

aussi sur d’autres groupes faunistiques avec la présence de 4 

mammifères d’intérêts communautaires : Le Grand Murin, la 

Loutre d’Europe, la Barbastelle d’Europe le Petit Rhinolophe, 

ainsi que 4 invertébrés patrimoniaux : Le Damier de la Succise, 

le Grand Capricorne, le Pique-prune et l’Agrion de Mercure. 

On y retrouve également deux poissons patrimoniaux : La 

Lamproie de Planer et le Chabot commun. 

  

Loutre d’Europe - INPN 

Exemple d’habitats sur la ZSC - INPN 

Grand Murin – DM EAU 
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Espaces Naturels Sensibles (ENS) 

Les Espaces Naturels Sensibles constituent le cœur de l’action environnementale des Conseils 

Départementaux.  

Il s’agit d’espaces naturels présentant une richesse écologique menacée et qui nécessitent une 

protection effective. Le Conseil Départemental dispose de deux méthodes d’application :  

• soit par acquisition foncière,  

• soit par signature d’une convention avec le propriétaire sur site.  

Bien que ces espaces soient réglementés, l’ouverture au public fait partie des objectifs des ENS. 

 

Aucun ENS ne se situe sur le territoire de Val d’Anast, le plus proche se trouve à 4,2 km, il s’agit de l’ENS 
de la Vallée du Canut 

 

 

Carte de localisation des ENS sur le territoire – DM EAU 
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ZNIEFF 

L’inventaire des ZNIEFF (Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, 

Faunistique et Floristique) est un inventaire national établi à 

l’initiative et sous le contrôle du Ministère en charge de 

l’Environnement. Il est mis en œuvre dans chaque région par les 

Directions Régionales de l’Environnement.  

On distingue deux types de ZNIEFF :  

• les ZNIEFF de type I, d’une superficie généralement limitée, 

sont définies par la présence d’espèces, d’associations 

d’espèces ou de milieux rares, remarquables ou 

caractéristiques du patrimoine naturel national ou régional 

; - 

• les ZNIEFF de type II sont des grands ensembles naturels 

riches et peu modifiés, ou qui offrent des potentialités 

biologiques importantes. Les zones de type II peuvent 

inclure une ou plusieurs zones de type I.  

 

Une ZNIEFF de type 1 est présente sur la commune de Val d’Anast, 

il s’agit de l’Étang de Livry. La zone s’étend sur 11,77 ha. 

Cet étang est situé dans le bois de Livry, au niveau de la zone de 

source du ruisseau des Moulins. On peut observer sur les berges 

tourbeuses en pente douce des gazons à Littorelles et des 

communautés à Baldellia ranunculoïdes et Hydrocotyle vulgaris. 

Plusieurs stations d'espèces patrimoniales ont été recensées dont 

notamment Luronium natans, Drosera intermedia, espèces 

protégées au niveau natinal et Juncus heterophyllus, espèce inscrite 

sur la liste des espèces végétales menacées dans le massif 

armoricain 

 

 

Localisation des 

ZNIEFF sur la 

commune de Val 

d’Anast - DM EAU 

 

 

 

 

  

Étang de Livry ZNIEFF de type 1  

Luronium natans - INPN 
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Synthèse des zones de protection et d’inventaire du patrimoine naturel 

 

Au total, la commune ne comprend qu’un seul secteur 

inventorié.  

Il s’agit de la ZNIEFF de type 1 « Etang de Livry » qui 

s’étend sur 11,77 ha, soit à peine près de 0,15 % de la 

superficie du territoire communal.  

 

 

Carte des secteurs protégés et/ou inventoriés - DM EAU 

 

Photo de l’étang de Livry  
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Les grandes composantes du patrimoine naturel 

 

Les cours d’eau et plans d’eau 

 

L’intérêt de préserver et de restaurer les cours d’eau :  

Les cours d’eau et plans d’eau constituent des réservoirs pour la 

biodiversité qui abritent des cortèges d’espèces spécifiques aux 

milieux aquatiques (avifaune, mammifères, entomofaune, faune 

piscicole, amphibiens, flore hygrophile ou amphibie…). Les cours 

d’eau peuvent être à la fois des corridors écologiques et des 

habitats, mais également des barrières écologiques pour certaines 

espèces (petits mammifères terrestres, insectes non volants…). 

 

Les cours d’eau et les plans d’eau sur Val d’Anast 

La commune compte environ 116,4 km de cours d’eau. Elle possède 

un réseau hydrographique d’une densité plutôt importante. La 

commune est parcourue par de nombreux ruisseaux et un cours 

d’eau, le Combs affluent de l’Aff. Enfin, plusieurs plans d’eau de 

toutes tailles (étangs, bassins, mares.) couvrent une surface de plus 

de 63 ha, sur l’ensemble du territoire. Cet état de préservation des 

milieux aquatiques sur le territoire de la commune de Val d’Anast, 

plutôt favorable aux déplacements et à la survie de nombreuses 

espèces faunistiques et floristiques, doit donc être maintenu voire 

développé dans le cadre du PLU. 

 

Localisation des cours d’eau sur la commune de Val d’Anast. – DM EAU 

Un linéaire de cours d’eau assez 

important à l’échelle du territoire, 

avec 116 km de cours d’eau sur la 

Commune de Val d’Anast. 

Ruisseau du Moulin de Maure 
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Les zones humides 

 

Qu’est qu’une zone humide ? 

 

La loi sur l’eau de 1992 définit les zones humides comme « des 

terrains exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d’eau 

douce, salée ou saumâtre, de façon permanente ou temporaire. La 

végétation, quand elle existe, est dominée par des plantes 

hygrophiles pendant au moins une partie de l’année ».  

Le terme « zone humide » 

recouvre donc des milieux 

très divers : les tourbières, les 

marais, les étangs, les 

prairies humides…Ce sont 

donc des milieux constituant 

une transition entre la terre 

et l’eau. Les zones humides 

sont caractérisées selon des 

critères de végétation 

(référentiel européen 

CORINE Biotope) et 

d’hydromorphie des sols 

(caractérisation pédologique 

GEPPA). 

Schéma du fonctionnement d’une 

zone humide 

 

 

L’intérêt de préserver les zones humides 

 

Les zones humides jouent un rôle fondamental à différents niveaux: 

• elles assurent des fonctions essentielles d’interception des 

pollutions diffuses où elles contribuent de manière 

déterminante à la dénitrification des eaux ; 

• elles constituent un enjeu majeur pour la conservation de 

la biodiversité : 30% des espèces végétales remarquables et 

menacées vivent dans les zones humides ; environ 50% des 

espèces d’oiseaux dépendent de ces zones ; elles assurent 

les fonctions d’alimentation, de reproduction, de refuge et 

de repos pour bon nombre d’espèces ; 

• elles contribuent à réguler les débits des cours d’eau et des 

nappes souterraines et à améliorer les caractéristiques 

morphologiques des cours d’eau. Les zones humides 

situées dans les champs d’expansion des crues valorisent 

les paysages et les populations piscicoles pour lesquelles 

elles constituent des zones privilégiées de frai et de refuge. 

 

  

On estime que les deux tiers des 

zones humides ont disparu en 

France au cours des 50 dernières 

années. Il est donc urgent d’enrayer 

la dégradation de ces milieux afin 

de conserver leurs différentes 

fonctions. 

Le SAGE Vilaine se fixe comme 

enjeu de stopper le processus de 

disparation des zones humides sur 

les territoires. La reconquête de ces 

zones est liée aux fonctions qu’elles 

remplissent comme zones 

épuratrices, rôle de régulation 

hydrique et rôle patrimonial. 
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Les zones humides sur Val d’Anast 

 

Les zones humides sont issues du SAGE Vilaine qui référence les 

inventaires ayant été réalisés sur le territoire. La commune de Val 

d’Anast compte 679,8 ha de zones humides, soit environ 9% du 

territoire communal. 

 

Les zones de débordement des cours d’eau sont 

les zones humides que l’on retrouve le plus sur 

le territoire.  

La préservation des zones humides sur le 

territoire communal, pour permettre le maintien 

de leur diversité, doit s’accompagner de 

préconisations de gestion adaptées, permettant 

de valoriser les milieux humides en respectant 

les enjeux écologiques qui leur sont liés. 

 

 

 

Carte des zones humides sur la commune de Val d’Anast– DM EAU 

  

L’inventaire des zones humides a 

permis de recenser environ 680 ha 

de zones humides.  

Zone humide inventoriée à proximité du ruisseau de la Bertais 
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Les boisements  
 

L’intérêt de préserver les boisements  

Les boisements de tailles variables, ont un rôle indispensable dans 

la diversité de la flore, de la faune, dans la préservation des équilibres 

naturels, dans la variété des paysages. Ils présentent en particulier 

un intérêt non négligeable pour la biodiversité, en abritant ou en 

permettant les déplacements de nombreuses espèces 

(mammifères, avifaune, insectes, amphibiens, reptiles…). Le maintien 

des milieux boisés est une garantie de la richesse des espaces 

naturels de la commune. 

 

Les boisements sur la commune de Val d’Anast 

Les boisements ou bosquets sont nombreux sur le territoire et globalement de tailles importantes. Au 

total, la commune totalise environ 845 hectares de boisements. 

Les principaux boisements son :  

• Au nord : Bois de la Sorais, Bois de Livry, Bois de Ropenard, Bois du château du Val Henry, Bois 

de Chérel, Bois de la Chattais 

• Au centre-ouest : Bois de Trévallan, Bois de la Barre Limoge, Bois Basset / Bas Haras, Bois de la 

Malaunay, Bois de la Rousselie et du Chêne, Bois de La Lambardais 

• Au sud : Bois au Voyer, Bois de la Bouëxière, Bois de Penhouët 

Les peuplements et les essences présentes sont très hétérogènes. On retrouve des boisements fermés 

de feuillus purs (châtaignier, hêtre, chêne pédonculé, rouge d’Amérique, érable, frêne et aulne) et 

quelques boisements de conifères notamment de pins sylvestres et de cyprès de Lambert dans les 

grands massifs. On retrouve également en lisière de ces boisements une strate dite arbustive composée 

de houx, sureau, aubépines, sureau, petit houx, prunellier, sorbier des oiseleurs, viorne… 

Plusieurs de ces boisements sont liés aux manoirs et châteaux présents sur le territoire communal 

notamment le Bois au Voyer, de Penhouët, du Bois Basset, la Lambardais, le Chêne, le Val Henry. 

Ces boisements constituent des habitats et des lieux de passage privilégiés pour les espèces liées aux 

milieux boisés recensées sur le territoire. Par ailleurs, les lisières de ces forêts constituent également des 

milieux particuliers abritant une biodiversité spécifique. 

 

Bois de la Saurais 

 

Bois de Livry 

L’inventaire des boisements réalisé 

à partir de la vue aérienne a permis 

de recenser environ 850 ha sur la 

commune de Val d’Anast. 
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Carte des boisements sur la commune de Val d’Anast– DM EAU 

 

Bois au Voyer 

Bois de Penhoët Bois de la 
Bouëxière 

Bois de Ropenard 

Bois de la 
Malaunay 

Bois Basset / Bas 
Haras 

Bois de Livry 

Bois de  

Chérel 

Bois de la Sorais 

Bois du château 
du Val Henry 

Bois de la Chattais 

Bois de la Barre 
Limoge 

Bois de Trévallan 

Bois de La 
Lambardais 

Bois de la 
Rousselie et du 

Chêne 

Bois de Penhoët 

Bois Basset / Bas 
Haras 

Bois de la Chattais 

Bois de Chérel 
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Le patrimoine boisé de la commune de Val d’Anast s’est développé de façon importante au cours des 
dernières décennies aux dépends de l’activité agricole. La comparaison (source Géoportail) de différents 
secteurs du territoire montre la régression agricole au profit des boisements. 

 

 

                               1952       2015 
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Le maillage bocager 

 

L’intérêt de préserver le bocage 

Le bocage est un paysage rural composé de prairies, cultures, 

pâturages, vergers… encadrés par un maillage de haies constituées 

d’arbres et arbustes. Ces haies sont souvent plantées sur des talus 

plus ou moins hauts bordés par des fossés. Depuis la fin de la 

seconde guerre mondiale, des milliers de kilomètres de haies ont 

été détruits dans la région notamment en raison du remembrement.  

Aujourd’hui, la qualité de l’eau qui se dégrade, les phénomènes 

d’inondations et de sécheresses plus fréquents, l’érosion des sols 

agricoles, la perte de la biodiversité, rappellent à tout le monde que 

toutes ces haies rendaient service à la collectivité. Cette prise de 

conscience aboutit depuis à des programmes de replantation de 

haies … Il est aujourd’hui nécessaire de replanter de manière 

cohérente et efficace, de préserver et régénérer les haies anciennes, 

et de privilégier les talus plantés. 

Les linéaires de haies constituent des continuités écologiques 

efficientes en créant des liens entre les espaces naturels majeurs du 

territoire.  

Le maillage bocager présente divers intérêts. Il participe notamment 

:  

• au maintien de la biodiversité (facilite les déplacements, 

reproduction et habitats). 

• au maintien de la structure des sols (ralentissement de 

l’écoulement des eaux de PLUe, dénivellations, etc.).  

• à la protection des bâtiments d’élevage et des cultures 

contre les tempêtes en limitant les dégâts sur les cultures 

(La haie réduit la vitesse du vent de 30 à 50 % sur une 

distance de 15 fois sa hauteur). 

• à la mise en valeur des paysages et du patrimoine local. 

• à la production de bois d'œuvre et de bois-énergie. 

 

  

La préservation de ce patrimoine 

boisé et bocager constitue un 

enjeu important à l’échelle du 

territoire.  

En effet, « les boisements et le 
bocage sont un héritage dont le 
devenir conditionne la qualité des 
paysages de demain » Source : « 

L’Arbre et la Haie » de Philippe 

Bardel. 
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Le maillage bocager sur la commune de Val d’Anast 

 

Bien que le bocage constitue un élément majeur structurant le 

paysage communal, il se présente comme résiduel par rapport au 

bocage existant jusque dans les années 80. Les opérations de 

remembrement liées aux mutations des pratiques agricoles ont en 

effet entrainé une réduction de la densité de haies.  

Le Syndicat Mixte du Grand Bassin de l’Oust est porteur du 

programme Breizh Bocage sur son territoire. Ainsi, un inventaire 

communal du maillage bocager a été réalisé sur le territoire 

de Val d’Anast. Cet inventaire a permis le recensement 

d’environ 290 km de haies bocagères. 

Le maillage bocager se caractérise par des essences locales 

(chênes, châtaigniers, noisetiers...). La répartition des haies et 

leur qualité est globalement assez homogène sur le territoire, 

il y a cependant un maillage plus dense au sud-ouest. Cette 

répartition s’explique par la présence de boisements sur la 

partie est et centrale du territoire. 

Le réseau bocager permet une mise en connexion des 

espaces boisés et constitue également en lui-même un 

milieu abritant une riche biodiversité. Ce patrimoine bocager 

est un atout à maintenir, en lien avec les exploitants agricoles 

du secteur. 

 

 

Carte du maillage bocager sur la commune de Val d’Anast– DM EAU 

  

La commune de Val d’Anast 

compte près de 290 km de haies, 

réparties sur tout le territoire. 
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La trame verte et bleue 

 

La notion de trame verte et bleue (TVB) et sa déclinaison réglementaire 

 

La notion de trame verte et bleue a été instaurée dans le cadre du 1er Grenelle de l’Environnement 

comme l’outil de préservation de biodiversité. Son instauration fait suite au constat récurrent d’une 

perte de la biodiversité liée à la fragmentation des habitats. Elle constitue le moyen d’identifier, de 

préserver et éventuellement de développer certaines composantes « naturelles » d’un territoire donné. 

 

Selon l’article R. 371-16 du Code de l’Environnement, la TVB est un réseau de continuités écologiques 

identifiées par les SRCE et d’autres documents, parmi lesquels les documents d’urbanisme. 

 

La TVB se décline à 3 niveaux d’échelles emboîtées : 

• A l’échelle nationale, elle se traduit par des grandes orientations pour la préservation et la 

restauration des continuités écologiques émises par le Comité opérationnel « Trame Verte et 

Bleue » du Grenelle. 

• A l’échelle régionale, des Schémas Régionaux de Cohérence Ecologique (SRCE) doivent être 

mis en place. Ces derniers doivent prendre en compte les orientations nationales. 

• Aux échelles intercommunales ou communales, les SRCE sont pris en compte à travers les 

documents d’urbanisation (SCOT et PLU(i)). 

 

 

Déclinaison réglementaire de la trame verte et bleue 

Source : DREAL 
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Ainsi, La TVB est identifiée par le SRCE à l'échelle régionale, mais également à l'échelle locale par les 

documents d'urbanisme : le PLU est le document légitime pour identifier la trame verte et bleue à 

l'échelle du territoire.  

Il constitue un levier d’action important et correspond à l’échelle la plus pertinente pour la mise en 

œuvre des objectifs, par les outils du droit du sol. 

Concomitamment, le PLU a 

l'obligation de prendre en compte 

les enjeux régionaux des 

continuités écologiques identifiées 

à l'échelle régionale (SRCE 

Bretagne) en les déclinant à 

l'échelle locale avec ses propres 

outils. 

A noter que le SRCE est un cadre, 

une référence nécessaire 

(obligation de prise en compte), 

mais pas suffisant.  

L’échelle n’étant pas la même, un 

exercice de déclinaison locale doit 

être fait pour déterminer les zones 

de biodiversité et les continuités 

écologiques locales 

Il convient également de rappeler qu'au titre de l'obligation de compatibilité du PLU avec le SCoT du 

Pays des Vallons de Vilaine, le PLU de Val d’Anast doit intégrer les enjeux et les dispositions prescriptives 

du Document d'Orientation et d'Objectifs (DOO) du SCoT en matière de préservation de la Trame Verte 

et Bleue. 

 

 

 

  

Illustration des différences d’échelles entre le SRCE et le PLU 

Source : DREAL 

PLU et SRCE : rapport d’opposabilité 

Source : DREAL 
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La trame verte et bleue à l’échelle régionale : Le Schéma régional de 
cohérence écologique (SRCE) de Bretagne 

Le SRCE de Bretagne a été adopté le 02 Novembre 2015. Il est 

élaboré conjointement par l’Etat et la Région dans une démarche 

participative, et soumis à enquête publique. Il est élaboré en 

cohérence avec les orientations nationales de la trame verte et 

bleue nationale.  

Le SRCE n’est pas pour autant une couche règlementaire 

supplémentaire. Il ne crée d’ailleurs aucune règlementation. C’est 

un outil de mise en cohérence des politiques existantes qui 

constitue une référence pour la déclinaison des trames vertes et 

bleues locales. Ainsi au niveau local, les documents d'urbanisme ou 

de planification doivent prévoir une trame verte et bleue, cohérente 

avec les deux précédentes.  

Le SRCE identifie les continuités écologiques (réservoirs et 

corridors) à l’échelle régionale et les cartographies à l'échelle du 

1/100 000ème. Il apporte ainsi à l’ensemble des documents de 

planification d’échelle infra (SCoT, PLU, 

PLUi, carte communale) un cadre cohérent 

et homogène pour prendre en compte et 

définir la Trame verte et bleue à une échelle 

plus fine. 

Sur le territoire, le SRCE les réservoirs 

régionaux de biodiversité et les espaces 

contribuant au fonctionnement des 

continuités écologiques sont identifiés. Les 

cours d’eau de la trame bleu ainsi que les 

corridors terrestres sont également 

identifiés. 

Un réservoir de biodiversité régionale est 

identifié sur le centre de la commune, il 

s’agit de nombreux petits boisements 

fragmentés selon le schéma écologique de 

pas japonais. 

Plusieurs cours d’eau du territoire sont 

identifiés en tant que corridor de la trame bleu régionale. Il 

s’agit d’affluent de l’Aff au Nord-Ouest de la commune de Val 

d’Anast, ainsi que du cours d’eau Le Combs et son affluent le 

ruisseau du Moulin de Maure au Sud-Ouest. A noter également 

que l’essentiel des cours d’eau sont identifiés comme des 

corridors.  

Aucun corridor terrestre n’est identifié sur la commune, 

toutefois un corridor majeur est identifié quelques kilomètres 

au Nord de Val d’Anast. 

Enfin, le SRCE identifie quatre obstacles à l’écoulement sur le 

réseau hydrographique du territoire, un sur l’Aff au Nord-Ouest 

et trois sur le Combs et son affluent le ruisseau du moulin de 

Maure au Sud-Ouest de Val d’Anast. 

  

Carte de la TVB du SRCE 
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La composition de la trame verte et bleue 

 

De manière générale, la Trame Verte et Bleue s’articule autour de 

quatre grandes notions :  

• Les sous-trames 

• Les réservoirs de biodiversité 

• Les corridors écologiques  

• Les obstacles à la continuité écologique 

 

L’objectif majeur est d’arriver à 

l’identification des grandes 

composantes du territoire qui 

permettent le maintien de la 

biodiversité. 

La difficulté majeure de l’analyse de la 

Trame Verte et Bleue est l’obtention 

de données fiables à l’échelle du 

territoire d’analyse. En effet, de 

nombreuses données naturalistes 

sont disponibles, mais partiellement, 

ou simplement sur un secteur de la 

zone d’étude. Une vérification de la 

pertinence des données et de leur 

représentativité territoriale est 

nécessaire, pour que le diagnostic 

réalisé soit cohérent avec la réalité du 

terrain. 

 

Dans le cadre de l’élaboration du PLU 

de Val d’Anast, l'identification de la 

trame verte et bleue sera menée de la 

manière suivante : 

1. Identification des sous-trames, 

2. Identification des réservoirs de biodiversité, 

3. Identification des corridors écologiques, 

4. Identification des obstacles à la continuité écologique (fragilités, 

ruptures) 
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Les sous trames 

 

Sur un territoire donné, une sous-trame rassemble l’ensemble des 

espaces constitués par un même type de milieu (forêt, zone 

humide...) et le réseau que constituent ces espaces plus ou moins 

connectés.  

 

Elle est composée de réservoirs de biodiversité, de corridors et 

d’autres espaces qui contribuent à former la sous-trame pour le 

type de milieu correspondant. Ainsi, quatre sous-trames ont été 

ciblées sur la commune de Val d’Anast : 

• La sous trame réseau hydrographique 

• La sous trame zones humide 

• La sous trame boisée 

• La sous-trame bocagère 

 

 

SOUS TRAME AQUATIQUE 

 

 

SOUS TRAME ZONES HUMIDES 

 

SOUS TRAME BOISEE  

 

SOUS TRAME BOCAGERE 
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Carte des sous-trames sur la commune de Val d’Anast – DM EAU 
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Les réservoirs de biodiversité 

Les réservoirs de biodiversité sont des espaces où les espèces 

peuvent réaliser tout ou partie de leur cycle de vie (alimentation, 

croissance, reproduction) La biodiversité y est riche et 

représentative.  

 

Les réservoirs principaux de biodiversité  

La commune de Val d’Anast fait partie du SCoT du Pays des Vallons 

de Vilaine approuvé en 2019. La ZNIEFF de type 1 « Etang de Livry » 

constitue le seul réservoir principal de biodiversité. 

 

Carte des réservoirs principaux de biodiversité sur Val d’Anast 
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Les réservoirs complémentaires de biodiversité  

 

Conformément au SCOT, plusieurs secteurs naturels intéressants pour la biodiversité, ne bénéficient 
pas de zonages réglementaires ou d’inventaires. Il s’agit notamment :  

• Des boisements de plus de 20 ha : les réservoirs forestiers 

• Des zones où la densité en haies est intéressante : les réservoirs bocagers. 

• Les principaux cours d’eau du territoire : L’Aff et le Combs 

• Les autres cours d’eau 

• Les zones humides 

• Les principaux plans d’eau 

Ils doivent être considérés comme des réservoirs de biodiversité complémentaires.  

 

 

Carte des réservoirs complémentaires de biodiversité sur Val d’Anast 
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Les corridors écologiques 

 

Les corridors écologiques (ou connexions écologiques) correspondent à des ensembles plus ou moins 

continus, de milieux favorables à la vie et au déplacement des espèces végétales et animales. Un 

corridor permet le lien entre des réservoirs de biodiversité et ainsi assure la perméabilité biologique d’un 

territoire, c'est-à-dire sa capacité à permettre le déplacement d’un grand nombre d’espèces de la faune 

et de la flore.  

 

Corridors écologiques en lien avec la trame bleue 

Sur la commune, L’AFF et le Combs ont été classés (tout ou partie) au sein de la liste 1 au titre de l'article 

L. 214-17 du code de l'environnement du fait de leur rôle de corridors écologiques pour la protection 

des poissons migrateurs (en particulier pour l’anguille) L’Aff est également inscrit sur la liste 2 de ce 

même article. La création de nouveaux obstacles à la continuité écologique est interdite afin de ne pas 

dégrader la continuité écologique. Le Combs représente un enjeu tout particulier. En effet, il constitue 

une véritable passerelle entre le bassin versant de l’Aff et celui de la Vilaine puisqu’il assure en grande 

partie la connexion entre ces deux cours d’eau via le Canut. 

 

Corridors écologiques en lien avec la trame verte 

Les zones où le bocage est suffisamment dense ou encore les espaces marqués par des bosquets 

relativement proches sont identifiés comme des corridors écologiques terrestres. Ainsi, divers corridors 

écologiques permettent de relier les réservoirs de biodiversité présents sur la commune et ceux situés 

sur des communes limitrophes.  

A noter que certains corridors sont en lien avec des réservoirs de biodiversité qui sont implantés sur 

d’autres communes limitrophes. 

 

Localisation des corridors – DM EAU  
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Les obstacles à la continuité écologique  

La résistance des milieux aux déplacements de la faune n’est pas le seul critère limitant en termes de 

connectivité écologique. De nombreux obstacles de différentes natures occasionnent des coupures 

plus ou moins perméables aux déplacements. Ces obstacles d’origine anthropiques fragmentent 

l’espace vital de la faune et les espaces de loisirs de nature des hommes. 

Les principaux éléments qui fragmentent le territoire sont : 

• L’urbanisation qui génère la suppression d’espaces agricoles ouverts et qui tend à phagocyter 

les haies et à les dépouiller de leurs fonctionnalités originelles en modifiant leur gestion 

(suppression de la strate arbustive, tonte régulière de la strate arbustive, etc.).  

• Les infrastructures routières qui génèrent des coupures des continuités écologiques. 

• Les obstacles à l’écoulement des cours d’eau : Ce sont des ouvrages liés à l’eau qui sont à 

l'origine d’une modification de l'écoulement des eaux de surface. Seuls les obstacles artificiels 

(provenant de l’activité humaine) sont pris en compte. Ils sont géolocalisés dans une banque 

de données appelée ROE (Référentiel des Obstacles à l’Ecoulement) produite par l’ONEMA 

 

Sur la commune de Val d’Anast, les espaces urbanisées et les axes routiers principaux constituent les 

principaux obstacles à la perméabilité écologique., les autres routes ne se caractérisent pas par une 

forte circulation, l’impact est donc jugé modéré.  

Enfin, plusieurs obstacles à l’écoulement des cours d’eau sont identifiés notamment au niveau du 

ruisseau des Moulins (à l’ouest de la zone agglomérée de Campel). 

 

Carte des principaux obstacles – DM EAU 
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Les dangers pour la biodiversité 

 

Les espèces florales invasives 

 

Qu’est-ce qu’une invasive ? 

Les plantes dites invasives dans un territoire donné sont toutes des 

plantes non indigènes à ce territoire. C’est donc une espèce 

exotique, importée généralement pour sa valeur ornementale, 

parfois patrimoniale (P.ex. Au XIXe siècle, les palmiers plantés par les 

capitaines au long cours qui avaient franchi le Cap Horn) ou son 

intérêt économique qui, par sa prolifération, transforme et dégrade 

les milieux naturels de manière plus ou moins irréversible. 

Les principales caractéristiques des plantes invasives : 

• Elles ont un développement rapide et sont très 

compétitives. 

• Elles n’ont pas de parasites ou de consommateurs connus 

dans les régions infestées. 

• Elles colonisent préférentiellement les milieux perturbés 

(invasion rapide des milieux artificialisés, dégradés ou 

appauvris en espèces).  

A l’inverse, une plante indigène (ou autochtone) est une plante qui 

a colonisé le territoire considéré par des moyens naturels, ou bien à 

la faveur de facteurs anthropiques, mais dont la présence est dans 

tous les cas, attestée avant 1500 ans apr. J.-C. 

 

Pourquoi lutter contre les espèces invasives ? 

Selon l’Union mondiale pour la nature (UICN), les espèces exotiques 

végétales ou animales envahissantes, c’est à dire celles qui sont 

implantées involontairement ou pas dans une région qui leur est 

étrangère, représentent la troisième cause de perte de la 

biodiversité dans le monde. Mais les espèces invasives représentent 

également des risques pour la santé humaine et ont même un 

impact sur l’économie. 

L'invasion d'un terrain par une seule plante exotique le rend 

favorable au développement d'autres espèces invasives, qui 

peuvent changer radicalement l'écosystème. 

Un écosystème est nécessairement affecté par l'introduction d'une 

espèce invasive, végétale ou animale. Toutefois on ne sait comment 

ces invasions impactent les milieux naturels sur le long terme. Un 

végétal peut-il vaincre l’invasion ? Par ailleurs, si l'espèce invasive 

vient à disparaître, le végétal indigène peut-il regagner son territoire 

? 

  

Datura officinal ou stramoine (pomme épineuse), 

plante portant atteinte à la santé humaine 

Jussie rampante, une plante aquatique portant 

atteinte à la biodiversité 

Herbe de la pampa, une plante qui transforme 

profondément le milieu et peut faire disparaître 

tout ou une partie des autres espèces 



Rapport de présentation – Etat initial de l’environnement 

PLU de Val d’Anast (35) 70 

La prise en compte de la problématique des espèces invasives dans 

le PLU 

Afin d’éviter la prolifération des espèces invasives et pour être 

compatible avec les documents supra-communaux (SDAGE, SAGE 

et SCoT), le PLU se doit d’intégrer dans son projet la problématique 

des espèces invasives.  

Le Conservatoire botanique national de Brest a inventorié une liste 

des plantes vasculaires invasives de Bretagne qui se développent au 

détriment de la biodiversité du fait de leur capacité à coloniser les 

milieux. Cette liste regroupe 117 taxons exogènes (avril 2016) qui se 

répartissent en 3 catégories : 28 invasives avérées, 22 invasives 

potentielles et 67 plantes à surveiller.  

Cette liste est annexée au PLU et permet de porter à la connaissance 

les espèces végétales à proscrire pour la réalisation des espaces 

verts et jardins. L’enjeu est de lutter contre la prolifération des 

espèces invasives sur le territoire en évitant certaines espèces. 

 

Parmi ces espèces invasives listées en annexes du PLU, on peut citer : 

 

L’Arbre aux Papillons (Buddleja davidii) n'a pas « d'ennemi » en 

France, et s'adapte à pratiquement tous les milieux. Elle est donc 

devenue invasive au point de prendre la place d'autres plantes 

autochtones. 

 

 

L’Ailante ou faux vernis du Japon (ailanthus altissima) est un arbre de 

grande hauteur qui nuit à la diversité de la flore en libérant des toxines 

dans le sol qui empêchent les autres essences d'arbres de s'installer. 

 

 

L’Ambroisie (Ambrosia artemisiifolia) est une plante qui génère des 

« rhumes des foins » dues à l’inhalation de grains de pollen. De ce 

fait, il est considéré qu’elle porte atteinte à la santé humaine. 

 

 

La Renouée du Japon (Reynoutria japonica) est une plante pionnière qui 

a la capacité de conquérir rapidement les terrains nus ou perturbés et qui 

nuit à la diversité de la flore. Elle est de plus en plus présente sur les 

berges des cours d’eau où elle fait de la concurrence aux saules et aulnes.  

 

La Jussie à grandes fleurs (Ludwigia uruguayensis ou grandiflora) et 

la Jussie rampante (ludwigia peploides) sont devenues très 

envahissantes dans les milieux humides et ne laissent pas la 

possibilité aux autres espèces végétales de se développer. 
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Les espèces animales invasives et/ou nuisibles 

 

L’invasion des milieux par des espèces animales exotiques 

envahissantes et/ou nuisibles est souvent accompagnée d’impacts 

fortement préjudiciables à l’environnement, à la faune et la flore 

locale, aux activités humaines.  

En Bretagne, les principales espèces animales invasives et/ou 

nuisibles problématiques à prendre en compte sont :  

• Le ragondin, le rat musqué et le vison d’Amérique 

présentent un risque de perturbation des écosystèmes 

aquatiques. Ils fragilisent les berges par le creusement de 

terriers et font parfois des dégâts dans les cultures, ce qui a 

conduit à les faire classer comme espèces nuisibles.  

• La perche du soleil et le poisson chat sont des espèces 

considérées comme susceptibles de provoquer des 

déséquilibres biologiques au niveau des réseaux 

hydrographiques. 

• La tortue de Floride, achetée dans les animaleries, puis 

relâchée dans la nature par la suite, menace la cistude 

d'Europe (tortue aquatique indigène), notamment en 

monopolisant les postes de basking (postes intéressants 

pour se chauffer au soleil et bénéficier des ultraviolets 

solaires). 

• L’écrevisse rouge de Louisiane et l’écrevisse américaine 

rentrent en concurrence avec les espèces d’écrevisses 

locales et participent à leur disparition quasi complète. 

• Le frelon asiatique a accidentellement été introduit en 

France il y a une dizaine d’années. C’est un insecte dont le 

mode d’agression peut créer un véritable problème de 

santé publique et perturber la biodiversité et les richesses 

naturelles. Il constitue un prédateur envers les abeilles 

domestiques, et peut s’avérer dans certains cas, dangereux 

pour l’homme en cas de piqure. Son développement rapide 

ces dernières années, mobilise toutes les attentions. Pour 

préserver l’écosystème, il est possible de lutter contre la 

prolifération de cet insecte, notamment en installant des 

pièges. 

 

En Ille-et-Vilaine, la Fédération départementale des groupements 

de défense contre les organismes nuisibles (FDGDON35) est 

chargée de l'organisation des luttes collectives contre les 

organismes nuisibles aux cultures, végétaux et produits végétaux. La 

lutte contre le ragondin est certainement la plus connue. 

 

  

Ragondin - INPN 

Nid de frelon asiatique 
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L’état de la connaissance liée à la faune et à la flore 

La faune présente sur le territoire 

La liste des espèces faunistiques présentes potentiellement ou de 

façon certaine sur le territoire est présentée ci‐après. Elle provient 

de sources bibliographiques (Inventaire National du Patrimoine 

Naturel, www.faune‐france.org, Association France Nature 

Environnement) et d’inventaires de terrains. 

Mammifères terrestres 

Une vingtaine d’espèces sont connues sur le territoire, elles 

fréquentent différents habitats, tant forestiers (comme la Martre des 

pins et l’ ֤Écureuil roux), que bocagers (Lièvre d’Europe, Chevreuil 

européen) mais aussi anthropiques (Taupe d’Europe dans les jardins, 

Souris grise dans les maisons…), humides (Campagnol amphibie) ou 

agricoles (Rat des moissons). 

On retrouve ainsi de nombreuses espèces de mammifères au sein 

du territoire, fréquentant les différents habitats le composant. 

 

Amphibiens et reptiles 

11 espèces d’amphibiens et 3 espèces de reptiles sont connues sur 

le territoire, elles fréquentent des habitats différents, notamment les 

zones humides pour les amphibiens, avec la présence de Triton 

marbré, crêté, palmé, ponctué et alpestre, de Grenouille agile et 

verte, de Rainette verte, de Salamandre tachetée, de Crapaud 

commun et Alyte accoucheur mais aussi pour les reptiles avec la 

Couleuvre helvétique, la Vipère péliade et le Lézard des murailles.  

On retrouve ainsi sur le territoire de nombreuses espèces 

d’amphibiens et reptiles, montrant l’importance de conserver des 

réseaux de mares pour la reproduction des espèces aquatiques, 

mais aussi des boisements et bocages pour les espèces fréquentant 

les lisières (notamment les reptiles). 

 

Entomofaune (insectes) 

Plus d’une dizaine d’espèces d’odonates (libellules) sont connues 

sur le territoire, dont notamment une espèce patrimoniale, La 

Cordulie à corps fin. 

Près d’une dizaine d’espèces de Lépidoptères (papillons) sont 

connues sur le territoire, ces espèces fréquentent une large gamme 

d’habitats ouverts à semi-ouverts, comme les prairies, lisières 

bocagères et forestières ainsi que les jardins. 

 

Avifaune 

Plus de 40 espèces d’oiseaux sont considérées comme nicheuses 

possibles ou certaines sur le territoire. Ces espèces fréquentent 

aussi bien les milieux ouverts (Bruant zizi, Tarier pâtre) que les 

milieux forestiers (Chouette hulotte, Pipit des arbres) et les milieux 

aquatiques (Fuligule morillon, Gallinule poule d’eau).  

Écureuil roux 

Lièvre d’Europe 

Lézard des muraille

 

Paon du jour 
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La flore présente sur le territoire 

La liste des espèces floristiques présentes potentiellement ou de 

façon certaine sur la commune est présentée ci‐après. Elle provient 

de sources bibliographiques (Inventaire National du Patrimoine 

Naturel, Conservatoire National de Brest, Association France Nature 

Environnement) et d’inventaires de terrains. 

Plus de 400 espèces ont été recensées sur la commune (Source 

Ecalluna CBNB), parmi ces espèces 5 font l’objet d’un statut de 

protection. Ces espèces sont les suivantes : Littorella uniflora, 
Drosera intermedia, Luronium natans, Pilularia globulifera et 
Coeloglossum viride. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les principaux enjeux en lien avec les milieux naturels et la 
biodiversité 

 

Les principaux enjeux liés aux zones de protection et d’inventaires sont : 

• Considérer ces espaces comme des réservoirs de biodiversité principaux. 

• Protéger ces zones de protection et d’inventaires dans le PLU (zonage adapté) 

 

Les principaux enjeux liés aux cours d’eau et plans d’eau sont : 

• Préserver les cours d’eau et leur espace de fonctionnement 

• Protéger les rives des cours d’eau vis-à-vis des constructions par une marge de recul dont la 
largeur sera déterminée en fonction du contexte local (5 minimum). Ces périmètres, hors bâti 
existant, sont inconstructibles pour maintenir une dynamique naturelle quant aux divagations 
et aux méandres du cours d’eau et deviennent liaisons douces en zones urbaines. 

• Réduire les ruissellements d’eaux pluviales et les apports de polluants dans les cours d’eau, en 
augmentant l’infiltration de l’eau dans le sol notamment dans les pratiques agricoles. 

• Préserver les haies ayant un rôle pour la qualité de l’eau (ayant une action anti-érosive 
potentielle). 

• Préserver ou restaurer la continuité écologique des cours d’eau en encourageant l’effacement 
d’ouvrages non-entretenus ou abandonnés. 

• Limiter la création de nouveaux plans d’eau 

 

Drosera rotundifolia - INPN 

Littorella uniflora - INPN

 

Luronium natans - INPN

 

Pilularia globulifera - INPN 
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Les principaux enjeux liés aux zones humides sont : 

• Vérifier l’absence de zones humides sur les futures zones à urbaniser répondant aux critères « 
police de l’eau » (R.214-1 code de l’environnement), 

• Protéger et gérer les zones humides au sein des parties réglementaires du PLU (règlement écrit 
et zonage) conformément au SDAGE et SAGE. 

• Rechercher un équilibre entre le développement territorial et la protection des zones humides 
: respect de la doctrine « Eviter, Réduire, Compenser » 

• Sensibiliser les acteurs (élus, populations, agriculteurs, etc.) sur l’intérêt de la préservation des 
zones humides. 

 

Les principaux enjeux liés aux boisements et au maillage bocager sont : 

• Identifier les principaux boisements et le maillage bocager 

• Mettre en place des mesures réglementaires permettant la préservation et la restauration de 

cette trame boisée et bocagère (règlement écrit et graphique du PLU) : L113-1 du CU (EBC) 

et/ou L151-23 du CU 

• Entretenir les boisements et les haies existantes. 

• Poursuivre la création et la replantation de haies bocagères. 

• Compenser les destructions ou l’abattage de linéaires de haies bocagères par des replantations 
à proximité et sur une distance au moins égale au linéaire abattu (voir x2 pour les haies à enjeux). 

• Gérer et valoriser de façon durable ce potentiel (exemple de débouchées économiques : bois 
d’œuvre, bois de chauffage/filière bois-énergie)., 

 

Les principaux enjeux liés aux corridors écologiques sont 

• Ne pas aggraver / créer des nouveaux points de rupture des corridors écologiques. 

• Préserver les zones humides, les boisements et les haies situés au sein d’un corridor, en tenant 
compte des activités et usages de ces espaces. 

 

Les principaux enjeux liés à la nature en ville sont : 

• Développer la nature dans les espaces urbanisés (cheminements doux végétalisés, alignements 
d’arbres, nouvelles plantations, nouveaux espaces verts…) et la connecter avec les espaces de 
nature situés en campagne. 

• Aménager des liaisons douces végétalisées 

 

Les principaux enjeux liés aux espèces invasives sont : 

• Contenir et lutter contre la prolifération des espèces invasives sur le territoire en évitant 
certaines espèces. 

• Promouvoir l’utilisation d’essences locales. 

 

Les principaux enjeux concernant la faune et la flore sont : 

• Améliorer la connaissance écologique du territoire en complétant les acquis actuels par un 
recensement de l’ensemble de ses composantes biologiques, notamment de la faune et de la 
flore 

• Préserver les espèces et à fortiori leurs habitats (boisements, haies bocagères, zones humides, 
cours d’eau, espaces ouverts). 
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Les risques majeurs 
 

Quelques définitions 

Le "risque" est la rencontre d'un phénomène aléatoire ou "aléa" et d'un enjeu. On appelle aléa la 

possibilité d’apparition d’un phénomène ou évènement. Les enjeux, ce sont les personnes, les biens, 

susceptibles d’être affectés par les conséquences de cet évènement ou de ce phénomène. Ces 

conséquences se mesurent en termes de vulnérabilité. 

Un risque majeur se caractérise par une probabilité extrêmement faible et des conséquences 

extrêmement graves car : 

• Il met en jeu un grand nombre de personnes, 

• Il occasionne des dommages importants, 

• Il dépasse les capacités de réaction de la société. 

 

Les différents types de risques majeurs auxquels la population peut être exposée, sont regroupés en 4 

grandes familles : 

• les risques naturels résultent de l’incidence d’un phénomène naturel, non provoqué par l’action 

de l’homme, sur les personnes pouvant subir un préjudice et sur les biens et activités pouvant 

subir des dommages » : inondation, mouvement de terrain, séisme, tempête, feux de forêts... 

• les risques technologiques : d'origine anthropique, ils regroupent les risques industriels, 

nucléaire, rupture de barrage, de transports de matières dangereuses, etc. 

• le risque minier 

• les risques majeurs particuliers : le risque de rupture de digue, le risque Radon 

 

 

Le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) 

Dans chaque département un D.D.R.M. est établi par le Préfet. Ce document s’inscrit dans le cadre d’une 

politique nationale d’information préventive dont l’objectif est de rendre le citoyen conscient des 

risques majeurs auxquels il peut être exposé et du rôle important qu’il a à jouer par l’adoption de 

comportements appropriés, aussi bien en terme de réduction de la vulnérabilité des biens et des 

personnes (avant) qu’en terme de réactivité en situation de crise (pendant et après). 

Outre son rôle d’information, le D.D.R.M. contribue à la constitution d’une base de connaissance à 

l’échelon départemental ; il participe en ce sens à l’entretien d’une mémoire collective et à l’assimilation 

d’une culture du risque par chacun d’entre nous, citoyens, élus, professionnels de la construction et de 

l’aménagement du territoire. 

La commune nouvelle de Val d’Anast est concernée par le DDRM d’Ille-et-Vilaine. Ce dernier a été 

approuvé en juin 2015. 

Ce document recense l’ensemble des risques majeurs connus auxquels est soumise la commune.  

Le Dossier Départemental sur le Risque Majeur engage une démarche pluriannuelle d’analyse par les 

services de l’État des risques recensés dans le département de l’Ille et Vilaine, qu’il s’agisse de risques 

naturels ou de risques industriels. 
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Les risques connus sur le territoire 

La commune nouvelle de Val d’Anast est concernée par plusieurs risques :  

• Séismes 

• Retrait-gonflement des argiles 

• Tempête 

• Feu de forêt 

• Inondation par débordement des cours d’eau 

• Inondation par remontées de nappes 

• Transport de marchandises dangereuses 

• Rupture de digue 

• Radon 

 

Aucun PPRN et PPRt n’ont été prescrits ou approuvés sur la commune. 

La commune dispose d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS), mais n’est pas dotée d’un document 

d'information communal sur les risques majeurs (DICRIM). 

 

 

Les Arrêtés de catastrophes naturelles pris sur Val d’Anast 

La liste des Arrêtés de Catastrophes Naturelles sur les 30 dernières années dans la commune identifie 

5 événements (données 2020). L’essentiel des catastrophes sont liées à des phénomènes d’inondations, 

de coulées de boues et de tempêtes. 

La reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle constitue, à l’égard des victimes de sinistres, la 

décision nécessaire pour permettre aux sociétés d’assurance d’indemniser les dommages aux biens. 

 

 

Liste des arrêtés de catastrophes naturelles sur Val d’Anast au cours des 30 dernières années 
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Les risques naturels 

 

Le risque sismique 

Le paramètre retenu pour décrire l’aléa sismique au niveau national 

est une accélération agr, accélération du sol «au rocher» (le sol 

rocheux est pris comme référence).  

Le zonage réglementaire définit cinq zones de sismicité croissante 

basées sur un découpage communal/ 

• zone 1 : aléa très faible, 

• zone 2 : aléa faible, 

• zone 3 : aléa modéré, 

• zone 4 : aléa moyen, 

• zone 5 : aléa fort.  

La zone 5, regroupant les îles antillaises, correspond au niveau 

d’aléa le plus élevé du territoire national. La métropole et les autres 

DOM présentent quatre zones sismiques, de la zone 1 de très faible 

sismicité (bassin aquitain, bassin parisien...) à la zone 4 de sismicité 

moyenne (fossé rhénan, massifs alpin et pyrénéen). 

Comme sur l’ensemble des communes de la région, la commune 

nouvelle de Val d’Anast est classée en zone de sismicité faible (zone 

2). 

Dans les zones de sismicité 2, 3, 4 et 5 des mesures préventives, notamment des règles de construction, 

d’aménagement et d’exploitation parasismiques sont appliquées aux bâtiments, aux équipements et 

aux installations de la classe dite « à risque normal », énumérés à l’article R 563-3 du code de 

l’environnement.  

Les bâtiments à risque normal sont classés en quatre catégories d’importance croissante, de la 

catégorie I à faible enjeu à la catégorie IV qui regroupe les structures stratégiques et indispensables à la 

gestion de crise. 
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Les règles de construction sont définies dans la norme Eurocode 8, en fonction des probabilités 
d'atteinte aux personnes et aux équipements indispensables aux secours et aux communications. 

Pour les bâtiments neufs, l'Eurocode 8 s'impose comme la règle de construction parasismique de 
référence pour les bâtiments. 

 

 

Pour les bâtiments existants, la réglementation n'impose pas de travaux sauf si des travaux conséquents 

sont envisagés. Si des travaux conséquents sont envisagés, un dimensionnement est nécessaire avec 

une minoration de l’action sismique à 60% de celle du neuf. Dans le même temps, les maîtres d’ouvrage 

volontaires sont incités à réduire la vulnérabilité de leurs bâtiments en choisissant le niveau de 

confortement qu’ils souhaitent atteindre. 

Des règles spécifiques sont utilisées pour les équipements et installations, les ponts, les barrages, les 

installations classées et les installations nucléaires.  

Les grandes lignes de ces règles de construction parasismiques sont le bon choix de l’implantation 

(notamment par la prise en compte de la nature du sol), la conception générale de l’ouvrage (qui doit 

favoriser un comportement adapté au séisme) et la qualité de l’exécution (qualité des matériaux, fixation 

des éléments non structuraux, mise en œuvre soignée). 

 

Le risque retrait-gonflement des argiles 

Ce phénomène est la conséquence d’une modification 

de la teneur en eau dans le sol argileux, entraînant des 

répercussions sur le bâti. 

En période de pluviométrie « normale », les argiles sont 

souvent proches d’un état de saturation. Par temps de 

sécheresse, elles peuvent se rétracter de manière 

importante et provoquer des mouvements de terrain 

entrainant des phénomènes de fissuration dans les 

bâtiments. Ce phénomène se traduit principalement par 

des mouvements différentiels, concentrés à proximité des 

murs porteurs et particulièrement aux angles des 

constructions. 

Phénomène de retrait-gonflement des sols argileux 

Source : MEEDDAT 
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Les maisons individuelles sont particulièrement touchées par ce phénomène car les fondations sont 

relativement superficielles. Le retrait-gonflement des sols argileux concerne la France entière et 

constitue le second poste d'indemnisation aux catastrophes naturelles affectant les maisons 

individuelles. Ces tassements différentiels sont évidemment amplifiés en cas d’hétérogénéité du sol ou 

lorsque les fondations présentent des différences d’ancrage d’un point à un autre de la maison (cas des 

sous-sols partiels notamment, ou des pavillons construits sur terrain en pente). Les désordres se 

manifestent aussi par des décollements entre éléments jointifs (garages, perrons, terrasses), ainsi que 

par une distorsion des portes et fenêtres, une dislocation des dallages et des cloisons et, parfois, la 

rupture de canalisations enterrées (ce qui vient aggraver les désordres car les fuites d’eau qui en 

résultent provoquent des gonflements localisés).  

Selon la donnée officielle du BRGM, la carte ci-dessous met en évidence que la commune est 

globalement concernée par un aléa faible à nul vis-à-vis du retrait-gonflement des argiles.  

 

Carte du risque de retrait-gonflement des argiles (BRGM) – DM EAU 

 

Avant de construire dans les zones identifiées sur la carte d’aléa comme sensibles aux phénomènes de 

retrait-gonflement, il est vivement conseillé de faire procéder, par un bureau d’étude spécialisé, à une 

reconnaissance de sol qui doit vérifier la nature, la géométrie et les caractéristiques géotechniques des 

formations géologiques présentes au droit de la parcelle (G11). 

Les dispositions préventives 

généralement prescrites pour construire 

sur un sol argileux sujet au phénomène 

de retrait-gonflement obéissent aux 

quelques principes suivants (adapter les 

fondations, rigidifier la structure et 

désolidariser les bâtiments accolés, 

éviter les variations localisées d’humidité 

et éloigner les arbres) sachant que leur 

mise en application peut se faire selon 

plusieurs techniques différentes dont le 

choix reste de la responsabilité du 

constructeur. 

Dispositions pour limiter les risques - Source : BRGM 
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Le risque de tempête 

On parle de tempête, quand les vents dépassent 89 km/heure. Elle se forme sur l’océan Atlantique en 

automne et en hiver, pouvant progresser sur des fronts atteignant parfois une largeur de 2 000 km. La 

tornade, considérée comme un type particulier de tempête, se produit le plus souvent en période 

estivale. Elle a une durée de vie et une aire géographique plus limitée.  

Ce phénomène localisé à localement des effets dévastateurs, en raison de la violence des vents. Dans 

les 2 cas, elles s’accompagnent souvent de PLUes importantes pouvant entraîner inondations, 

glissements de terrain ou coulées boueuses. Les personnes physiques peuvent être directement ou 

indirectement exposées aux conséquences des vents violents, le risque pouvant aller de la blessure 

légère au décès. Les causes les plus fréquentes sont notamment dues à la projection d’objets divers 

emportés par le vent, aux chutes d’arbres mais aussi par des inondations, des coulées de boue et des 

glissements de terrain. 

L'ensemble de la commune nouvelle est concerné par le risque tempête et grains (vent). Un arrêté du 

22 octobre 1987 portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle a d’ailleurs été publié sur la 

commune suite à la tempête du 15 et 16 octobre 1987. 

La présence du risque tempête s’accompagne de mesures de construction : 

• Le respect des normes de construction en vigueur, prenant en compte les risques dus aux vents 
(documents techniques unifiés « règles de calcul définissant les effets de la neige et du vent sur 
les construction » mis à jour en 2000) ; 

• La prise en compte (dans les zones plus particulièrement sensibles) des caractéristiques 
essentielles des vents régionaux, permettant une meilleure adaptation des constructions (pente 
du toit, orientation des ouvertures, importance des débords) ; 

• Les mesures portant sur les abords immédiats des édifices construits (élagage ou abattage des 
arbres les plus proches, suppression d’objets susceptibles d’être projetés). 

 

Le risque de feu de forêt 

Le risque feux de forêts est faible dans le département. Les facteurs de risque y sont en effet relativement 

limités au regard du faible taux de boisement, de la bonne desserte de la plupart des massifs, et de la 

majorité de boisements en feuillus ou entretenus (allées et plantations)  

L’arrêté préfectoral du 07 novembre 1980 a établi la liste des communes particulièrement exposées 
aux incendies des forêts, bois et landes. Val d’Anast est ainsi exposée. 

Il conviendra donc d’interdire toute construction destinée à l’habitat dans ces zones et à proximité de 
ces zones et de poursuivre l’entretien et la surveillance des espaces boisés présents.  

 

Le risque d’inondation superficielle 
 

La prise en compte du risque d’inondation dans un PLU 

Les inondations arrivent en tête des classements en catastrophe naturelle dans la région. Ce sont les 

catastrophes les plus fréquentes. Chaque année, plusieurs communes sont concernées pour des 

raisons variées.  

Le code de l'urbanisme impose la prise en compte des risques d’inondation dans les documents 

d'urbanisme. Les plans locaux d'urbanisme (PLU) comportent les zonages et règlements définissant le 

droit à construire au regard du risque inondation. Ainsi, les PLU permettent de refuser ou d’accepter 

sous certaines conditions un permis de construire dans des zones inondables. 
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L’Atlas des Zones Inondables (AZI) 

La commune est concernée par le risque inondation. Les inondations qui affectent régulièrement la 

commune sont dues aux débordements de l’Aff et du Combs. 

La commune a notamment fait l’objet de 2 arrêtés portant reconnaissance de l’état de catastrophe 

naturelle pour cause d’inondations (1995 et 1999). 

Dans le cadre de la politique nationale de cartographie des zones inondables initiée depuis plusieurs 

années par le ministère de l’environnement, la Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

(DDTM) d’Ille et Vilaine a piloté l’élaboration d’atlas des zones inondables (AZI)  

Contrairement au Plan de prévention des risques d’Inondation (PPRI) qui ont une valeur réglementaire, 

Il s’agit d’un document de connaissance des zones inondables qui ne constitue pas un document 

réglementaire directement opposable mais contribue à une prise en compte du risque d’inondation, 

notamment dans le cadre d’élaboration des documents de planification et particulièrement le PLU. Il a 

pour vocation de cartographier les zones potentiellement inondables. 

Au total, près de 210 ha répartis sur la commune sont concernés par cet aléa, selon l’Atlas des Zones 

Inondables (AZI). Aucun PPRI n’est prescrit ou approuvé sur le territoire. 

Pour limiter les dommages liés aux inondations, il convient en outre d’éviter tous remblais en zones 

inondables et de limiter l’aggravation du ruissellement en zone aménagée par des techniques 

d’infiltration sur place, ou à défaut par des ouvrages tampons adaptés 

 

Carte des zones inondables selon l’AZI 
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Le plan de gestion des risques d'inondation (PGRI) 2016-2021 du 

bassin Loire-Bretagne 

 

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) Loire-Bretagne est le document de référence de la 
gestion des inondations pour le bassin et pour la période 2016-2021. Il a été élaboré par l’État avec les 
parties prenantes à l’échelle du bassin hydrographique dans le cadre de la mise en œuvre de la 
directive "Inondations", puis adopté fin 2015. Ce document fixe les objectifs en matière de gestion des 
risques d’inondations et les moyens d’y parvenir, et vise à réduire les conséquences humaines et 
économiques des inondations.  

 

Plusieurs des objectifs et orientations concernent les plans locaux d’urbanisme et doivent être pris en 
compte dans le PLU : 

Objectif n°1 : Préserver les capacités d’écoulement des crues ainsi que les zones d’expansion des 
crues et les capacités de ralentissement des submersions marines 

• Disposition 1-1 : Préservation des zones inondables en dehors des zones urbanisées de toute 
urbanisation nouvelle, mise à part quelques exceptions. » 

• Disposition 1-2 : Préservation de zones d'expansion des crues et capacités de ralentissement 
des submersions marines en interdisant la réalisation de nouvelle digue ou de nouveau remblai 
dans les zones inondables, qui diminuerait les capacités d’écoulement ou de stockage des eaux 
issues d’une crue ou d’une submersion marine sans en compenser les effets. 

 

Objectif n°2 : Planifier l’organisation et l’aménagement du territoire en tenant compte du risque 

• Disposition 2-1 : Interdiction d’accueillir de nouvelles constructions, installations ou nouveaux 
équipements dans les zones inondables considérées comme potentiellement dangereuses 
situées dans les secteurs déjà urbanisés 

• Disposition 2-2 : Prise en compte du risque d’inondation à travers des indicateurs témoignant 
de la prise en compte du risque d’inondation dans le développement projeté du territoire (ex : 
population en zone inondable actuellement, population en zone inondable attendue à 
l’horizon du projet porté par le document de planification). 

 

Objectif n°3 : Réduire les dommages aux personnes et aux biens implantés en zone inondable 

• Disposition 3-7 : Délocalisation hors zone inondable des enjeux générant un risque important. 

• Disposition 3-8 : inconstructibilité ou affectation à une destination compatible avec le danger 
encouru pour les biens exposés à une menace grave pour les vies humaines et qui ont été 
acquis par la puissance publique (à l’amiable ou par expropriation). 

 

Le PGRI est opposable à l’administration et à ses décisions. Il a une portée directe sur les documents 
d’urbanisme, les plans de prévention des risques d’inondation, les programmes et décisions 
administratives dans le domaine de l’eau.  

Les six objectifs et quarante-six dispositions du PGRI fondent la politique de gestion du risque 
d'inondation sur le bassin Loire-Bretagne pour les débordements de cours d'eau et les submersions 
marines. 

Le PGRI fixe des dispositions précises (prescriptions) pour la réalisation des documents d’urbanisme 
dont les projets seront arrêtés après le 31 décembre 2016, notamment dans ses dispositions 1-1 à 1-2 
et 2-1 à 2-3 qui ont pour objectif de préserver les capacités d’écoulement des crues ainsi que les zones 
d’expansion des crues et de planifier l’organisation et l’aménagement du territoire en tenant compte du 
risque. 
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Le risque d’inondation par remontées de nappes 

Lorsque des éléments pluvieux exceptionnels surviennent, dans une période où la nappe est d’ores et 
déjà en situation de hautes eaux, une recharge exceptionnelle s’ajoute à un niveau piézométrique déjà 
élevé. Le niveau de la nappe peut alors atteindre la surface du sol. La zone non saturée est alors 
totalement envahie par l’eau lors de la montée du niveau de la nappe : c’est l’inondation par remontée 
de nappe 

En période de pluviométrie intense, la nappe peut remonter jusque dans les sous-sols des maisons. Le 
retour d'un niveau haut de nappe peut aussi avoir des conséquences très importantes sur 
l'environnement : il permet la mobilisation de polluants contenus dans les sols superficiels.  

Certains secteurs de la commune présentent une sensibilité vis à vis du risque de remontée de nappes. 
La zone agglomérée de Maure de Bretagne est en zone sensible  

 

Carte du risque de remontées de nappes – DM EAU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Campel 

Maure-de-Bretagne 
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Les risques technologiques 

 

Le risque industriel 

Un risque industriel majeur est un événement accidentel se produisant sur un site industriel et entraînant 
des conséquences immédiates graves pour le personnel, les populations avoisinantes, les biens et/ou 
l’environnement.  

Le département se caractérise par la présence de plusieurs établissements industriels civils présentant 
des risques majeurs au sens de la directive SEVESO (seuil haut), c’est-à-dire atteignant un certain seuil 
en termes de quantité de matériaux « à risques » manipulés ou stockés. D’autres entreprises, non 
soumises à la directive SEVESO, peuvent présenter des risques significatifs (stockages d’engrais, dépôts 
pétroliers, stockages de GPL, etc) et sont susceptibles, en cas de sinistre, d’engendrer des effets à 
l’extérieur des limites du site. 

Selon le DDRM d’Ille-et-Vilaine, la commune n’est pas concernée par ce risque industriel.  

 

Les risques liés au transport de matières dangereuses (TMD) 

Le risque de transport de matières dangereuses, ou risque TMD, est consécutif à un accident se 

produisant lors du transport de ces marchandises par voie routière, ferroviaire, aérienne, voie d'eau ou 

canalisations. 

Le risque lié au transport de matières dangereuses (produits inflammables, toxiques, explosifs, corrosifs, 

radioactifs, ...), consécutif à un accident, peut entraîner des conséquences graves pour la population et 

les biens ou l'environnement. Les principaux dangers, associés ou non, peuvent être l'explosion, 

l'incendie ou la dispersion dans l'air de ces matières dangereuses.  

Afin de minimiser ces risques d’accident, le transport des marchandises dangereuses est très 

réglementé dans chaque catégorie de transport (routes, voies ferrées, voies d’eau, canalisations), 

notamment par le biais du règlement ADR (accord européen relatif au transport international des 

marchandises dangereuses par route) de mis à jour en 2013. 

Sur le territoire, 3 axes routiers (D772, D65, D776) présentent une potentialité pour voir transiter un 

nombre important de véhicules assurant le transport de matières dangereuses (TMD). Toutefois, ce 

risque est qualifié de faible à l’échelle communale. Il s'agit bien d'un risque majeur puisque l'occurrence 

des accidents est faible, mais les conséquences peuvent être très graves pour les populations et 

l'environnement. Enfin, aucune canalisation ne traverse le territoire. 

 

Le risque de rupture de barrage / digue 

Un barrage est un ouvrage artificiel ou naturel (résultant de l'accumulation de matériaux à la suite de 

mouvements de terrain), établi en travers du lit d’un cours d’eau, retenant ou pouvant retenir de l’eau. 

Les barrages présents sur les grandes rivières servent principalement à l’alimentation en eau potable 

des villes, à la régulation des cours d’eau et à la production d’énergie électrique. Ces ouvrages font 

l’objet de visites et de surveillances régulières. Le phénomène de rupture de barrage correspond à une 

destruction partielle ou totale d’un barrage. Les causes de rupture peuvent être diverses (techniques, 

naturelles, humaines, progressives, brutales). Les ruptures de barrages sont des accidents rares et le 

risque d’une rupture brusque dans le département est aujourd’hui extrêmement faible.  

3 étangs du territoire (étang de bas, étang de Livry et étang de Maure) possèdent des digues 

susceptibles de présenter un risque de rupture. 
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Un risque particulier : le risque radon 

 

On entend par risque radon, le risque de 

contamination au radon. Ce gaz radioactif d’origine 

naturelle représente plus du tiers de l’exposition 

moyenne de la population française aux 

rayonnements ionisants. Il est présent partout à la 

surface de la planète à des concentrations variables 

selon les régions. 

Dans plusieurs parties du territoire national, le radon 

accumulé dans certains logements ou autres locaux 

peut constituer une source significative d’exposition 

de la population aux rayonnements ionisants. La 

principale conséquence d’une trop forte inhalation 

de radon pour l’être humain est le risque de cancer 

du poumon. En effet, une fois inhalé, le radon se 

désintègre, émet des particules (alpha) et engendre 

des descendants solides eux-mêmes radioactifs 

(polonium 218, plomb 214, bismuth 214, …), le tout 

pouvant induire le développement d’un cancer. 

 

A la demande de l'Autorité de Sûreté Nucléaire, l'IRSN 

a réalisé une cartographie qui permet de connaître le 

potentiel radon des communes.  

 

La commune nouvelle de Val d’Anast est classée 

parmi les communes à potentiel radon de catégorie 

3 (fort). Ce sont celles localisées sur les formations 

géologiques présentant des teneurs en uranium les 

plus élevées. Dans les communes à potentiel radon 

de catégorie 3, la proportion des bâtiments 

présentant des concentrations en radon élevées est 

plus importante que dans le reste du territoire. Les 

résultats de la campagne nationale de mesure en 

France métropolitaine montrent ainsi que plus de 

40% des bâtiments de ces communes dépassent 100 

Bq.m-3 et plus de 6% dépassent 400 Bq.m-3. 

 

Des actions préventives contre le risque d'exposition au radon, 

peuvent être menées, notamment des campagnes d'information et 

de sensibilisation du public, mais aussi des campagnes de mesures 

de la concentration en radon dans les bâtiments. 

  

Le risque "radon" doit être pris en 
compte dans le Plans Locaux 
d’Urbanisme intercommunal (PLU). 
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Les principaux enjeux concernant les risques majeurs 

 

Les principaux enjeux liés aux risques naturels sont : 

• Prendre en compte et maitriser les risques naturels afin d’assurer la sécurité des personnes et 
la réduction de la vulnérabilité des biens et des activités notamment vis-à-vis du risque 
d’inondation. 

• Préserver les capacités d’écoulement des crues et tendre à réduire l’imperméabilisation. 

• Contribuer localement à la lutte contre le changement climatique pour éviter l’accroissement 
de phénomènes météorologiques (orages, tempêtes, …) pouvant générer des risques 
(inondations, …). 

 

Les principaux enjeux liés aux risques technologiques sont : 

• Prendre en compte et maitriser les principaux risques technologiques, existant sur le territoire. 

 

De façon générale :  

• Lutter contre les facteurs générant des risques. 

• Développer la « culture du risque » et la résilience par l’information de la population. 
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Les nuisances et les pollutions 
 

Les nuisances sonores 

 

Les niveaux de référence du bruit 

 

Le bruit est dû à une variation de la pression 

régnant dans l’atmosphère. Il peut être 

caractérisé par sa fréquence (grave, médium, 

aiguë) et par son amplitude mesurée en 

niveau de pression acoustique exprimé en 

décibel A (dB(A)). 

L’illustration page suivante visualise une 

échelle de mesure de bruit associée à la 

sensation auditive d’une part et à différents 

bruits extérieurs, intérieurs et de véhicules 

d’autre part. 

Elle met en évidence que les niveaux sonores 

associés à des sensations auditives du type « 

bruits courants » évoluent entre 50 et 60 

dB(A), la valeur de 60 dB(A) correspondant au 

bruit d’une rue résidentielle. 

La notion de gêne n’est pas associée à des 

niveaux de seuils de bruits caractéristiques à 

ne pas dépasser. La norme NFS 31.010 relative 

à la caractérisation et aux mesures de bruits 

dans l’environnement définit la notion de 

gêne par « la prise de conscience par un 

individu d’une situation sonore qui le perturbe 

dans ses activités ». 

Elle précise qu’on peut admettre qu’il y a 

potentialité de gêne lorsque :  

• le niveau sonore ambiant dépasse 

une certaine valeur limite, 

• la présence d’un bruit étudié 

provoque une augmentation 

excessive (émergence) du niveau de 

bruit ambiant. 

 

La prévention du bruit des infrastructures 

routières et notamment les prescriptions en matière d’isolation 

sont réglementées par l’arrêté du 30 mai 1996 qui précise, à partir 

du niveau acoustique de la voie, le périmètre concerné et les 

modalités d’isolation dans ce périmètre. 

IMPRESSION SUBJECTIVE

ECHELLE DES BRUITS (ordre de grandeur)

ACTIVITES ET SITESdB(A)

140

120
115

110
105

95
85

70
65

50

45
40

30

15

5

2

Conversation impossible

Bruit supportable

pendant un court

instant seulement

Bruit très pénible à écouter

Conversation en criant

Conversation difficile

Bruit supportable mais bruyant

Conversation à voix forte

Niveau de bruit courant

Niveau de bruit courant

Ambiance jugée calme si l'on est actif

Ambiance calme

Conversation à voix chuchotée

Ambiance très calme

Silence inhabituel

Silence oppressant

.Turbo-réacteur

.Avion à réaction

.Marteau-pilon

.Turbo-alternateur

.Chaudronnerie

.Passage en gare d'un T.G.V. direct

.Avertisseur sonore

.Discothèque

.Motocyclette sans silencieux (à 5m)

.Groupe électrogène

.Atelier de tissage

.Orage

.Hélicoptère à basse altitude

.Compresseur d'air

.Train de grande ligne

.Un poids lourd ou un tracteur agricole à 10m

.Atelier moderne

.Rue très animée

.Train de banlieue

.Circulation importante

.Restaurant très bruyant

.Bateau moteur hors-bord

.Vent violent

.Automobile au ralenti à 10m

.Télévision à 3m

.Autoroute à 100m pour 10 000v./jour

.Grands magasins

.Route nationale ou départementale à 100m
  pour 2500v/jour

.Bureaux bruyants

.Appartement bruyant

.Route de rase campagne

.Rue tranquille

.Bateau à voile

.Bureau calme

.Rue très tranquille sans tratic routier

.Campagne le jour sans vent

.Campagne la nuit sans vent

.Cour fermée

.Chambre calme

.Montagne très enneigée

.Studio d'enregistrement

.Battements de cœur de l'être humain

.Chambre sourde d'un laboratoire d'acoustique
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Le classement sonore des infrastructures de transport terrestre  

Le bruit est réglementé par la loi 92‐1444 du 31 décembre 1992, qui a pour objet de lutter contre les 

bruits et les vibrations pouvant nuire à la santé ou porter atteinte à l'environnement (article 1), et par un 

ensemble de mesures. La loi du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, dispose que dans 

chaque département, le préfet recense et classe les infrastructures de transports terrestres en fonction 

de leurs caractéristiques sonores et du trafic.  

 

L'arrêté du 30 mai 1996, en application des dispositions du décret 95‐21 du 9 janvier 1995, a pour objet 

:  

• de déterminer, en fonction des niveaux sonores de références diurnes et nocturnes, les cinq 

catégories dans lesquelles sont classées les infrastructures de transport terrestre recensées  

• de fixer la largeur maximale des secteurs affectés par le bruit situé de part et d'autre de ces 

infrastructures  

• de déterminer, en vue d'assurer la protection des occupants des bâtiments d'habitation à 

construire dans ces secteurs, l'isolement acoustique minimal des façades des pièces principales 

et cuisines contre les bruits des transports terrestres. 

 

Les arrêtés du 1er décembre 2003 relatifs aux classements sonores des routes nationales, 

départementales et des voies de chemin de fer et l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de 

classement des infrastructures, classent les infrastructures en cinq catégories (de 1 pour la plus 

bruyante à 5 pour la moins bruyante).  

• la catégorie 1, pour laquelle la zone affectée par le bruit s’étend sur 300m de part et d’autre 

de la voie 

• la catégorie 2, pour laquelle la zone affectée par le bruit s’étend sur 250m de part et d’autre 

de la voie 

• la catégorie 3 pour laquelle la zone affectée par le bruit s’étend sur 100m de part et d’autre de 

la voie 

• la catégorie 4 pour laquelle la zone affectée par le bruit s’étend sur 30m de part et d’autre de 

la voie 

• la catégorie 5 pour laquelle la zone affectée par le bruit s’étend sur 10m de part et d’autre de 

la voie. 

Des contraintes au niveau de l’urbanisation, selon le classement des axes bruyants, doivent être mises 

en œuvre selon le décret du 9 janvier 1995 et de l’arrêté ministériel du 30 mai 1996. 

 

Sur la commune, aucun axe routier n’est concerné par le classement sonore des voies bruyantes.  
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Les sites et sols pollués 

La dégradation de la qualité des sols est généralement liée aux activités industrielles, parfois 
commerciales, qui ont pu être développées. Celle‐ci peut avoir des incidences de plusieurs natures : 

• la dégradation de la qualité des sols et des eaux souterraines peut engendrer des contraintes 
pour les constructions envisagées, contraintes se traduisant toujours par des coûts 
supplémentaires liés à l’adoption de mesures compensatoires, 

• la charge polluante éventuellement contenue est susceptible d’engendrer un risque sanitaire 
via la migration des polluants le long de voies de transfert (eaux souterraines et superficielles, 
...). 

Toute pollution contenue dans le sol constitue, quelle que soit sa forme, une menace dont il convient 
de s'assurer qu'elle ne représentera pas un risque pour l'homme et pour l'environnement. 

La loi du 12 juillet 2010 dite du Grenelle II a créé au sein du code de l’environnement deux nouveaux 
articles L 125-6 et L 125-7 relatifs à l’information des tiers sur d’éventuelles pollutions des sols, leur prise 
en compte dans les documents d’urbanisme et l’information des acquéreurs et des locataires. 

Dans ce cadre, le PLU doit notamment recenser les sites et sols pollués situés sur le territoire. Il doit 
faire état de la contamination initiale dans le sol ou le sous-sol par des polluants issus d’activités passées 
(métaux, hydrocarbures, radio-éléments, etc.). 

Pour ce faire, il est possible de s’appuyer deux bases de données officielles distinctes pouvant 
appréhender la qualité des sols du territoire : 

• la base de données des sites et sols potentiellement pollués (BASOL) appelant une action des 
pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif 

• la base des anciens sites industriels et activités de services (BASIAS) susceptibles d’avoir généré 
une pollution 

 

L’inventaire national BASOL ne recense aucun site pollué sur la commune, tandis que l’inventaire 
national BASIAS recense, pour sa part, 12 sites où les activités sont susceptibles de générer une pollution 
(voir tableau page suivante). 

Sur ces 12 sites, 5 sont encore en activité. Toutefois, il est nécessaire de prendre ces informations avec 
précautions, malgré le caractère officiel de ce recensement, l’exhaustivité de ces inventaires n’est 
cependant pas assurée, il convient donc également de se référer aux données documentaires et 
historiques de la commune.  

Tout changement d'usage de ces sites devra s'accompagner de la recherche d'éventuelle pollution, afin 
d'évaluer les conséquences potentielles sur la santé humaine. En effet, avant tout projet 
d'aménagement, il convient de s'assurer de la compatibilité de l'état des milieux avec l'usage futur du 
site. Il appartient au maître d'ouvrage de s'assurer que les projets prévus au sein de la commune ne 
présentent pas de risques sanitaires. 
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Liste des sites BASIAS sur la commune nouvelle de Val d’Anast – Source GEORISQUES 
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La gestion des déchets 

Le SMICTOM des Pays de Vilaine. 

Sur Val d’Anast, la collecte et le traitement des déchets est une compétence 
intercommunale déléguée au SMICTOM (Syndicat mixte intercommunal de collecte et 
de traitement des ordures ménagères) des Pays de Vilaine.  

Créé en 1977, le SMICTOM des Pays de Vilaine est un Établissement Public de 
Coopération Intercommunal (Syndicat Mixte Intercommunal) de Collecte et de 
Traitement des Ordures Ménagères. Ce sont les Communautés de communes qui lui ont 
délégué leur compétence de gestion des déchets ménagers et assimilés. 

Aujourd’hui, le SMICTOM, c’est 3 communautés de communes (regroupant 44 communes) et 84 149 
habitants (INSEE 2019). 

 

Territoire géré par le SMICTOM des Pays de Vilaine 

 

 

Il gère aussi :  

• 7 déchetteries  

• 2 plateformes de déchets verts 

• 2 recycleries 
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La collecte des déchets 

Les déchets résiduels sont collectés en 
porte à porte, une semaine sur deux 
(les vendredis des semaines impaires 
sur Campel et les lundis des semaines 
impaires sur Maure), tout comme les 
emballages (les vendredis des 
semaines paires sur Campel, les lundis 
des semaine paires sur Maure). 

Seuls les biodéchets sont collectés 
chaque semaine (les vendredis sur 
Campel, les lundis sur Maure). 

Des bornes points verres et papiers 
sont implantées au sein des bourgs, 
ainsi que des bornes spécifiques pour les déchets résiduels et pour les emballages recyclables pour les 
usagers du centre bourg n’ayant pas la place de stocker 3 bacs :  

Sur Maure-de-Bretagne : 

• Face à la maison de retraite (point verre et papier) 

• Parking du cimetière (point verre et papier) 

• Rue du stade (point verre) 

• Rue de Paris (point emballages recyclables + borne déchets résiduels) 

Sur Campel : 

• Route de Loutehel (point verre et papier) 

• Salle polyvalente (point verre) 

 

Dans les 7 déchetteries gérées 
par le SMICTOM des Pays de 
Vilaine, sont collectés les 
déchets encombrants ou 
dangereux qui ne trouvent pas 
leur place dans la collecte 
ordinaire.  

Une se trouve sur la commune 
nouvelle de Val d’Anast, plus 
précisément sur l’ancienne 
commune de Maure de 
Bretagne au sein de la ZA de 
Bellevue (rue des Rochelles). 

Les 3980 habitants ont accès à 

une déchetterie dans les 5-10 

min. La déchetterie de la 

commune permet de toucher 

l’ensemble de la population. 

Ce bon maillage est un atout 

pour le territoire et 

l’environnement. 

  

Organisation de la collecte 

Vue aérienne de la déchèterie de Val d’Anast 
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En 2018, près de 44 139 tonnes de déchets 

ménagers et assimilés ont été collectés par 

le SMICTOM sur l’ensemble des 44 

communes, soit en moyenne 524 kg de 

déchets par habitant. Les quantités de 

déchets issues des collectes sélectives 

(emballages recyclables, biodéchets, verre, 

papiers) restent stables. Avec 82 kg par 

habitant, les déchets résiduels ne 

représentent plus que 16 % de l’ensemble 

des déchets produits.  

Les quantités de déchets apportées en 

déchèteries, représentent à elles seules 59 % 

de l’ensemble des déchets à collecter et à traiter. 

 

Evolution de la production de déchets par habitant 
 

En déchèterie, les végétaux représentent 39 % des déchets apportés. 4 flux (végétaux, gravats, 
incinérables, incinérables volumineux) constituent à eux seuls les 3/4 des déchets apportés.  

 

Évolution des flux collectes en déchetterie 
 

Sur les 26 205 tonnes de déchets collectés en déchetteries, 2904 tonnes concernent la déchetterie 
de Val d’Anast (dont 958 t de végétaux), soit 11 % des tonnages collectés en 2018. 
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Le traitement des déchets 

Le mode de traitement diffère en fonction du déchet. Des solutions sont mises en place pour que les 

objets qui peuvent être utilisés par d’autres ne soient pas jetés. C’est le principe du réemploi. S’ils ne 

sont pas réutilisables, ils peuvent parfois être transformés en de nouveaux objets (recyclage) ou de 

nouveaux produits (engrais organiques et remblais de carrière). C’est la valorisation matière. Ceux qui 

ne peuvent pas être valorisés sous forme de matière mais qui peuvent être brûlés sont valorisés en 

énergie (vapeur, eau chaude et électricité). Enfin, si aucun de ces trois modes de traitement ne peut être 

appliqué, et en derniers recours, les déchets sont enfouis. 

 

Le Smictom des Pays de Vilaine a imaginé son système de collecte dans le but de mieux traiter les 

déchets et surtout, de mieux recycler ceux qui peuvent l’être, notamment en intégrant la nouvelle filière 

des déchets fermentescibles produits par les ménages. 

 

 

 

Localisation des principales installations de traitement 
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Les principaux enjeux concernant les nuisances et les pollutions 

 

Les principaux enjeux liés aux nuisances sonores sont : 

• Préserver les zones calmes, et améliorer la qualité de l’environnement sonore dans les secteurs 
affectés par le bruit 

• Agir sur les déplacements (solutions alternatives à la voiture individuelle) 

• Limiter de façon générale les nuisances sonores (axes routiers bruyants, activités bruyantes) 
pour les habitants actuels et futurs, afin d’éviter les conflits et les gènes occasionnés par le bruit 

• Favoriser le rapprochement entre sites d’emploi, sites de consommation et habitats, afin de 
réduire les déplacements motorisés, sources de nuisances sonores 

• Prévoir que la mixité des fonctions urbaines et la densité multiplient les points de conflits entre 
les sources de bruit et les secteurs plus clames et ainsi mettre en œuvre, à travers l’affectation 
des sols et à travers le règlement, des moyens destinés à assurer le bon fonctionnement des 
activités sans perturbation de la tranquillité des habitants. 

 

 

Les principaux enjeux liés aux sites et sols pollués sont : 

• Maitriser l’urbanisation à proximité des sites potentiellement pollués.  

• Informer sur la localisation des sites et permettre la dépollution des sols 

• Prendre en compte, dans le PLU, les activités industrielles passées et les éventuels sites qui 
faisaient ou font l'objet de restrictions ou de servitudes d'utilité publique.  

 

 

Les principaux enjeux liés à la gestion des déchets sont : 

• Pérenniser et optimiser le réseau de collecte et les équipements de traitement 

• Diminuer la production des déchets à la source 

• Poursuivre les efforts en matière de tri sélectif et la promotion du compostage 

• Densifier l’habitat pour limiter les coûts de collecte (réduction des transports de déchets 

• Analyser si les équipements de collecte et de traitement des déchets sont de capacité suffisante 
pour absorber un accroissement démographique. 

 

 

 



 

 
 

PLAN LOCAL D’URBANISME 

VAL D’ANAST 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORT DE PRESENTATION 
1.3 Justifications  
et évaluation environnementale 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté le 09/01/2023 

Enquête publique du 28/04/23 au 03/06/23 

Approuvé le 04/09/2023 

 

  
Maï Melacca 

Paysagiste 



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 2 

  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 3 

Sommaire 
 

Sommaire ................................................................................................................................................................................................................ 3 

I Préambule............................................................................................................................................................................................... 5 

I.1 Rappel des objectifs de la révision ................................................................................................................................................... 5 
I.2 Procédure .............................................................................................................................................................................................. 6 
I.3 La démarche.......................................................................................................................................................................................... 6 

II Choix retenus pour établir le PADD ...................................................................................................................................................... 7 

II.1 Méthode et philosophie ..................................................................................................................................................................... 7 
A. Introduction ................................................................................................................................................................................................................................... 7 
B. Principaux enjeux ......................................................................................................................................................................................................................... 7 
C. Les invariants ............................................................................................................................................................................................................................... 12 
D. Les scénarios et projets urbains ............................................................................................................................................................................................ 15 
E. Bilan des scénarios ................................................................................................................................................................................................................... 25 
F. Rappel des plans et programmes existants ...................................................................................................................................................................... 27 

II.2 Les orientations du PADD ................................................................................................................................................................ 29 
A. Préserver le socle agro-naturel et l’équilibre des milieux ............................................................................................................................................ 31 
B. Conforter un pôle de bassin et encadrer les projets urbains .................................................................................................................................... 34 
C. Diversifier les économies locales et maintenir les espaces productifs .................................................................................................................. 52 
D. Garantir un cadre de vie bienveillant et de proximité .................................................................................................................................................. 55 
E. Améliorer les déplacements et favoriser le développement durable de Val d’Anast ....................................................................................... 60 

II.3 Evolution des zones .......................................................................................................................................................................... 63 

III Justification des dispositions du PLU ................................................................................................................................................ 65 

III.1 Dispositions applicables à l’ensemble des zones ....................................................................................................................... 65 
A. Définitions ................................................................................................................................................................................................................................... 65 
B. Destinations ................................................................................................................................................................................................................................ 65 
C. Mixité fonctionnelle et sociale ............................................................................................................................................................................................. 66 
D. Risques et nuisances ................................................................................................................................................................................................................ 68 
E. Secteurs de projet ..................................................................................................................................................................................................................... 69 
F. Stationnement, desserte par les voies et réseaux........................................................................................................................................................... 75 
G. Protection et évolution de l’espace rural .......................................................................................................................................................................... 75 
H. Trame verte et bleue ................................................................................................................................................................................................................. 77 

III.2 Justification des zones..................................................................................................................................................................... 80 
A. Délimitation des zones ........................................................................................................................................................................................................... 80 
B. Nomenclature du règlement ................................................................................................................................................................................................ 80 
C. Les zones urbaines ................................................................................................................................................................................................................... 82 
D. Les zones à urbaniser ............................................................................................................................................................................................................ 106 
E. Les zones agricoles ................................................................................................................................................................................................................. 114 
F. Les zones naturelles ............................................................................................................................................................................................................... 126 
G. Les STECAL................................................................................................................................................................................................................................ 136 

III.3 Justification des OAP ...................................................................................................................................................................... 143 
A. Les OAP thématiques ............................................................................................................................................................................................................ 143 
B. Les OAP sectorielles............................................................................................................................................................................................................... 144 

IV Evaluation environnementale ........................................................................................................................................................... 149 

IV.1 Méthodologie ................................................................................................................................................................................... 149 
A. Méthode générale .................................................................................................................................................................................................................. 149 
B. Etapes conduisant à l’évaluation des incidences......................................................................................................................................................... 150 

IV.2 Articulation du PLU avec les documents cadres....................................................................................................................... 151 
A. Le SCoT du Pays des Vallons de Vilaine ......................................................................................................................................................................... 152 
B. Le SRADDET Bretagne .......................................................................................................................................................................................................... 154 
C. Le Programme Local de l’Habitat (PLH) de Vallons de Haute Bretagne Communauté (VHBC) ................................................................. 155 
D. le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne 2022-2027...................................................... 156 
E. Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Vilaine ................................................................................................................... 160 
F. Le Plan de gestion des risques d'inondation (PGRI) du bassin Loire-Bretagne 2022-2027 ......................................................................... 162 
G. Le Schéma Régional du Climat de l’air et de l’énergie et le Plan Climat Air Energie Territorial. ................................................................. 163 
H. Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique ......................................................................................................................................................... 166 
I. Le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées ............................................................................................. 170 



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 4 

J. Le Schéma de Cohérence Régional de l’aménagement numérique du territoire Bretagne et le schéma départemental territorial 

de l’aménagement numérique d’Ille et Vilaine ................................................................................................................................................................................... 170 
IV.3 Incidences potentielles du PLU sur l’environnement et mesures d’évitement, de réduction ou de compensation 
envisagées ............................................................................................................................................................................................................ 171 

A. Les sols et la consommation foncière ............................................................................................................................................................................. 172 
B. Les espaces naturels et la biodiversité ............................................................................................................................................................................. 174 
C. Les espaces agricoles ............................................................................................................................................................................................................ 185 
D. Les paysages, le cadre de vie et le patrimoine ............................................................................................................................................................. 190 
E. La ressource en eau ............................................................................................................................................................................................................... 193 
F. Les risques ................................................................................................................................................................................................................................. 198 
G. Les nuisances et les pollutions .......................................................................................................................................................................................... 200 
H. Les énergies .............................................................................................................................................................................................................................. 203 

IV.4 Caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière notable par la mise en œuvre du plan et 
évaluation des incidences du plan sur ces zones ...................................................................................................................................... 205 

A. Secteur 1 – « La Gilardais» – zone 1AUB ........................................................................................................................................................................ 207 
B. Secteur 2 – « Les Epines 2» - zone 1AUB ....................................................................................................................................................................... 210 
C. Secteur 3 – « Villeuneuve» – zone 1AUM ...................................................................................................................................................................... 213 
D. Secteur 4 – « Les Guénettes» – zone 1AUB .................................................................................................................................................................. 216 
E. Secteur 5 – « Rue de Lohéac » – zone UC1 .................................................................................................................................................................. 219 
F. Secteur 6 – « Campel Est» – zone 1AUB ........................................................................................................................................................................ 221 
G. Secteur 7 – « Campel Sud» – zone 1AUB ...................................................................................................................................................................... 224 
H. Secteur 8 – « Pont Morin » – zone UM ........................................................................................................................................................................... 227 

IV.5 Evaluation des incidences du PLU sur les sites Natura 2000 ................................................................................................ 229 
A. Qu’est-ce que Natura 2000 ? ............................................................................................................................................................................................. 229 
B. Val d’Anast et Natura 2000 .................................................................................................................................................................................................. 230 

IV.6 Critères, indicateurs et modalités retenues ................................................................................................................................ 231 
A. Milieux naturels et biodiversité ........................................................................................................................................................................................... 232 
B. Espaces agricoles .................................................................................................................................................................................................................... 233 
C. Ressources du sol ................................................................................................................................................................................................................... 234 
D. Risques naturels et technologiques ................................................................................................................................................................................. 234 
E. Assainissement......................................................................................................................................................................................................................... 235 
F. Pollutions des sols .................................................................................................................................................................................................................. 235 
G. Ressources énergétiques ..................................................................................................................................................................................................... 236 

V Résumé non technique ...................................................................................................................................................................... 237 

V.1 Résumé de la procédure ................................................................................................................................................................ 237 
V.2 Résumé du diagnostic et de l’Etat initial de l’Environnement ................................................................................................ 237 

A. Introduction .............................................................................................................................................................................................................................. 237 
B. Principaux enjeux .................................................................................................................................................................................................................... 237 
C. Les invariants ............................................................................................................................................................................................................................ 242 

V.3 Résumé du PADD ............................................................................................................................................................................ 246 
A. Orientations du PADD ........................................................................................................................................................................................................... 246 
B. Justifications des choix ......................................................................................................................................................................................................... 247 

V.4 Résumé des dispositions règlementaires ...................................................................................................................................252 
A. Règlement graphique ............................................................................................................................................................................................................ 252 
B. Règlement littéral .................................................................................................................................................................................................................... 252 
C. OAP .............................................................................................................................................................................................................................................. 252 

 

 

  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 5 

I Préambule 

I.1 Rappel des objectifs de la révision 
Les motifs qui justifient la mise en révision du Plan Local 

d’Urbanisme ont été détaillés dans la délibération de prescription de 

révision du PLU du 7 septembre 2020. 

Les objectifs poursuivis par la commune sont les suivants : 

− intégrer les obligations fixées par les évolutions législatives 

et mobiliser les nouvelles dispositions associées, 

notamment en matière de modération de la 

consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement 

urbain mais aussi en matière de protection des espaces 

naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de 

remise en bon état des continuités écologiques ; 

− mettre en œuvre localement les orientations et objectifs du 

Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays des 

Vallons de Vilaine, approuvé le 7 mars 2017 et révisé le 21 

février 2019 ; 

− redéfinir une stratégie globale d’aménagement et de 

développement durable cohérente prenant en compte les 

deux centralités de Campel et de Maure-de-Bretagne 

notamment en matière : 

 de services publics et équipements, 

 d’accueil de nouveaux habitants, 

 de commerces et services de proximité 

− affirmer le statut de pôle de bassin de Val d’Anast 

notamment en renforçant sa centralité et son identité ; 

− permettre un accueil équilibré et maîtrisé de la population, 

anticiper l’évolution de la structure démographique afin de 

permettre le renouvellement de la population, la mixité 

sociale et intergénérationnelle, le maintien d’une 

population jeune sur le territoire ; 

− diversifier le parc de logements et répondre à la demande 

en logements par une offre adaptée, répondre à une 

demande en logement social croissante, développer de 

nouvelles formes d’habitat moins consommatrices 

d’espace et d’énergie, réhabiliter le parc vieillissant et 

engager des actions sur les bâtiments vacants et dégradés 

− économiser l’espace et lutter contre l’étalement urbain en 

privilégiant la densification et le renouvellement urbain du 

tissu existant, limiter l’urbanisation des hameaux, renforcer 

la mixité fonctionnelle et mutualiser les espaces, renforcer 

la centralité du bourg en agissant notamment sur les liens 

inter-quartiers et les hameaux, 

− soutenir la place de l’agriculture sur le territoire, la 

considérer comme une activité économique et sociale, 

valoriser une agriculture respectueuse de son 

environnement et des paysages, adapter les modèles de 

développement agricole aux évolutions des modes de vie, 
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− développer et structurer l’offre touristique de la commune 

par une mise en valeur de son patrimoine naturel et 

architectural, renforcer la protection de ses paysages tout 

en permettant le développement des activités de loisirs-

nature et de tourisme « vert » 

 

I.2 Procédure 
Le Plan Local d’Urbanisme a été prescrit le 07 septembre 2020 

 

Le PADD a été débattu le 06 décembre 2021 

 

La concertation s’est déroulée tout du long : un bilan de la 

concertation a été annexé à la délibération d’arrêt du PLU.  

 

Le PLU a été arrêté le 09 janvier 2023.  

 

L’enquête publique s’est déroulée du 28 avril 2023 au 03 juin 2023.  

 

Le PLU a été approuvé le 04 septembre 2023.  

 

I.3 La démarche  
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II Choix retenus pour établir le PADD 

II.1 Méthode et philosophie 

A. Introduction 

L’élaboration du PLU de Val d’Anast a tout d’abord commencé par 

un diagnostic territorial. Basé sur la fusion entre Campel et Maure-

de-Bretagne, ce temps d’analyse a permis d’aborder de nombreuses 

questions et pour en dégager une vision globale et travailler à une 

prospective pour l’avenir de la commune.  

 

En parallèle de la mise à jour des outils d’urbanisme, une étude de 

revitalisation des centralités a été réalisée pour contribuer à 

renforcer ces points d’attractivité et de convivialité des communes. 

Les travaux ont abouti à des scenarii et sont résumés dans les 

orientations du PADD.  

 

B. Principaux enjeux 

Démographie 
Depuis 1999, la commune a accueilli 1 080 habitants dont 300 sur 

la dernière décennie 2009-2019 (chiffres INSEE les plus récents lors 

du diagnostic). Cette croissance est majoritairement due au solde 

migratoire. Le territoire attire principalement des métropolitains 

rennais (53%) qui continuent d’y travailler ce qui induit de forts 

déplacements quotidiens véhiculés entre des ces deux territoires 

(400 personnes). Cette attractivité depuis l’extérieur permet de 

limiter localement la tendance nationale au vieillissement de la 

population. On observe également une stabilisation de la taille des 

ménages dans un contexte national où elle a tendance à baisser, et 

une population plutôt familiale avec en moyenne, 2.4 personnes par 

ménages. Cependant, la proportion de personnes seules à 

tendance à augmenter et ce sont près de 500 ménages qui vivent 

seuls.  

Remarque : ces tendances ne comprennent pas les effets suite à la 
crise sanitaire de 2020-2021, où l’attractivité s’est accrue.  
 

Enjeux :  

- Continuer à accueillir de la population tout en limitant le 

mitage et l’étalement urbain 

- L’attractivité et le renforcement des deux centralités : 

Maure-de-Bretagne et Campel 

- Le maintien de la population en place, notamment les 

jeunes 

- La diversification et le développement de l’emploi afin de 

limiter une forme de dépendance et accroitre l’autonomie 

- L’accueil de jeunes ménages afin de maintenir un solde 

naturel positif 

Expérimentation ZAN 

Val d’Anast fait partie de 4 communes 

bretonnes à être « territoire 

d’expérimentation Zéro Artificialisation 

Nette (ZAN) », pilotée par la DDTM. En 

référence à la loi Climat et Résilience, 

l’objectif était de trouver des solutions 

et des applications pour limiter 

l’artificialisation des sols et atteindre un 

objectif « zéro » en 2050.  

Cette étude s’est réalisée en parallèle de 

l’élaboration du PLU.  

Démographie 

Pop2019 : 3954 habitants 

Pop2009 : 3655 habitants 

Pop1999 : 2873 habitants 

Taux de croissance : +1.1 % par an (entre 

2012 et 2017) 

Taux de croissance le plus récent 

(2019) : +0.6 % (INSEE) 

 

Taille des ménages 2019 : 2.3 

592 ménages d’1 personne, soit 35% 
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- Le maintien à domicile des personnes âgées par une offre 

de logements adaptés et proches des services 

 

Habitat 
En 2019, Val d’Anast compte 2 086 logements soit 250 de plus 

qu’en 2009 et 500 de plus qu’en 1999. La part de la vacance 

représente 12.7% du parc en 2019, soit 264 logements, quand en 

2009 elle ne représentait que 8% soit 160 logements. C’est d’ailleurs 

le taux de logements vacants le plus important des pôles de bassins 

du SCoT. De plus, ce parc reste peu diversifié avec une 

prédominance de maisons de grandes tailles. Plus de 90% des 

habitations sont des maisons et 60% des logements font plus de 4 

pièces.  

La commune a également la part la plus importante de propriétaires 

et le plus faible nombre de Logements Locatifs Sociaux (LLS) parmi 

les pôles de bassin.  

Sur les dix dernières années (2009-2019) le rythme de construction 

a été globalement stable avec une moyenne de 19 logements par 

an, soit 190 en dix ans. Peu de logements ont été construits à Val 

d’Anast malgré un accueil de population important et régulier. Ce 

n’est pas uniquement la production de logements qui a permis cette 

croissance mais aussi des réhabilitations ou encore une bonne 

rotation sur l’existant. La commune a d’ailleurs connu moins de 

constructions que les autres pôles du bassin du SCoT. Ces 

constructions sont majoritairement des logements individuels purs 

(Environ 160 soit plus de 80%). 

 

Enjeux : 

- La diversité de l’offre en logements en termes de taille et 

typologies notamment l’augmentation de petits logements 

à destination des jeunes et personnes âgées 

- La diversification de l’offre en termes du statut d’occupation 

: améliorer l’offre locative 

- La mobilisation des logements vacants et leur identification 

- La réhabilitation du parc ancien et le renouvellement urbain 

en centralité 

- L’anticipation du défaut d’attractivité des constructions des 

années 60/70 et de leur précarité énergétique 

- L’amélioration de l’offre d’un point de vue architectural et 

des formes urbaines 

 

 

Economie 
La place des économies est variée sur la commune. Elle occupe 

aussi bien l’espace rural par des activités productives comme 

l’agriculture ou l’indutrie, mais aussi des activités tertiaires au sein 

des bourgs.  

Le paysage urbain de Maure-de-Bretagne est d’ailleurs imprégné de 

la présence d’activités industirells notamment agroalimentaires.  

La commune possède près de 1088 emplois en 2019 (INSEE).  

Une zone d’activités, celle de Bellevue, se situe sur la commune et 

possède encore quelques espaces pour l’accueil d’entreprises.  

Habitat 

Log2019 : 2086 logements 

Log2009 : 1836 logements 

Log1999 : 1582 logements 

Rythme : 25 log par an (INSEE) 

Rythme de construction : +19 log/an 

(SITADEL) 

 

Part sociale : 5%, soit environ 100 

logements locatifs sociaux 
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Enjeux : 

- Continuer à accueillir des entreprises diversifiées 

- Conserver des espaces stratégiques dédiés à des activités 

primaires et secondaires 

- Renforcer l’attractivité des centralités  

 

Equipements, services et commerces 
La commune est un pôle de bassin et possède des responsabilités 

en matière de besoins pour les populations et les entreprises. Val 

d’Anast doit conserver ce statut en continuant de renforcer ses 

équipements et ses services.  

Deux centralités sont sur la commune, mais c’est bien celle de 

Maure-de-Bretagne qui doit jouer le rôle de centralité principale et 

continuer d’accueillir des équipements strcuturants. En parallèle, 

Campel et sa centralité peut continuer à jouer un rôle de proximité.  

 

Enjeux : 

- Conserver une armature des centralités en lien avec les 

objectifs du SCoT 

- Renforcer les équipements structurants à Maure-de-

Bretagne 

- Conforter les bourgs et leur rôle commercial et convivial.  

 

Agriculture 
La commune de Val d’Anast possède un vaste espace agricole. 

Essentiellement tourné vers l’élevage, les exploitations sont 

dispersées sur tout le territoire et occupe une bonne partie de 

l’espace rural, entre milieux naturels et urbanisés.  

La SAU représente environ 4000 hectares.  

 

Enjeux : 

- Maintenir les activités en place et permettre leur 

développement 

- Garantir la préservation des espaces agro-naturels 

- Veiller à conserver des espaces de tranistions entre monde 

agricole productif et espaces sensibles ou habités 

 

Paysages et patrimoines 
Val d’Anast offre des paysages peu vallonnés, dédiés à la culture 

céréalière et à l’élevage bovin, maillés de haies bocagères et d’arbres 

isolés.  

La qualité des sols du bassin explique la présence de nombreuses 

cultures, majoritairement en céréales, et la faible présence de forêts. 

Elles sont souvent associées à un manoir ou à un château, ou 

situées sur des terrains pentus, des affleurements rocheux, ou 

d’anciennes landes... 

Le relief de Val d’Anast se caractérise par des lignes de crêtes et des 

hauts plateaux, d’orientation Est-Ouest, qui culminent à 100-110 m 

d’altitude, surplombant le bassin situé à une cinquantaine de mètres 

d’altitude. Ces lignes de hauteurs sont occupées par des landes et 
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boisements : bois de Livry, bois de la Sorais, bois Basset, Bois au 

Voyer. 

 

Enjeux : 

- Conserver les éléments du patrimoine naturel et bâti sur la 

commune 

- Valoriser les vues et les éléments paysagers dans les 

espaces urbains 

 

Mobilités 
Val d’Anast est située au Sud de l’Ille-et-Vilaine, dans un milieu plutôt 

rural au Sud de Rennes Métropole, et entourée de quelques 

polarités moyennes (Guichen, Bain-de-Bretagne, Guer…). Cette 

situation fait de Val d’Anast une commune attractive au sein d’un 

bassin de vie réduit. Mais la commune est largement dépendante 

des déplacements automobiles. Des voies douces sont présentes, 

un réseau de transport en commun départemental… mais ne 

permettent d’offrir de sérieuses alternatives.  

 

Enjeux : 

- Renforcer les alternatives à l’utilisation de la voiture 

- Conforter les centralités habitées et attractives pour limiter 

les déplacements 

- Développer le réseau de liaisons douces 

 

Environnement 
Val d’Anast est une commune rurale composée d’un socle agro-

nautrel vaste et varié. Il est support de réservoirs de biodiversité et 

de corridors écologiques mais aussi d’activités productives comme 

l’agriculture ou la sylviculture. Au sein de ces composantes 

naturelles, des voies et des espaces urbanisés viennent fragmenter 

les connexions écologiques qui garantissent un cadre de qualité 

pour une biodiversité riche.  

La commune possède aussi un patrimoine naturel varié à identifier 

et à protéger : haies, cours d’eau, boisements, zones humides…  

 

Enjeux : 

- Protéger les composantes de la trame verte et bleue 

 

Ressources 
La commune dispose de ressources qui permettent à des activités 

et à des espèces de vivre sur le territoire. Les espaces habités et 

entreprises locales doivent pouvoir continuer à se développer 

localement tout en n’empiètement pas sur l’équilibre avec les 

milieux naturels.  

En parallèle, le territoire possède des ressources qu’elle permet 

d’exploiter durablement : carrière, bois, eau ; espace… A l’image de 

la production d’energies renouvelables, des strcutures peuvent 

s’implanter pour accentuer les démarches d’exploitation durable 

des ressources.  
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Enjeux : 

- Améliorer la gestion de l’eau 

- Limiter l’étalement urbain 

- Permettre la production d’energies renouvelables.  

 

Espace 
La consommation d’espace sur les 10 dernières années 2011-2021 

a été de 20,97 ha.  

Cette consommation a concerné essentiellement le bourg de 

Maure-de-Bretagne et quelques espaces économiques agricoles 

ou industriels. Cela représente un rythme de 2,1 ha par an en 

moyenne. Cela est largement plus faible que sur la période 

d’analyse du SCoT 2006-2016 où la consommation a été forte et 

d’environ 8 ha par an.  

 

Enjeux : 

- Tendre vers un minimum d’artificialisation des sols, même 

en proximité des espaces déjà urbanisés 

- Analyser les zones à urbaniser identifiées, afin de 

déterminer si des compensations sont possibles. Ces 

espaces devront être stratégiques et devront renforcer les 

centralités et améliorer les cadres bâtis 

- Développer la commune par la densification des espaces 

déjà urbanisés. Des sites de renouvellement urbain 

permettront de rafraîchir certains espaces et d’éviter de 

consommer des espaces agricoles ou naturels. 

 

  

Espace 

Bilan de la consommation d’espace 

2011-2021 

Maure-de-Bretagne : + 18,8 ha * 

Campel : 0 ha 

Autres : +2.2 ha 

 

TOTAL : + 21 ha 



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 12 

C. Les invariants 

Le diagnostic a permis de mettre en avant une série d’invariants, à 

prendre en compte quoiqu’il arrive dans un scenario. Le but est de 

montrer aux décideurs sur quoi on peut « varier » dans un PLU.  

Voici quelques extraits des présentations de réunions qui ont permis 

de faire les choix du scenario défini dans le PADD :  

 

Invariants : une géographie – carte géologique (Source la boite de l’espace)  

 

Invariants : la situation – carte de synthèse du SCOT (Source la boite de 
l’espace)   
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Invariants : des trames – carte TVB (Source DMeau et la boite de l’espace)  

 

 

Invariants : la trame « grise » – carte du cadastre (Source la boite de 
l’espace)  
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Invariants : la démographie– chiffres INSEE (Source la boite de l’espace)  

 

 

Invariants : les tendances – chiffres INSEE et documents cadres et lois 
(Source la boite de l’espace)  
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Invariants : des écosytèmes – chiffres INSEE et documents cadres et lois 
(Source la boite de l’espace)  

 

Ces invariants sont issus du diagnostic et des enjeux identifiés pour 

réfléchir au projet et donc au PADD.  

Dans ce cadre 3 scenario ont été travaillés sur la base de « variants » 

ou d’éléments qui vont pouvoir être activé ou non : confronter les 

choix d’élus dans ce PADD et les priorités. Certaines sont issues de 

lois cadres ou du SCoT comme l’assainissement, le potentiel 

foncier, les zones à urbaniser…  

 

 

D. Les scénarios et projets urbains 

Scénario 1 : Mitage à organiser 

Scénario 2 : Les limites de la ville 

Scénario 3 : La vallée des liens 

 

Remarque : l’objectif n’était pas de sélectionner un scénario mais de 
comprendre la démarche pour élaborer celui des élus.  

  

3 scénarios 

Ils s’appuient sur 5 « grandes » 

thématiques. A chaque fois, des critères 

sont attribués, positifs ou négatifs. 

Chaque scnéario est cohérent et 

réaliste, basé sur une croissance 

démographique ou sur un objectif 

précis, et sur des priorités politiques.  

Ils sont composés d’une partie rédigée 

sur les 5 thématiques et de 3 cartes à 

l’échelle de la commune, du bourg de 

Maure et du bourg de Campel.  
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PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 24 
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E. Bilan des scénarios  

Scénario A : Mitage à organiser  

Le scénario A se base sur le renforcement des espaces déjà 

urbanisés en s’appuyant sur 2 pôles : Campel et Maure. Une dizaine 

de hameaux sont confortés et densifiés et les 2 bourgs sont 

renforcés pour permettre de capter un maximum d’habitants. Un 

site économique à Bellevue est aussi renforcé et permet de capter 

les flux et le développement économique.  

Au niveau de Campel : le bourg est renforcé, avec notamment 1 à 2 

zones urbaniser qui viennent le structurer, mais les espaces agro-

naturels sont conservés. Une légère densification est permise aussi 

pour contribuer au dynamisme démographique et maintenir les 

services et commerces en place.  

Au niveau de Maure : le cœur de Maure est élargi et largement 

développé, intensifié. A la fois en matière de commerces, de 

services, d’équipements mais surtout de logements adaptés, petits, 

sociaux, accessibles… La centralité devient un pôle d’attractivité 

pour les jeunes actifs et les seniors qui veulent retrouver une 

proximité sur ce pôle de bassin. Des opérations denses et de 

renouvellement urbain viennent contribuer à l’expansion de cœur 

de bourg. Le continuum aggloméré est uniquement densifié pour 

limiter l’étalement urbain et préserver les espaces perméables.  

 

Scénario B : Les limites de la ville 

Le scénario B structure une ville autour de l’agglomération de 

Maure-de-Bretagne. Campel est le seul hameau densifiable et 

Bellevue porte économique maintenue mais pas forcément 

développée.  

Au niveau de Campel : le bourg est délimité pour y permettre la 

densification. Une légère intensification habitante mais aussi une 

valorisation des espaces publics et bâtis patrimoniaux pour 

conforter un « esprit village » rural. Des équipements peuvent y être 

aménagé comme des aires d’accueil, stationnement de camping-

car ou encore des gîtes ou point d’étapes. L’objectif est de donner 

un rôle complémentaire à Campel vis-à-vis de Maure.  

Au niveau de Maure : Maure se transforme en ville et doit affirmer 

ses limites bâties. Un ensemble urbain est densifié en encadrant 

bien les fonctions : habitat, emploi (industrie ou tertiaire), 

commerce, services… Et en préservant des espaces ressources pour 

permettre un cadre de vie agréable et de bonnes capacités 

d’accueil. Une stratégie à long terme qui permet de répondre à 

toutes les responsabilités du pôle de bassin et qui s’appuie sur un 

cœur de ville dynamique, commerçant, légèrement élargi autour 

d‘un parcours marchand piéton. Le développement de la ville se 

gère autour de la voie verte et doit intensifier les déplacements 

décarbonés. La non-constructibilité des hameaux permet de 

préserver l’espace agricole et les ambiances rurales.  

 

Scénario C : La vallée des liens 

Le scénario C équilibre le rôle de chaque polarité. On structure 

Maure comme pôle principal, puis Campel, Trévallan et Saint-

Melaine. Cela permet de gérer un développement autour d’un seul 

axe et de limiter la dispersion de la population dans d’autres espaces 

déjà urbanisés sur la commune (ou hameaux).   
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Au niveau de Campel : le bourg se densifie et prévoit des opérations 

en renouvellement urbain. Des connexions sont renforcées vers 

Maure et dans l’espace urbanisé. Les composantes végétales sont 

protégées. Aucun développement commercial n’est permis, on ne 

garde que la fonction résidentielle.  

Au niveau de Maure : Maure-de-Bretagne s’intensifie sur des axes et 

conserve une large coulée verte qui traverse la ville. La centralité est 

resserrée et des quartiers stratégiques sont renforcés mais tout le 

continuum aggloméré. La préservation des espaces économiques 

ou agricoles est valorisée et intégrée dans la ville et les modes de 

vie, dans l’identité de la commune. 

 

Conclusions :  

Aucun scénario n’a été choisi dans sa globalité, mais entre le 2 et le 

3, des idées émergent, voire quelques avantages du premier 

scénario…  

Finalement, un programme habitat précis a été travaillé et a permis 

d’orienter les choix. (Cf. choix du PADD).  
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F. Rappel des plans et programmes existants 

2 PADD sont en vigueur sur le territoire, un dans le PLU de Campel 

et l’autre dans celui de Maure-de-Bretagne. Le bilan de ces PLU ont 

été réalisés et cela a permis de montrer les espaces à analyser :  

Campel :  

 

Extrait du PADD du PLU de Campel 

 
A Campel, le bilan des zones montre qu’il reste beaucoup d’espaces. 

Tous ne seront pas conservés mais ont été analysés. L’objectif est 

qu’ils rentrent dans une nouvelle argumentation.  
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A Maure-de-Bretagne, la plupart des zones « à court terme » ont été 

urbanisées. Il reste certaines en 2AU qui seront questionnées dans 

le futur PLU. De même, c’est en fonction des besoins que seront pris 

en compte ou non ces espaces.  
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II.2 Les orientations du PADD 
Au cœur du projet de Plan Local d’Urbanisme, le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables, détaille et 

organise les orientations du projet politique et territorial.  

Regroupées autour de 5 grands axes, non hiérarchisés et 

complémentaires, les orientations du PADD sont le support d’une 

dynamique combinant au mieux les besoins de l’habitant et ceux du 

territoire. Ces 5 grands axes sont :  

 

Préserver le socle agro-naturel et l’équilibre des milieux 

 Préserver les espaces naturels et les composantes de la Trame 

Verte et Bleue 

 Valoriser la nature dans les espaces urbanisés 

 Améliorer la gestion de l’eau 

 Prendre en compte les risques et les nuisances 

 Faire du socle agro-naturel un support au tourisme vert 

 

Conforter un pôle de bassin et encadrer les projets urbains 

 Prendre part à l’attractivité du Pays des Vallons de Vilaine et 

tenir ses responsabilités en matière d’accueil démographique 

 Diversifier la production de logements et adapter le parc afin 

de faciliter le parcours résidentiel sur la commune 

 Améliorer le parc existant et valoriser le milieu urbain en 

favorisant le renouvellement urbain 

 Privilégier la densification et la mutation des espaces bâtis et 

ajuster des projets urbains économes en espace 

 

Diversifier les économies locales et maintenir les espaces productifs 

 Conforter l’ensemble des dynamiques économiques locales 

 Maintenir un tissu aggloméré dynamique comme espace 

d’accueil pour de nouvelles entreprises et activités 

 Préserver et permettre le développement de l’agriculture et ses 

espaces de fonctionnement 

 S’inscrire dans la transition énergétique tout en préservant la 

qualité des espaces 

 Favoriser les interactions entre espace agricole et espace 

habité 

 

Garantir un cadre de vie bienveillant et de proximité 

 Conforter et diversifier les commerces de proximité en 

centralité et valoriser les espaces associés 

 Continuer à diversifier les équipements et assurer un bon 

niveau accessible à tous 

 Conserver un cadre de vie de qualité en milieu urbain et à 

proximité 

 Conserver un espace rural dynamique et accueillant 

 Affirmer le paysage de bocage et l’identité rurale comme un 

facteur d’attractivité 

 Exprimer la ruralité du territoire par la préservation de ses 

éléments patrimoniaux 

 

Un travail de scénarii et de 
spatialisation a permis aux élus de 
se positionner sur le Projet 
d’Aménagement et de 
Développement Durables 
souhaité. 
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Améliorer les déplacements et favoriser le développement durable 

de Val d’Anast 

 Organiser les transports et les déplacements à Val d’Anast 

comme polarité au sud de l’Ille-et-Vilaine 

 Développer toutes les mobilités 

 Améliorer la lisibilité des espaces bâtis et des fonctions 

urbaines en assurant la continuité des liaisons 

 Accentuer la transition énergétique 

 Accompagner les mutations sociétales en connectant Val 

d’Anast aux réseaux numériques 
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A. Préserver le socle agro-naturel et l’équilibre des milieux 

1) Diagnostic et enjeux 

La commune est riche d’un patrimoine écologique varié, composé 

de plans d’eau, zones humides, cours d’eau, d’un bocage de haies 

significatif, de boisements… Indispensable au cadre de vie et à 

l’équilibre écologique du territoire, cette trame verte et bleue doit 

être maintenue et sa qualité pérennisée. 

Protéger les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques, 

c’est assurer le maintien de la faune locale. Le PLU vise à préserver 

ces acteurs de biodiversité, qui contribue à l’équilibre écologique du 

territoire. Ces composantes sont essentielles pour la qualité des 

sites de Val d’Anast.  

Outre ces composantes naturelles et espaces sensibles, le 

développement communal doit avant tout prendre en compte le 

socle existant, ses ressources et ses risques propres. L’objectif est de 

garantir une évolution plus autonome au sein d’un environnement 

sain et sécure demain.  

 

 Préserver les espaces naturels et les composantes de la Trame 

Verte et Bleue 

 Valoriser la nature dans les espaces urbanisés 

 Améliorer la gestion de l’eau 

 Prendre en compte les risques et les nuisances 

 Faire du socle agro-naturel un support au tourisme vert 

 

2) Méthode et outils 

TVB : Le PLU de Val d’Anast met l’accent sur toutes les composantes 

de la Trame Verte et Bleue en les identifiant et en les protégeant 

dans son règlement.  

- Les haies et boisements : toutes les haies et boisements 

identifiés dans le diagnostic sont inscrites au titre de l’article 

L.151-23 du Code de l’Urbanisme sur le plan de zonage. Un 

travail de concertation a été réalisé avec les agriculteurs 

locaux et le terrain par des groupes d’élus, et a permis de 

dresser une carte actualisée de l’état de la couverture 

bocagère et boisée sur la commune.  

- Les cours d’eau et plans d’eau : des données existantes et 

une actualisation a permis de générer une carte des cours 

d’eau et de les protéger à minima au titre du L.151-23 du 

Code de l’Urbanisme dans le règlement.  

- Les zones humides : elles ont été recensées sur l’ensemble 

du territoires (Anciennement Campel + Maure-de-

Bretagne) et ont fait l’objet d’un inventaire complémentaire 

sur les secteurs à enjeux. Elles figurent toutes au plan de 

zonage et donc protégées au titre de l’article L.151-23 du 

Code de l’Urbanisme dans le règlement. Certains espaces 

aquatiques ou humides sont aussi présents dans les OAP 

sectorielles.  

Pour garantir une bonne gestion de ces composantes, une OAP 

thématique « Continuités écologiques » a été créée. Elle est 

Thématiques : 
Trame verte et bleue 
Ressources 
Gestion de l’eau 
Risques et nuisances 
Espace agricole 

Le cahier de l’espace 

Un atlas de l’ensemble du territoire rural 

a permis à des groupes d’élus de 

travailler sur le terrain et de récolter un 

maximum d’informations : les haies, les 

arbres, le patrimoine local, le petit 

patrimoine ou encore d’autres 

éléments qui ponctuent la ruralité et qui 

méritent une attention particulière. 

Toutes sont recensées mais ne sont pas 

forcément protégées de la même 

manière, et cela préserve au moins une 

connaissance détaillée de ce qui existe 

sur la commune lors de la conception 

de ce PLU.  
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opposable sur l’ensemble de la commune et permet d’ajouter des 

notions qualitatives quant à la préservation de ces éléments de la 

TVB et pour la biodiversité.  

EBC ou 151-23 ? Pour la protection des bois, 2 niveaux existent : 

L’Espace Boisé Classé (EBC), stricte, et la protection au titre du 151-

23, plus souple. Le choix a été fait d’inventorier au maximum et 

d’inscrire une protection souple pour ne pas « sanctuariser » les 

couvertures boisées. La masse boisée a augmentée des dernières 

années, le niveau de protection s’adapte et les règles sont plus 

qualitatives que quantitatives strictes. Il n’y a donc pas d’EBC sur le 

territoire mais des boisements conservés au titre du 151-23 du CU.  

 

 

Carte de synthèse de la Trame Verte et Bleue 

 

Nature en ville : Le PADD met l’accent sur la qualité des espaces 

urbanisés et notamment sur la nature et les supports de biodiversité. 

Dans ce cadre une OAP thématique « Mieux construire » permet 

d’engager de nouvelles réflexions sur les types d’aménagements au 

sein des espaces urbanisés.  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 33 

De plus, des dispositifs règlementaires comme la constitution d’une 

ceinture verte ou de cheminements intra-urbains avec des supports 

végétalisés vont permettre de renforcer la place du végétal dans les 

espaces urbanisés.  

 

Gestion de l’eau : Les politiques en lien avec les ressources et leurs 

gestions ont été étudiées tout du long de la procédure. La logique 

de « capacité d’accueil a été largement travaillée pour garantir un 

développement durable et plus autonome de la commune.  

Et notamment la ressource en eau, où les niveaux de gestion des 

eaux usées ou encore des eaux pluviales ont été primordiaux avant 

tout ambition de développement. Dans ce cadre, les zonages 

assainissement ou schémas directeurs ont été mis à jour en 

parallèle du PLU pour assurer une bonne coordination des 

politiques.  

La logique d’imperméabilisation des sols a aussi été réfléchie. Des 

outils pour limiter l’artificialisation ont été inscrits dans le règlement 

et dans l’OAP thématique « Mieux construire ». On retrouve des 

actions qualitatives dans l’OAP thématique « Continuité 

écologiques » également.  

 

Assainissement : La capacité épuratoire analysée montre que la 

commune a les capacités d’accueillir de nouveaux habitants et des 

entreprises. Que ce soit sur Maure-de-Bretagne ou sur Campel, les 

perspectives de développement ne remettent pas en cause le bon 

fonctionnement des systèmes épuratoires.  

En parallèle de l’élaboration du PLU, les zonages assainissement 

eaux usées et eaux pluviales ont été réalisés.  

 

Risques et nuisance : Le PADD prend en compte les risques et les 

nuisances en place pour anticiper les futurs. L’objectif est de ne pas 

accroitre ceux existants et de ne pas en ajouter. Dans ce cadre, les 

servitudes ont bien été intégrées au projet dès le début des 

réflexions tout comme la liste des risques et des nuisances. Le PLU 

met en avant aussi des impacts positifs de ce plan sur l’évolution des 

milieux et la réduction de certaines nuisances notamment.  

 

Socle agro-naturel : Le PADD met l’accent sur les caractéristiques 

rurales et patrimoniales de la commune, supports d’un cadre de vie 

de qualité et d’activités de loisirs et de détente, ou encore de 

tourisme vert. Entre hébergement et connexions, le PLU met en 

place des outils qui permettent de développer une offre adaptée à 

la commune et non démesurée.  
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B. Conforter un pôle de bassin et encadrer les projets 
urbains 

1) Diagnostic et enjeux 

Le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays des vallons de Vilaine 

a inscrit Val d’Anast comme une polarité de bassin. De ce fait, des 

responsabilités lui incombent en matière de démographie mais 

aussi de services et d’équipements. Le pôle doit répondre à des 

demandes particulières et évolutives en logements et cela nécessite 

une diversification de l’habitat.  

La proximité des services, des commerces et autres besoins en 

matière d’équipements doit aussi se renforcer pour correspondre à 

cette logique de pôle et continuer à desservir les bourgs voisins. Le 

continuum aggloméré de Maure-de-Bretagne doit être le support 

de ces responsabilités. 

 

 Prendre part à l’attractivité du Pays des Vallons de Vilaine et 

tenir ses responsabilités en matière d’accueil démographique 

 Diversifier la production de logements et adapter le parc afin 

de faciliter le parcours résidentiel sur la commune 

 Améliorer le parc existant et valoriser le milieu urbain en 

favorisant le renouvellement urbain 

 Privilégier la densification et la mutation des espaces bâtis et 

ajuster des projets urbains économes en espace 

 

2) Méthode et outils 

Prospective :  

La commune de Val d’Anast connait depuis les années 60 une 

croissance démographique. Elle s’est accélérée durant les années 

2000-2010 par l’expansion du phénomène de périurbanisation et 

notamment par l’étalement de la couronne rennaise et le 

déploiement d’actifs à la recherche d’un cadre habité et d’une 

accession à la propriété.  

D’un rythme de plus de 2% dans les années 2000 et essentiellement 

dû à un solde migratoire, la croissance s’est stabilisée entre 2010 et 

2020 à environ 1% en moyenne par an. La population est passée de 

3000 à 4000 habitants en moins de 20 ans notamment grâce aux 

entrants et donc sous l’effet d’un rythme de constructions de 

logements. Le solde naturel est positif mais ne permet pas de 

renouveler les générations.  

Car c’est l’objectif principal inscrit dans le PADD mais aussi dans le 

SCoT : permettre le renouvellement des générations. Et dans son 

rôle de pôle de bassin de vie, Val d’Anast doit capter plus que ses 

communes voisines. C’est sa responsabilité de commune attractive 

et équipée.  

 

L’actualité des chiffes 

Le temps du diagnostic est toujours 

nécessaire mais il se fait à une période 

précise, avec des chiffres à un temps 

donnée. Dans le cadre de l’élaboration 

du PLU de Val d’Anast, le diagnostic a 

été réalisé entre 2020 et 2021. Les 

données INSEE sont donc basées sur 

des périodes précédant la crise sanitaire 

du COVID. Mais l’exercice de 

prospective a été fait selon des 

tendances et sur le plus long terme, 

sans rester focalisé sur des valeurs 

absolues déjà obsolètes ou très 

mouvantes.  

Thématiques : 
Population 
Habitat 
Espace 
Renouvellement urbain 
Densité 
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Tendances historiques démographiques (Source INSEE) 

 

La tendance récente est aussi à prendre en compte : Pendant les 2 

années après le Covid et notamment depuis le 1er confinement 

(printemps 2020), l’attractivité de la commune a progressé et les 

demandes de logements sont très fortes. La concertation a permis 

de comprendre ces enjeux.  

 

Pour inscrire un taux de croissance dans le PADD, plusieurs scenarii 

de prospectives ont été réalisées. Ces scenarii ont ensuite été 

confrontés à la réalité de terrain, aux espaces disponibles, au 

potentiel foncier, aux logements existants et vacants… Le but était 

d’avoir une prospective réaliste tout en prenant en compte les 

accélérations de croissance ressenties après la crise COVID.  

 

Scenario 1 : « On garde la tendance » 

 
  

La période 2023-2035 

La prospective du PLU se basera sur la 

période 2023-2035, soit 12 ans de vie 

du PLU futur.  

- 2023 : La date probable 

d’approbation du PLU.  

- 2035 : La date de fin de 

prospective du SCoT (2015-

2035) 
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Scenario 2 : « Responsabilité de SCOT » 

 

Schémas présentés en réunion de travail sur le PADD (Source la boite de 
l’espace) 

 

 

Prospective réaliste et questions soulevées (Source la boite de l’espace) 

 

Conclusion : Le choix a été porté sur une prospective entre celle du 

SCoT (2%, considérée forte) et les tendances actuelles aux alentours 

de 1% en moyenne par an. Un taux de 1,5% parait plus raisonnable 

et va absorber une part de la demande forte en cours pour faire suite 

à la crise du COVID. Les demandes sont actuellement très 

importantes en matière de logements, d’accession comme de 

locatifs et de locatifs sociaux.  
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Résumé de la prospective du PADD 

 

Cette prospective se base sur une population estimée à 4 200 

habitants en 2023 pour atteindre une population de plus de 5200 

habitants en 2035.  

 

Programme habitat 

Le programme découle de la prospective mais aussi et surtout du 

travail de terrain réalisé : identification du potentiel, de la vacance, 

des enjeux liés au renouvellement urbain… Le potentiel stratégique 

de Val d’Anast a permis de mettre en avant des sites importants mais 

parfois difficiles à rendre opérationnels. Le programme sera donc 

varié et permettra une véritable diversification des opérations et 

donc d’habitats.  

Le programme se base sur une logique de « remise sur le marché 

de résidences principales » dans le PADD. Cet objectif est mis en 

avant, même s’il n’y a pas d’enjeux liés aux résidences secondaires, 

il y a un enjeu lié à la vacance. Le comptage se fait donc en 

rp*=résidences principales.  

C’est donc entre 420 et 450 résidences principales qu’il faut 

« remettre sur le marché ». Basée une taille de ménages de 2,3 

personne en moyenne à horizon 2035, soit une décohabitation 

limitée et freinée, l’objectif est d’accueillir des ménages familiaux ou 

de maintenir ceux existants. Mais le phénomène de desserrement 

des ménages s’est stoppé ces dernières années, tout comme le 

vieillissement de la population qui s’est stabilisé.  

  

Calcul 

Mesurer le nombre de logements à 

produire :  

Résidences principales en 2035 

- 

Résidences principales estimées en 

2023 

= 

Nombre de RP à produire 

 

Soit : 2270 - 1820 = 450 rp 

 

Remarque : Ce chiffre peut varier entre 
420 et 450 rp à produire car il dépend 
d’estimations avec des chiffres INSEE 
entre 2017, 2019 et 2020.  
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Parcours résidentiel :  

 

Extrait des réunions de travail sur le PLU (Source la boite de l’espace).  

 

Pour améliorer le parcours résidentiel et la rotation des ménages, 

un programme diversifié a été travaillé : dans sa diversité spatiale et 

typologique, mais aussi dans les outils associés.  

 

Types de programme à travailler – réunion groupe de travail (Source la 
boite de l’espace) 
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Plan du programme détaillé (Source la boite de l’espace) 

 

 

Choix du programme travaillé (Source la boite de l’espace) 
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Calcul du programme : Objectif 450 logements 
 

Priorité 1 : la résorption de la vacance : 50 logements. Ce 

programme est théorique et basé sur un objectif de réduction de 

20% du nombre de logements vacants existants. Des outils 

règlementaires sont mis en place pour faciliter la remise sur le 

marché de certains logements, notamment dans les bourgs. En 

revanche, certains sont situés en dehors, et non pas forcément 

vocation à être remis sur le marché, sauf s’ils sont patrimoniaux.  

 

Priorité 2 : la densification du tissu existant : 123 logements. Ce 

potentiel a été mesuré sur la base des enveloppes urbaines 

existantes (en 2022) de Campel et de Maure-de-Bretagne, et de 2 

hameaux densifiables (Trevallan et Saint-Melaine). Différents critères 

(accès, rétention, analyse écologique, situation…) ont permis de 

niveler ce potentiel théorique initialement de plus de 150 

logements. 123 ont été retenus comme pouvant se réaliser entre 

2023 et 2035. (Des cartes d’analyse de ces potentiels sont 

disponibles ci-après).  

 

Priorité 3 : le changement de destination : 25 logements. Ce 

potentiel théorique est basé sur une analyse fine de l’espace rural et 

sur des critères précis : accès, réseaux, patrimoine, taille minimale 

du bâti de 50 m²… Même si plus « d’étoiles » au plan de zonage ont 

été repérées, tous ne sortiront pas forcément entre 2023 et 2035. 

Une bonne partie a été considéré et cela donne environ 25 

logements nouveaux à horizon 2035.  

 

Priorité 4 : les secteurs stratégiques : 250 logements. Ce 

programme a été localisé en zones à urbaniser ou en secteurs de 

renouvellement urbain. L’objectif a été réparti en 50 logements sur 

Campel et 200 sur Maure. Cette répartition s’est réalisée en fonction 

des besoins et des potentiels et surtout pour répondre aux objectifs 

de renforcement de la centralité de Maure.  

 

Bilan : 50 + 123 + 25 + 250 = 448 logements (compatible avec 

l’objectif du PADD de 450 logements !).  

 

 

Une densification surestimée ?  

Non : les chiffres démontrent même que les dernières maisons 

construites se sont toutes réalisées en enveloppe urbaine, sur des 

espaces qui n’étaient pas des « zones à urbaniser ». Même le 

renouvellement urbain a permis de densifier ou de rénover certains 

espaces au sein de l’agglomération et notamment à Maure-de-

Bretagne. Le potentiel n’est donc pas surestimé, car il devrait 

permettre de réaliser une bonne partie du programme.  

De plus, le fait d’avoir un potentiel fort en densification est une 

volonté, pour notamment limiter les zones à urbaniser en extension. 

L’expérimentation ZAN et l’étude de revitalisation ont montré qu’il 

fallait dorénavant passer par là : activer la densification et freiner les 

extensions (les 2 vont de paire !).  
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Programme et outils : répartition par type (Source la boite de l’espace) 

 

Diversité des types d’opérations pour une diversité des types de logements 
(Source la boite de l’espace).  
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Méthodes :  

Méthode de tracé de l’enveloppe urbaine : Sur la base d’un tampon 

de 25 m et des délimitations des PLU en vigueur, une enveloppe 

urbaine a pu être mise à jour. Elle a permis d’analyser le potentiel de 

densification des tissus.  

 

Exemple de la méthode de tracé de l’enveloppe urbaine à Campel 
(délimitation non définitive) 

 

 

Différences avec le PLU en vigueur à Campel (délimitation non définitive) 
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Différences avec le PLU en vigueur à Maure (délimitation non définitive) 

Ces tracés ont amené des questions de zonage et de délimitations 

des zones futures U. Avec pour Maure, une question d’harmonie 

aussi avec le PLU de Mernel, commune voisine, et qui délimite des 

espaces en U ou non.  

 

Extrait du zonage (PLU de Mernel) 
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Analyse du potentiel théorique : Maure 
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Analyse du potentiel théorique : Campel 
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Logement social 

Le diagnostic met en avant le besoin en logements sociaux sur la 

commune et surtout le besoin de diversités de logements. Le PADD 

préconise donc de continuer à créer du logement dit abordable 

pour répondre à une grande diversité de populations, et encore plus 

sur le pôle rural qu’est Val d’Anast.  

Dans cette logique, les taux de logements locatifs sociaux sont 

inscrits dans chaque secteurs à urbaniser pour notamment 

compenser ce qui ne se fait pas ou peu en densification. Les coups 

partis de densification sur jardin ou autre vont produire des divisions 

foncière set des terrains pour des maisons. Ils participent à répondre 

aux besoins d’une certaine population, notamment ceux qui 

recherchent l’accession à la propriété. Le programme du PLU vient 

compléter l’offre en augmentant volontairement les taux de 

production sociale dans les OAP.  

 

Un seuil est quand même ajouté pour toute opération de plus de 10 

logements, une obligation de 20% de social, dans le règlement. En 

dessous des 10 logements, il devient complexe de réaliser 1 ou 2 

logements sociaux. Le PLU a donc plutôt visé des opérations 

soumises à OAP sur lesquelles la commune va se positionner et 

négocier.  

 

En outre, la commune a aussi lancé des opérations sociales et/ou 

de diversification de son parc, notamment dans les centralités. Une 

OPAH vient d’être signée et déjà des logements sortent de terre 

(réalisés pendant l’étude du PLU). Cela va contribuer à améliorer la 

rotation des ménages et donc le parcours résidentiel sur la 

commune et sur le bassin de vie.  

 

Au total :  

Logements sociaux prévus par les OAP : 55 LLS (22% sur le total de 

250 en programme stratégique) 

+ 20 logements sociaux : dans les opérations au-delà du seuil des 

10 logement 

+ opérations en cours et coups partis : en centralité, OPAH…  

 

Dispositifs pour le social 

« Une taxe sur les logements vacants a été votée depuis, approuvée 

en avril 2023. Le lancement d’une OPAH RU sur Val d’Anast est en 

cours et viendra compléter les éléments du PLU, qui reste un outil 

limité pour agir. L’OPAH RU fixe un périmètre dans lequel des 

interventions et aides seront possibles. » 
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Sobriété foncière 

Le PADD prend en compte 2 objectifs de sobriété foncière : d’une 

part une logique qualitative en limitant l’étalement urbain, et d’autre 

part une logique quantitative en réduisant la consommation 

d’espace (et notamment de façon chiffrée).  

 

En matière d’étalement urbain : objectifs des lois Grenelle et ALUR, 

l’urbanisme de projet a mis en avant un projet économe en espace 

en recentrant autour des 2 bourgs la quasi-totalité des projets futurs 

à vocation d’habitat : toutes les zones à urbaniser et plus de 85% des 

futurs logements seront dans les bourgs ou en continuité. Seuls 2 

hameaux densifiables sont maintenus car situés entre les 2 bourgs 

et sur les axes stratégiques qui traversent la commune, tout comme 

la zone d’activités de Bellevue qui possèdent encore quelques 

espaces à urbaniser.  

 

En matière de consommation d’espace : L’objectif de modération et 

surtout de réduction chiffrée a été renforcé par la loi Climat et 

Résilience. Dans cet objectif, et en tant que commune 

expérimentale ZAN, la réduction d’au moins 50% par rapport à la 

période précédente (2011-2021) a été inscrite au PADD. La 

commune a consommé environ 21 ha entre 2011 et 2021. Le PADD 

prévoit de diviser par 2 cette consommation sur la période 2021-

2031. Le PLU doit organiser son programme sur la période 2021-

2031 puis sur une période 2031-2035 : dans ce cadre elle prévoit 

déjà des enveloppes très limitées pour cette courte période future, 

car il faudra encore diviser par 2 la consommation passée.  

Pour être compatible ZAN : Il ne faudrait pas consommer plus de 

10,5 ha entre 2021-2031 et 2,6 ha entre 2031-2035.  

Soit un total maximum d’environ 13 ha à horizon 2035.  

 

VOCATION HABITAT 
Programme « habitat » 

 Nombre de logements Total 
 

Maure Campel 
Trevallan et 
St-Melaine 

Espace rural Commune 
 

Enveloppe urbaine (densification naturelle) 74 19 30   123 

Résorption de la vacance   50 50 

Changement de destination    25  25 

Renouvellement urbain   52 52 

Programme 
stratégique 
(OAP) 

La Gilardais 47  

   

168 

Les Epines 2 39  

Villeneuve 54  

Les Guénettes 10  

Rue de Lohéac 18  

Campel Est  22 
43 

Campel Sud  21 

Total 242 62 30 25 102 461 
Extrait du programme détaillé après travail dans les OAP (Source la boite de 
l’espace) 
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Programme « spatial » 

 Consommation d’espace (ha) Total 
 

Maure Campel 
Trevallan et 
St-Melaine 

Espace rural Commune 
 

Enveloppe urbaine (densification naturelle) 0 0 0   0 

Résorption de la vacance    0 

Changement de destination      0 

Renouvellement urbain    0 

Programme 
stratégique 
(OAP) 

La Gilardais 1,9  

   

6,8 

Les Epines 2 1,7  

Villeneuve 2,7  

Les Guénettes 0,5  

Rue de Lohéac 0  

Campel Est  0,95 
2,35 

Campel Sud  1,4 

Total 6,8 2,35 0 0 0 9,15 
Impact sur la consommation d’espace du programme habitat (Source la 
boite de l’espace) 

 

>> Soit 9,15 ha « urbanisables » dans le PLU. 

 

VOCATION ECONOMIE-EQUIPEMENTS 
 

Une seule zone « densifiable » est prévu pour le développement 

économique : la zone de Bellevue. Outre les terrains dédiés à la 

déchetterie et les projets d’extension des entreprises, elle comprend 

encore environ 2,87 ha de potentiel à urbaniser et à considérer 

comme de l’éventuelle artificialisation.  

 

>> Soit 2,87 ha « urbanisables » dans le PLU. 

 

TOTAL 9.15 + 2,87 = 12,02 ha 

(compatible avec les objectifs du PADD et les objectifs ZAN).  
 

 

La zone 2AUL :  

Le secteur 2AUL a été conservé des précédents documents 

d’urbanisme comme une réserve foncière à long terme et à 

vocation d’équipements. La commune renouvèle ses équipements, 

les améliorent mais aura surement de noiuveaux besoins dans les 

10 voire 20 prochaines années. Dans ce cadre, pour éviter une 

implantation particulière, cet espace est conservé en culture mais 

de façon précaire pour être disponible lorsqeu les besoins se feront 

ressentir. Ce site est de plus très proche du centre et connecté 

directement avec les autres équipements sportifs et éducatifs.  
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Potentiel économique à Bellevue : surface réelle opérationnelle.  
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C. Diversifier les économies locales et maintenir les 
espaces productifs 

1) Diagnostic et enjeux 

Le pôle de Val d’Anast possède des emplois très diversifiés. Ces 

économies reposent sur un socle agro-naturel riche et support d’un 

secteur primaire important, essentiellement tourné vers l’élevage. 

La commune accueille aussi des activités industrielles et agro-

alimentaires et des services associés. Ces entreprises prennent 

place à la fois dans les bourgs mais aussi sur des zones dédiées voire 

sur des sites isolés. Il faut permettre le maintien de ces activités et 

continuer à diversifier tout en préservant un équilibre des milieux.  

Le continuum aggloméré de Maure-de-Bretagne est aussi un 

support d’accueil d’entreprises très variées. Il doit continuer à 

s’intensifier et à accueillir des activités en conservant une vocation 

résidentielle et un cadre de qualité. 

 

 Conforter l’ensemble des dynamiques économiques locales 

 Maintenir un tissu aggloméré dynamique comme espace 

d’accueil pour de nouvelles entreprises et activités 

 Préserver et permettre le développement de l’agriculture et ses 

espaces de fonctionnement 

 S’inscrire dans la transition énergétique tout en préservant la 

qualité des espaces 

 Favoriser les interactions entre espace agricole et espace 

habité 

 

2) Méthode et outils 

Economie : Le PADD met en évidence la nécessité de pérenniser 

l’attractivité du territoire, notamment par ses économies : zones 

d’activités et sites d’accueil d’entreprises artisanales et industrielles. 

A Maure notamment, des activités économiques sont présentes en 

entrée de ville. Celles-ci sont marqueurs du cadre de vie de la 

commune. Parallèlement, en 2017, on compte 0,7 emplois pour 1 

actif : cette concentration d’emplois est en baisse mais reste élevée 

et démontre que la commune a presque la capacité de proposer un 

emploi à chaque actif (ratio qui témoigne d’une attractivité par 

l’emploi). En ce sens, l’économie du territoire doit être renforcée. 

Val d’Anast se caractérise par une forte représentation de la sphère 

productive, notamment grâce à l’agriculture et aux industries 

connexes ou encore aux métiers de la construction. 

 

Les espaces d’activités (Bellevue, l’entreprise Docapost, l’entreprise 

Axiane et l’entreprise MBA) bénéficient d’un zonage spécifique (Ui) 

dans lequel seules les constructions en lien avec une activité 

économique (industrielle ou artisanale) sont autorisées. Elles sont 

ainsi préservées et ne peuvent muter vers d’autre fonctions.  

Des Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) 

ont également été instaurés pour pérenniser certaines activités 

économiques isolées (artisanales essentiellement) dans l’espace 

rural de Val d’Anast.  

Thématiques : 
Economie 
Industrie 
Tertiaire 
Agriculture 
Mixité fonctionnelle 
Energie 
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Mixité fonctionnelle : La centralité de Maure bénéficie d’une offre 

commerciale et servicielle importante, à proximité directe des 

habitations. Des équipements également ponctuent le bourg, à 

savoir collège, ensemble sportif, salle culturelle, etc. Le PADD vise à 

renforcer cette mixité fonctionnelle qui est gage d’une attractivité 

de bourg et à maintenir ces pôles au plus proches des centralités.  

Des zones spécifiques sont créées pour organiser la 

complémentarité des tissus urbains, notamment entre espaces 

dédiés aux commerces, au tertiaire ou aux équipements. Des 

règlements souples sont mis en place pour aussi favoriser la 

mutation de ces espaces urbanisés souvent denses, entre centralité 

élargie et quartiers proches. Les destinations autorisées ou non 

favorisent donc le renforcement de la mixité fonctionnelle.  

 

Commerce et parcours marchand : Un linéaire commercial est 

inscrit au titre de l’article L151-16 du Code de l’urbanisme, qui 

empêche le changement de destination de commerces et services 

en rez-de-chaussée. L’objectif est de maintenir les cellules 

existantes et éviter leur transformation en logement. Le parcours 

marchands et commerçants doit être maintenu au maximum dans 

la centralité pour conserver sa vitalité et sa convivialité.  

Un zonage UC spécifique est créé et élargi pour la centralité de 

Maure-de-bretagne et une petite centralité pour Campel. Cette 

zone permet à la fois l’implantation d’habitat, de commerces et de 

services dans les bourgs.  

 

Agriculture : L’agriculture s’inscrit comme une activité économique 

essentielle à la commune : 11% des emplois de la commune sont 

portés par l’agriculture, et on compte environ 90 exploitants 

agricoles fin 2020. Ce nombre, malgré une baisse légère continue 

d’être important et témoigne d’une bonne occupation de l’espace 

par la profession.  

Essentiellement tournés vers l’élevage, les sites sont dispersés sur 

l’ensemble du territoire. Le projet de zonage leur donne un large 

territoire constructible tout en protégeant certaines parties 

caractéristiques de la commune pour ses paysages ou pour la 

biodiversité. Le règlement de la zone A est favorable au maintien, 

développement des sièges d’exploitations mais aussi à la 

diversification des activités.  

L’un des grands objectifs du PLU de Val d’Anast est aussi de 

préserver les sols agricoles, afin d’en pérenniser l’activité, de 

conserver des espaces de pâture ou peu artificialisés : les sols non 

imperméabilisés et les éléments de trame verte et bleue qui 

composent le territoire agricole permettent de réguler l’écoulement 

des eaux par exemple. Les zones N et An permettent de conserver 

des terres cultivées et des espaces pour la biodiversité, sans opposer 

activité économique et environnement.  

 

La localisation des secteurs d’urbanisation future permet d’anticiper 

les espaces qui ne resteront pas dédiés à l’activité agricole, et ainsi 

de mieux projeter les perspectives de développement. 

Au sein du zonage, l’espace agricole est matérialisé en une grande 

zone A, dans laquelle les constructions à vocation agricole sont 

autorisées. Des secteurs AN sont délimités notamment autour des 
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bourgs, ils sont plus restrictifs afin de limiter les nuisances vis-à-vis 

des habitations et de préserver les paysages. 

Des possibilités d’évolution des habitations existantes sont aussi 

tolérées dans l’ensemble des règlements de l’espace rural.  

 

 
 

Transition énergétique : La commune de Val d’Anast souhaite 

accompagner son développement dans un objectif de transition 

énergétique. 

Les possibilités de produire de l’énergie renouvelable sont inscrites 

dans le PLU tout en étant encadrées pour ne pas effacer ou 

bousculer les activités, les paysages ou les écosystèmes existants.  

La politique de développement de l’habitat favorise le 

renouvellement urbain et l’amélioration du parc existant, l’objectif 

étant d’augmenter les performances énergétiques des bâtiments. 

Pour les nouvelles opérations, les OAP prévoient des dispositions 

qui vont dans le sens de l’optimisation du foncier et de l’énergie. 
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D. Garantir un cadre de vie bienveillant et de proximité 

1) Diagnostic et enjeux 

La vitalité des bourgs est primordiale pour conserver un cadre 

attractif, vivant, entretenu, animé et de qualité. Pour le bien-être des 

habitants mais aussi des entreprises et des commerces, il faut 

conserver des centralités dynamiques et conviviales. Elles sont le 

support d’une attractivité locale et d’une mixité sociale et 

fonctionnelle.  

La désirabilité des tissus urbains et de l’espace public est une des 

clés pour conserver une bonne organisation des cœurs de bourgs. 

L’objectif est de renforcer la logique de proximité pour contribuer à 

une qualité du cadre et de vie. 

 

 Conforter et diversifier les commerces de proximité en 

centralité et valoriser les espaces associés 

 Continuer à diversifier les équipements et assurer un bon 

niveau accessible à tous 

 Conserver un cadre de vie de qualité en milieu urbain et à 

proximité 

 Conserver un espace rural dynamique et accueillant 

 Affirmer le paysage de bocage et l’identité rurale comme un 

facteur d’attractivité 

 Exprimer la ruralité du territoire par la préservation de ses 

éléments patrimoniaux 

 

2) Méthode et outils 

Centralité : Deux centralités sont identifiées sur la commune : 

Campel et Maure-de-Bretagne.  

La centralité de Maure, évoquée précédemment, disposent d’une 

bonne offre commerciale, servicielle et d’équipements. Le PADD 

fixe ainsi comme objectif de conforter cette diversité et surtout de 

la contenir à l’échelle d’un bourg élargi et historique, dense et 

patrimonial. 

Le bourg de Campel s’inscrit dans cette même logique, même si 

l’offre est moindre : elle est proportionnelle à la taille du bourg. 

Les zonages UC1 et UC2 propres aux centralités permettent ainsi 

l’implantation de commerces et de restauration. Parallèlement, un 

linéaire commercial est inscrit sur les façades commerciales 

existantes au titre de l’article L151-16 du Code de l’urbanisme, qui 

permet de préserver la destination commerciale en rez-de-

chaussée et donc d’empêcher la mutation vers de l’habitat ou autre 

destination. 

Afin de favoriser l’implantation de commerces dans les centralités, 

et pour éviter une dispersion commerciale, le règlement UC est le 

seul où « l’artisanat et le commerce de détails » et la « restauration » 

sont autorisées.  

Thématiques : 
Centralité 
Ruralité 
Commerces 
Equipements 
Cadre de vie 
Paysage 
Patrimoine 
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Destinations et sous-destinations autorisées et interdites en zone UC 

 

Equipements : L’offre d’équipements à Val d’Anast est satisfaisante 

et permet de répondre aux besoins de la population (santé, 

scolarité, sport, culture, etc.). Tous ces équipements diversifiés sont 

connectés puisque dans ou très proches du centre-bourg de Maure. 

Dans un objectif d’augmentation de la population, le PADD fixe des 

objectifs de renforcement des équipements.  

En parallèle, c’est l’ensemble des équipements liés aux réseaux, à la 

gestion des eaux, aux ressources… qui sont également renforcés. 

L’objectif est de conserver un bon niveau de vie sur la commune, 

pour les habitants et les entreprises locales.  

 

Cadre de vie : Si la commune de Val d’Anast bénéficie d’un cadre de 

vie agréable, celui-ci doit être valorisé et entretenu. Le PADD vise 

ainsi à améliorer ce cadre de vie, dans l’objectif d’accueillir de 

nouveaux habitants mais aussi de satisfaire ceux déjà en place. Les 

différentes actions pour préserver la mixité fonctionnelle, 

l’implantation d’équipements, le renouvellement urbain, vont en ce 

sens. Le PLU a aussi pour objet la préservation du patrimoine 

communal, notamment via les articles L151-19 et L151-23 du Code 

de l’urbanisme.  

Enfin, une grande zone naturelle est conservée dans le tissu 

aggloméré de Maure-de-Bretagne, allant du nord des Epines vers 

Centralité du SCoT (annexe du DOO) 

La commune s’est appuyée sur les 

travaux du SCoT pour définir sa 

centralité. L’objectif a bien été 

pluridisciplinaire en intégrant les 

notions d’habitat, de mobilité, de 

commerce, d’emploi…   



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 57 

l’ouest, pour garder une coulée verte en centralité. Les cours d’eau 

sont identifiés comme étant à préserver, même en zone U.  

 

Ruralité : La ruralité de Val d’Anast se définit par de vastes espaces 

agricoles ponctués d’exploitations et de petits hameaux 

d’habitations. Si l’objectif n’est pas de développer ces hameaux, 

deux ont toutefois été retenus pour permettre leur densification : 

Trevallan et Saint-Melaine (selon plusieurs critères : taille, 

caractéristiques urbaines, compacité, capacité d’accueil, etc.). Ils 

bénéficient ainsi d’un zonage spécifique, tandis que le reste du 

territoire rural est en zone A, notamment pour stopper le mitage et 

interdire toute création de nouveaux logements. Enfin, des 

changements de destination sont identifiés, qui offrent 

l’opportunité de sauvegarder le patrimoine communal en 

réhabilitant d’anciens bâtiments agricoles en logement (selon des 

critères précis : taille minimale, proximité des réseaux, distance 

d’une exploitation agricole, patrimoine…). 
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Paysage : En dehors de espaces urbanisés, Val d’Anast se caractérise 

par un paysage rural, composé de bocage, de boisements et de 

vastes espaces agricoles ponctués de corps de ferme et de petits 

lieux habités. Ces caractéristiques sont un facteur d’attractivité de la 

commune et il est question d’affirmer ce paysage bocager et 

l’identité rurale de Val d’Anast. 

Un travail d’identification des haies a été réalisé : celles-ci sont ainsi 

protégées au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme dans 

le règlement. 

Au sein des OAP, des dispositions d’insertion paysagère sont 

demandées, notamment vers les milieux ouverts et vastes agricoles. 

Ces éléments tampons doivent garantir une transition avec les 

milieux agricoles et naturels en lisière.  

Certains secteurs de projet préservent les paysages au sein même 

du périmètre, en introduisant volontairement des espaces de 

bosquets, des arbres ou des haies à conserver, des zones humides, 

etc. 

 

Patrimoine : Le territoire de Val d’Anast est ponctué d’éléments 

patrimoniaux. Ceux-ci se trouvent autant dans l’espace rural que 

dans les espaces urbanisés (croix, calvaires, bâti patrimonial…). 

Des bâtiments patrimoniaux sont identifiés dans l’espace rural au 

titre de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme et au titre de l’article 

L151-11 de ce même code, comme pouvant changer de destination 

vers de l’habitat. Ceci a pour objectif de valoriser le patrimoine 

communal, d’en permettre sa réhabilitation et répondre à un besoin 

en logements. 

Des éléments du petit patrimoine sont aussi identifiés pour les 

conserver avec un minima un permis de démolir.  
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PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 60 

E. Améliorer les déplacements et favoriser le 
développement durable de Val d’Anast 

1) Diagnostic et enjeux  

Val d’Anast est une polarité au Sud de l’Ille-et-Vilaine, desservis par 

plusieurs axes routiers mais ne possédant que très peu d’alternatives 

à la voiture. Au cœur d’une ruralité bocagère, agricole et industrielle, 

la commune doit à son échelle développer et diversifier les modes 

de déplacements sur son propre espace et en connexion avec les 

voisins. Que ce soit avec Rennes mais aussi avec les espaces de 

proximité, l’accessibilité doit être améliorée pour tous.  

En favorisant une logique plus durable, l’objectif est d’intégrer 

pleinement la transition en cours, qu’elle soit énergétique, 

écologique et surtout sociétale. 

 

 Organiser les transports et les déplacements à Val d’Anast 

comme polarité au sud de l’Ille-et-Vilaine 

 Développer toutes les mobilités 

 Améliorer la lisibilité des espaces bâtis et des fonctions 

urbaines en assurant la continuité des liaisons 

 Accentuer la transition énergétique 

 Accompagner les mutations sociétales en connectant Val 

d’Anast aux réseaux numériques 

 

2) Méthode et outils 

Transports : Val d’Anast s’inscrit comme une polarité au sud du 

département d’Ille-et-Vilaine, desservie par plusieurs axes routiers. 

Forte de son attractivité en termes d’emplois, d’équipements, de 

services et de commerces, la voiture reste le moyen de transport les 

plus aisé pour s’y rendre.  

Il est ainsi nécessaire de conserver un bon réseau routier efficace 

sur l’ensemble de la commune : routes départementales et 

communales, dans les bourgs et dans l’espace rural. Une réflexion 

particulière doit être portée à la déviation des poids-lourds à Maure. 

Les bourgs de Maure et de Campel seront connectés via un principe 

de liaison douce (identifié au plan de zonage au titre de l’article 

L151-38 du Code de l’urbanisme). 

Les lignes de transports en commun doivent au moins desservir les 

centralités et notamment le pôle de Maure-de-Bretagne.  

 

Mobilités : La dispersion des habitations et des activités favorise 

l’utilisation des véhicules motorisés au quotidien et participent à la 

vulnérabilité énergétique des ménages (coûts des transports) et aux 

émissions de gaz à effet de serre.  

Sur les secteurs d’OAP sont prévus des accès mutualisés permettant 

de faciliter les dessertes. 

Des chemins (piétons et cyclables) sont identifiés au titre de l’article 

L151-38 du Code de l’urbanisme : 

- dans l’espace rural pour créer des liaisons douces (selon le 

Plan de Mobilité Simplifié de la Communauté de 

communes des Vallons de Haute Bretagne Communauté) ; 

Thématiques : 
Mobilités 
Transports 
Modes doux 
Transition énergétique 
Communications 
Réseaux 
Numérique 
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- autour des centralités de Maure et de Campel, pour créer 

une ceinture verte (projet communal) permettant la balade 

et la découverte du territoire. 

 
 

Modes doux : La commune de Val d’Anast souhaite améliorer la 

lisibilité des espaces bâtis et des fonctions urbaines en assurant la 

continuité des liaisons notamment. 

Les OAP prévoient des liaisons douces dans leur programme, pour 

connecter les futurs quartiers aux centralités. Des principes de 

créations de chemin au titre de l’article L151-38 du Code de 

l’urbanisme sont inscrits au PLU, comme évoqué précédemment. 

Enfin, des emplacements réservés pour la création de nouvelles 

voies ont été inscrits ou mis à jour, la commune ayant le souhait de 

connecter au mieux les différents espaces qui composent les 

bourgs, notamment au sein de Maure. 

 

Transition : Dans un objectif de transition énergétique, la commune 

de Val d’Anast entend limiter l’artificialisation des sols et favoriser la 

rénovation de l’habitat. 
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La production d’énergies renouvelables est permise sur le territoire 

sur certains espaces peu vulnérables. Le PLU permet de renforcer 

les énergies vertes et incite à diminuer les consommations actuelles 

et les déperditions, notamment pour les équipements publics et 

logement. 

Aussi, le renouvellement urbain et l’amélioration du parc de 

logements existants sont favorisés afin d’augmenter les 

performances énergétiques des bâtiments. 

Comme évoqué précédemment, les OAP prévoient des dispositions 

qui vont dans le sens de l’optimisation du foncier et de l’énergie. 

 

Communication et numérique : Afin d’accompagner les mutations 

sociétales, il est nécessaire de connecter Val d’Anast aux réseaux 

numériques. Cela permet de favoriser le télétravail, par exemple ou 

l’installation de nouvelles entreprises en centralité. L’objectif est de 

renforcer les infrastructures existantes et à créer tout en garantissant 

leur insertion paysagère et en limitant l’artificialisation des sols. 

La destination ‘’bureaux’’ est autorisée dans les zones UA et UM, afin 

de permettre le développement d’activités tertiaires en centralité, 

mais pas dans la zone d’activités, réservées aux industries et artisans.  
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II.3 Evolution des zones 
Le présent projet de PLU rassemble deux anciennes communes : 

Maure-de-Bretagne et Campel. L’élaboration du PLU de Val d’Anast 

comporte plusieurs évolutions, de plusieurs ordres : 

- Evolutions législatives marquée par l’arrivée de plusieurs lois 

cadre faisant évoluer de manière notable le contenu des PLU ; 

- Evolution des dynamiques économiques et sociales et des 

réflexions relatives aux enjeux environnementaux ; 

- Un modèle de développement du bourg de Maure notamment 

pensé et réfléchi dans les années 2000 qui trouve logiquement 

ses limites près de 20 ans plus tard. 

Aussi, bien que la nomenclature des zones ne soit pas toujours 

identique, le tableau ci-après illustre cette évolution du projet. 

 

Tableau des zones avant / après révision 

PLU de Val d'Anast PLUs de Maure et de Campel Différence 
Zones urbaines 170,7   153,41 

+17,29 

UC 21,73 UC 21,93 

UB 88,96 UE et UEp 88,94 

UM 8,19 U (M) 15,97 

UH 13,99 UAI (M) 8,93 

UI 23,92 UEe (M) et US, UEs (C) 10,4 

UL 13,91 UL (M) 7,24 

Zones à urbaniser 12,79   28,55 

-15,76 

1AUB 7,36 1AUC (M) 1,08 

1AUM 2,91 1AUE et 1AUEp (M+C) 7,05 

2AUL 2,52 1AUS et 1AUSe (C) 1,7 

    1AUAa (M) 3,48 

    2AUE et 2AUEp (C) et 2AU (M) 11,44 

    2AUL 2,63 

    2AUEe (M) 1,17 

Zones agricoles 6043,08   6187,26 

-144,18 
A 5827,81 A 5984,48 

AN 207,12 Ae (M) 0,78 

AL 8,15 Ah (M) 35,83 

    Ar (M) 166,17 

Zones naturelles 1430,58   1288,04 

+142,54 

N 1363,78 N (M) 867,14 

NL 42,49 NPa (C) 314,63 

NC 24,31 NL (M) et NPL (C) 40,33 

    NC (M) 21,36 

    Nr (M), Nh (C) 32,42 

    Nse (M) 11,41 

    Nha (C) 0,75 

  7657,15   7657,26   
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Le tableau met en évidence dans un premier temps que les surfaces 

des zones U ont considérablement augmenté (+17 ha). Cela 

s’explique notamment par l’intégration des villages de Trevallan et 

Saint-Melaine (+ 14 ha) et zonés en Ah auparavant.  

La surface des zones à urbaniser a en revanche diminué. Certaines 

ont été réalisées et d’autres supprimées. En effet, les zones inscrites 

2AU n’ont pas forcément maintenues et sont toujours des zones 

naturelles ou agricoles.  

 

  
PLU de Maure-de-Bretagne (2013)         PLU de Val d’Anast (2022) 

Exemple au secteur des Epines à Maure, d’une zone 1AUE basculée en zone 
UB (projet réalisé ou en cours). 
 

  
PLU de Campel (2009)          PLU de Val d’Anast (2022) 

Exemple à Campel, d’un secteur UC passé en 1AUB et une zone 2AUE 
supprimée. 

Enfin, le déficit observé de zones A se trouve compensé par 

l’augmentation des zones N. En effet, selon le PADD et les 

orientations du SCoT, des réservoirs naturels ont été ajoutés sur la 

commune.  
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III Justification des dispositions du 
PLU 

La justification des dispositions du PLU permet d’expliquer les outils 

de mise en œuvre des orientations du PADD. Les dispositions 

applicables à toutes les zones, les prescriptions surfaciques, la 

règlementation des différents secteurs ou encore les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation sont présentées dans ce 

chapitre.  

 

III.1 Dispositions applicables à l’ensemble des 
zones 

A. Définitions  

Le règlement comprend un certain nombre de définitions précisant 

des notions utilisées pour formuler les règles d’urbanisme. 

Beaucoup d’entre elles relèvent du lexique national de l’urbanisme 

et sont reproduites comme telles.  

D’autres sont propres au PLU et peuvent avoir une incidence sur 

l’encadrement des futurs projets. En ce qui concerne les hauteurs, 

les définitions permettent d’encadrer plus clairement le gabarit des 

constructions en définissant le sommet de façade et le point le plus 

haut. Elles permettent aussi de prendre en compte les cas de 

terrains en pente.  

 

B. Destinations 

Le règlement du PLU utilise les destinations et sous destinations 

définies par le code de l’urbanisme en les illustrant sous la forme de 

pictogrammes. Ceux-ci sont une représentation synthétique qui 

précise un des 3 statuts de la sous-destination dans la zone : 

autorisée, autorisée à condition ou interdite.  

En cas de difficultés d’interprétation, le texte de l’article 1.1 et 1.2 est 

prioritaire pour l’application du règlement.  
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C. Mixité fonctionnelle et sociale 

1) Linéaire commercial protégé au titre du L.151-16 du Code de l’Urbanisme 

En cohérence avec les orientations du PADD visant notamment à 

conforter et diversifier les commerces de proximité en centralité, le 

règlement définit des linéaires commerciaux protégés.  

Le règlement limite le changement de destination aux sous-

destinations occupant traditionnellement les cellules commerciales 

dans une centralité et participant à son animation.  

 

Zoom sur les linéaires des bourgs  

 

2) Logement social 

En plus du programme défini par OAP, le règlement impose une 

production de logement sociaux pour les opérations de plus de 10 

logements. L’objectif est de diversifier les opérations et de ‘injecter 

à chaque secteur stratégique une part de mixité sociale. De plus, 

cela permet de produire plus d’habitat social sur la commune et de 

ne pas uniquement s’appuyer sur les secteurs soumis à OAP.  
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3) Secteur de carrières anciennes ou en cours d’exploitation 

Le PLU identifie les secteurs de carrières anciennes ou en cours 

d’exploitation. Cela permet l’évolution de l’activité ou la 

construction d’activité qui soient compatibles avec l’activité de 

carrière et les nuisances que cela engendre.  
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D. Risques et nuisances 

1) Risque inondation 

Val d’Anast est exposée au risque inondation par débordement des 

cours d’eau et par remontées de nappes, mais ne fait pas l’objet d’un 

Plan de Prévention des Risques associé. Elle dispose en revanche 

d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS), mais pas d’un document 

d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM).  

 

2) Marges de recul le long des routes départementales 

En cohérence avec le règlement de voirie départemental et avec les 

orientations du PADD en matière de prise en compte des risques et 

des nuisances, le règlement met en place des restrictions 

d’implantations et d’accès le long des RD et notamment le long des 

D776 et D772. Les dispositions spécifiques à certains types de 

constructions ou aux constructions existantes sont justifiées par la 

prise en compte des besoins d’évolutions de l’espace rural.  
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3) Principe de réciprocité 

Pour limiter les nuisances et éviter les conflits d’usage au sein du 

monde rural, des reculs seront à respecter autour des constructions 

agricoles qui engendrent un périmètre sanitaire : Les constructions 

à destination d’habitat doivent respecter les reculs vis-à-vis des 

constructions agricoles engendrant un périmètre sanitaire, et 

inversement, et ce en fonction des règlementations en vigueur 

(RSD, ICPE…).  

 

Les évolutions de bâtiments agricoles ou d’habitations pourront être 

autorisées en cas d’impossibilité technique liée à la nature du sol, à 

la topographie, à une protection spécifique du document 

d’urbanisme ou autre motif à justifier. 

 

 

E. Secteurs de projet  

1) Les emplacements réservés 

Les emplacements réservés présents sur la commune annoncent 

une volonté d’acquisition par la commune ou une autre collectivité 

en vue de réaliser des aménagements d’intérêt public.  

Leurs objets sont variés mais sont essentiellement liés à 

l’aménagement d’espaces publics, de liaisons douces ou de voies 

de circulation.  

 

 
N° ER Objet de l’emplacement réservé Destinataire Surface (m²) 

1 Création d’une zone verte tampon (5m de large) Commune 3191 

2 Création d’une voie piétonne Commune 206 

3 Création d’une voie Commune 1 693 

4 Création d’une voie de desserte future Commune 2 529 

5 Création d’une voie Commune 983 

6 Extension du cimetière, aménagement d’un espace vert de loisirs Commune 2 080 

7 Gestion des eaux pluviales Commune 2 626 

 
  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 70 

› N°1 : création d’une zone verte tampon 

 
 

› N°2 : création d’une voie piétonne 
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› N°3 : création d’une voie 

 
 

› N°4 : création d’une voie de desserte future 
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› N°5 : création d’une voie 

 
 

› N°6 : extension du cimetière, aménagement d’un espace vert de loisirs 
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› N°7 : gestion des eaux pluviales 

 
 
 

2) Orientations d'Aménagement et de Programmation 

Le PLU identifie des secteurs spécifiques de projets soumis à des 

orientation et des principes d’aménagement.  

Au sein des secteurs de projet faisant l'objet d'Orientations 

d'Aménagement et de Programmation, tout projet doit être 

compatible avec les dispositions du secteur d’OAP correspondant, 

et les occupations et utilisations du sol ne peuvent avoir pour effet 

de compromettre la réalisation à terme du parti d’aménagement 

défini.  

 

De plus, 2 OAP thématiques sont créées :  

- OAP thématique 1 : « Mieux construire » 

- OAP thématique 2 : « Continuités écologiques » 
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3) Cheminements doux 

Deux types de liaisons douces sont inscrits dans le PLU : 

- la ceinture verte autour des deux bourgs de Maure et 

Campel, faisant transition entre le tissu urbanisé et les 

monde rural, ce ‘’tour de bourg vert’’ doit s’organiser sur la 

base de sentiers ou chemins creux existants ou à créer. 

- les liaisons douces entre hameaux afin de sécuriser les 

transits entre modes actifs et les connexions entre les 

centralités de Maure et Campel et les autres espaces habités 

en milieu rural. 

Ces liaisons sont des chemins à créer et/ou à protéger au titre de 

l’article L151-38 du Code de l’urbanisme. 
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F. Stationnement, desserte par les voies et réseaux  

1) Stationnement 

Des règles de stationnement sont inscrites dans les dispositions 

applicables à l’ensemble des zones et notamment en fonction des 

sous-destinations. Un tableau présente le nombre de places 

nécessaire en fonction des types de projet, de leur vocation et 

destination.  

 

2) Desserte par les voies 

Les règles liées aux accès, à la voirie, ou encore à la collecte des 

déchets sont inscrites aussi dans les dispositions applicables à 

l’ensemble des zones.  

 

1) Desserte par les réseaux 

Les règles liées à l’alimentation en eau potable, en matière 

d’assainissement eaux usées ou d’eaux pluviales et tout ce qui 

concerne les autres réseaux… sont inscrites aussi dans les 

dispositions applicables à l’ensemble des zones.  

 

 

G. Protection et évolution de l’espace rural 

En cohérence avec les orientations du PADD visant notamment à 

préserver le patrimoine de la commune, le règlement du PLU 

comprend plusieurs prescriptions pour la conservation et la 

valorisation du patrimoine au titre de l’article L151-19 du Code de 

l’urbanisme 

 

1) Protection du patrimoine 

Les bâtiments identifiés au document graphique du règlement 

comme ‘’bâtiment patrimonial à protéger au titre du L151-19 du CU’’ 

font l’objet d’une protection spécifique : ils sont soumis à permis de 

démolir et tous les travaux ayant pour objet ou pour effet de 

modifier son aspect extérieur sont soumis à déclaration préalable.  

 

2) Changement de destination 

Au sein des zones A et N, le document graphique peut, en plus de 

la protection patrimoniale, identifier les bâtiments qui pourront 

changer de destination vers du logement ou des équipements 

d’intérêt collectif et services publics, selon plusieurs conditions.  
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3) Petit patrimoine à protéger 

Des éléments de patrimoine sont identifiés au titre de l’article L151-

19, tels que des croix , des calvaires et autres petits éléments 

remarquables. Ils doivent eêtre préservés, leur démolition est 

soumise à permis de démolir et tous travaux ayant pour objet ou 

effet de modifier son aspect extérieur sont soumis à déclaration 

préalable.  

 

4) Entité archéologique 

Sur le document graphique du règlement figure à titre informatif les 

secteurs concernés par une sensibilité archéologique où des 

dispositions spécifiques s’appliquent au titre du code du Patrimoine.  
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H. Trame verte et bleue 

En cohérence avec les orientations du PADD visant notamment à 

préserver les espaces naturels et les composantes de la Trame Verte 

et Bleue, le règlement du PLU comprend plusieurs sortes de 

prescriptions, pour la plupart au titre du L151-23, traduisant cet 

enjeu : 

1) Cours d'eau et berges à protéger  

Les cours d’eau et plans d’eau identifiés au document graphique du 

règlement font l’objet d’une protection spécifique au titre de l’article 

L151-23 du code de l’urbanisme pour des motifs d’ordre 

écologique, portant à la fois sur le cours d’eau (ou plan d’eau) et ses 

berges.  

Le règlement rappelle les prescriptions nationales attachées à ce 

repérage ainsi que celles du SAGE.  

La règle de recul minimal de 5 m garantie la préservation des abords 

immédiats des cours d’eau, sachant que le plus souvent les zones 

humides d’expansion de crue impliquent un retrait supérieur.  

Des exceptions sont prévues lorsque la berge est déjà artificialisée 

et pour des aménagements d’intérêt général ou spécifiques où une 

implantation proche des cours d’eau est nécessaire (exemple : 

ouvrage de gestion de l’eau, ponton de découverte des milieux 

naturels, etc.).  

2) Zone humide à préserver 

Les secteurs identifiés au document graphique du règlement 

comme « zone humide à préserver » font l’objet d’une protection 

spécifique au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme pour 

des motifs d’ordre écologique. 

Les zones humides sont issues de l’inventaire zone humide du SAGE 

Vilaine.  

Le règlement pose les bases nécessaires à une préservation de ces 

espaces, en cohérence avec les documents cadres et notamment 

le SAGE. 

3) Boisements à conserver 

Les espaces boisés identifiés au titre de l'article L. 151-23 du code de 

l’urbanisme et figurant sur le document graphique du règlement, 

doivent être globalement protégés.  

Remarque : Beaucoup d’Espace Boisés Classés (EBC) ont été 

déclassés car une protection stricte n’était pas justifiée. A chaque 

fois, soir la réalité de terrain a été prise en compte ou une protection 

plus adaptée a été préconisée (L.151-23).  

 

4) Haies et arbres 

Haie, arbre isolé ou boisement à protéger pour leur valeur 

écologique et/ou paysagère 

Des haies ou alignements d’arbres à protéger pour leurs valeurs 

écologiques et/ou paysagères, identifiés au titre de l'article L. 151-23 
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du code de l’urbanisme figurent sur le document graphique du 

règlement.  

Les éléments repérés sont issus d’un travail de base de photo-

interprétation permettant de sélectionner des linéaires de haies à 

préserver pour des motifs écologiques (inscription dans un réservoir 

de biodiversité, à proximité d’une zone humide, secteur bocager 

fragilisé, rupture de pente, etc.) ou paysagère (accompagnement 

d’une route structurante ou d’une lisière urbaine, inscription dans un 

ensemble patrimonial ou un panorama remarquable, etc.). 

Ce premier repérage a été examiné ensuite par une commission 

créée par la collectivité à partir de vérifications de terrain, 

notamment grâce au « cahier de l’espace » rural (atlas exhaustif de 

la commune). 5 groupes ont parcouru le territoire pour vérifier ce 

travail et le contextualiser.  

Un travail d’échanges sur ces éléments a été mené avec les 

agriculteurs dans le cadre de l’enquête agricole. 

 

Le règlement rappelle les prescriptions nationales attachées au 

repérage au titre du L151-23 du CU. Il pose par ailleurs les bases 

nécessaires à une préservation de ces éléments, en prévoyant des 

exceptions d’une part pour les opérations courantes d’entretien, et 

d’autre part pour des interventions ponctuelles ou plus globales sur 

un linéaire conditionnées à la mise en œuvre de compensations 

(replantation). Ces adaptations sont justifiées par la nécessité 

potentielle de recréer un accès ou de réorganiser des parcelles en 

replantant des haies différemment.  

 

  

Carte de la trame verte et carte de la trame bleue.  
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Synthèse des prescriptions liées à la trame verte et bleue.  
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III.2 Justification des zones 

A. Délimitation des zones 

Le zonage a été délimité en prenant en compte comme base les 

PLU existants. Des évolutions mineures ont été entreprises pour 

détourer notamment les tissus agglomérés.  

Par principe, des distances entre le bâti et la limite de zones entre 15 

et 30 mètres ont été laissées pour permettre des extension ou des 

annexes, terrasses, vérandas… mais certaines délimitations sont plus 

strictes pour limiter les expansions urbaines vers le monde agricole. 

On retrouve donc à certains endroits des réductions de la zone U 

pour limiter les constructions neuves.  

Ce découpage tend aussi à préserver certains paysages urbains et 

ambiances, comme à Campel ou à au plus près des zones naturelles 

à Maure.  

Les 2 hameaux ont fait l’objet de la même logique. Et il n’y a plus de 

pastillage au sein de l’espace rural comme des Nh ou Ah.  

 

La délimitation entre zones naturelles et zones agricoles s’est faite 

selon les réservoirs de biodiversité principaux et complémentaires. 

Les zones N sont surtout des zones agricoles inconstructibles, tout 

comme les zones An. Elles concentrent souvent une diversité et une 

densité de prescriptions liées à la trame verte et bleue.  

 

B. Nomenclature du règlement 

Les articles du règlement écrit tiennent compte de la nouvelle 

nomenclature issue de la réécriture du code de l’urbanisme dans le 

cadre de l’article 171 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour 

l’accès au logement et un urbanisme mis en œuvre par 

l’ordonnance du 23 septembre 2015. 

Il n’y a donc pas de comparaison directe possible avec l’ancien 

règlement du PLU qui comportait 14 articles (contre 9 désormais). 

 

Articles 1, 2 et 3 : Destination des constructions, usages des sols et 

natures d’activité : 

 Dans le cadre de la reformulation du code de l’urbanisme, 

les différentes destinations des constructions ont été 

modifiées, passant de 9 destinations à 5 destinations. Dans 

le même temps, 20 sous-destinations ont été créés. 

 Pour chacune des zones du PLU, l’objectif est d’autoriser les 

destinations qui ne seraient pas nuisantes pour la vocation 

principale mais aussi de limiter les destinations qui ont 

davantage intérêt à s’installer dans d’autres secteurs. 

 L’article 2 des différentes zones précise également les 

usages et affectations des sols interdits ou limités ainsi que 

les particularités éventuelles des changements de 

destination ou des extensions des bâtiments existants. 

 En matière de mixité fonctionnelle et sociale (article 3), le 

PLU vise à la fois à assurer une production sur l’ensemble 

des zones tout en assurant un renforcement sur les 
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secteurs stratégique en renvoyant, le cas échéant aux 

Orientations d’Aménagement et de Programmation.  

Articles 4 à 7 : Caractéristiques urbaine, architecturale, 

environnementale et paysagère 

 En matière de constructibilité, les élus ont souhaité à la fois 

augmenter les possibilités de construire dans les secteurs 

autorisés, notamment pour la destination résidentielle 

(zones U), en supprimant ou en ajustant la majorité des 

distances imposées par rapport aux voies ou limites 

séparatives.  

 Le PLU ne règlemente pas d’emprise au sol dans les articles 

4 (sauf dans les secteurs de taille et de capacité d’accueil 

limitées et les zones NL et NC). 

 En revanche, pour des raisons de prise en compte des 

enjeux environnementaux et d’infiltration des eaux 

pluviales, des coefficients de pleine terre sont imposés dans 

les articles 6 des zones U et 1AU. 

Articles 8 et 9 : Equipements et réseaux 

 L’objectif de ces articles est de s’assurer que les nouvelles 

constructions tiendront bien compte des réseaux existants 

sans perturber ceux-ci. 
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C. Les zones urbaines 

UC 
Définition  
Les secteurs UC correspondent au centre ancien de Maure-de-

Bretagne, principale centralité de Val d’Anast (UC1), et au cœur 

historique de Campel (UC2). Ils coïncident avec les centres 

historiques des anciennes communes et cumulent des 

fonctions d’habitat, de commerce et d’activités de 

services, d’économies variées et d’équipements 

collectifs compatibles avec ces espaces.  

Ce secteur a vocation à : 

 Favoriser le maintien de l’aspect 

multifonctionnel associant de nombreuses activités 

et la fonction résidentielle, 

 Accueillir des opérations de renouvellement urbain assurant 

la poursuite de l’intensité urbaine des centres anciens, notamment 

en diversifiant les formes urbaines et les typologies d’habitat 

 Préserver les éléments de patrimoine, les détails architecturaux et 

la qualité des espaces publics contribuant à l’identité du lieu. 

La zone UC comprend 2 sous-secteurs :  

 UC1 : Centralité de Maure-de-Bretagne 

 UC2 : Centralité de Campel 

 

Destinations et sous-destinations de la zone  

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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En cohérence avec le PADD, ce secteur vise à renforcer les 

centralités de Maure et Campel. La délimitation de la zone permet 

la mixité fonctionnelle et la mutation des fonctions de la zone, tout 

en encourageant la densification. 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

UA 

Article 1 :  Destinations et sous-
destinations 

Destinations et leurs sous-
destinations autorisées 

Les secteurs UC1 et UC2 sont largement ouverts à la 
mixité fonctionnelle compatible avec l’habitat et 
l’animation d’un centre-bourg. 

Article 2 : Interdiction et limitation 
de certains usages et affectations 
des sols, constructions et 
activités  

Destinations interdites 

L’implantation d’activités génératrices de nuisances, 
notamment les exploitations agricole et forestières, est 
interdite. Ces destinations ne sont pas adaptées à un 
milieu urbain. 

Changement de 
destination 

Le changement de destination des locaux commerciaux 
est réglementé par une prescription spécifique afin de 
préserver la dynamique et l'attractivité de bourg. 

Destinations autorisées 
sous conditions 

Dans un objectif de mixité fonctionnelle, l’évolution ou 
la construction de commerce de gros, d’industrie et 
d’entrepôt, sous réserve d’être compatibles avec les 
espaces urbanisés denses. 

Article 3 : Mixité fonctionnelle et 
sociale 

Logements sociaux 
Pour tout programme d’habitat de 10 logements ou 
plus, 20% au moins du programme est affecté à des 
logements locatifs sociaux. 

Article 4 : Volumétrie et 
implantation des constructions  

Hauteur  

Les hauteurs retenues vont dans le sens d’un 
renforcement du tissu historique, dans le prolongement 
des hauteurs des maisons de bourgs et petits collectifs 
historiques. 
→ 10 mètres maximum à l’égout des toitures et 13 
mètres maximum au point le plus haut à Maure 
→ 7 mètres maximum à l’égout des toitures et 10 mètres 
maximum au point le plus haut à Campel 

Implantation par rapport à 
l’alignement 

Les règles d'implantations vont dans le sens d'un 
renforcement du tissu historique et de la centralité en 
imposant un alignement sur voies publiques afin de 
prolonger les effets de rues historiques ou un retrait 
minimum de 1 mètre, sauf contexte existant différent. 

Implantation par rapport 
aux limites séparatives 

Afin de conserver un aspect bourg historique, et dans un 
objectif d’optimisation foncière, les constructions 
doivent être implantées sur au moins une limite 
séparative (mitoyenneté). 
Sur les autres limites, les constructions peuvent être 
implantées sur la limite ou avec un retrait d’au moins 1m. 

Article 5 : Qualité urbaine, 
architecturale, environnementale 
et paysagère  

Aspect 

Le règlement ouvre davantage de possibilités 
d'architecture tout en conservant le principe de 
recherche de sobriété et d’intégration au sein du tissu 
historique. 

 
 
Clôtures 

La réglementation des typologies de clôtures est 
précisée.  
Le règlement distingue les hauteurs des clôtures en 
fonction du rapport à l'espace public (1,5m) ou des 
limites séparatives (2m max). 
Des matériaux et associations de matériaux sont 
déclinés dans le règlement pour assurer une intégration 
paysagère et une harmonie sur la commune. 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Article 6 : Traitement 
environnemental et paysager des 
espaces non bâtis et abords des 
constructions  

Surfaces non-
imperméabilisées ou éco-
aménageables 

Le règlement impose que 20% des surfaces non bâties 
doivent rester perméables dans le cas de nouvelles 
constructions dans un objectif de limitation 
d'imperméabilisation du sol. 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

Espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux 
et de loisir 

L’implantation des constructions et installations doit, 
dans la mesure du possible, prendre en compte les 
plantations existantes. En cas de nécessité d’abattage, il 
est recommandé qu’elles soient remplacées par des 
plantations équivalentes selon un principe de 
compensation. 

Article 7 : Stationnement Stationnements 

1 place par logement 
1 place par place d’hébergement ou selon les besoins 
du projet 
1 place par fraction complète de 100m² de commerce 
de gros 

Article 8 : Desserte par les voies 
publiques ou privées 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par 
une voie publique ou privée, ouverte à la circulation 
automobile et, éventuellement, par une voie de desserte 
ou un passage, de caractéristiques proportionnées à 
l’importance de l’occupation ou de l’utilisation du sol 
envisagée et adaptée à l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie. 

Article 9 : Desserte par les 
réseaux 

Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation nouvelle 
nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau 
collectif d’eau potable. 

Eaux usées 

• toute construction ou installation nouvelle nécessitant 
de l'eau potable doit être raccordée au réseau collectif 
d'eaux usées 
• l'évacuation des eaux résiduaires d'origine non 
domestique est soumis à autorisation préalable du 
service gestionnaire du réseau et peut être subordonné 
à un traitement approprié 
• l’évacuation directe des eaux usées non traitées dans 
les caniveaux, égouts pluviaux ainsi que dans les rivières 
et les fossés, est interdite. 

 
Autres réseaux 

• en dehors des emprises publiques, les branchements 
et les extensions de réseaux doivent être réalisés en 
souterrain. Les extensions de réseaux sur le domaine 
public doivent être réalisées en souterrain. 
• en secteur inondable (ou AZI), il est conseillé que les 
équipements sensibles ou vulnérables (transformateur, 
compteur électrique…) soient surélevés. 
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UM 
 
Définition 
Le secteur UM correspond à une zone mixte accueillant à la fois de 

l’habitat et des activités compatibles. Il a vocation à accentuer 

la mixité fonctionnelle en lien direct avec les centralités 

principales sans pour autant développer du commerce 

de détail ou encore de la restauration.  

 

Ce secteur a vocation à : 

 Favoriser le maintien de l’aspect 

multifonctionnel associant de nombreuses 

activités et la fonction résidentielle 

 Permettre l’intensification de tissus mixtes connectés aux 

centralités attractives 

 

 

 

 

 

Destinations et sous-destinations de la zone 

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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Le secteur UM est un espace de transition entre la centralité UC, 

dans laquelle l’habitat, le commerce et la restauration sont 

autorisés, et le secteur résidentiel UB, à dominante habitat et où le 

commerce et la restauration sont interdits. Le secteur UM permet 

ainsi l’implantation de logements et d’activités et de services 

accueillant de la clientèle. Il a vocation à permettre la mutation des 

bâtiments existants, via du renouvellement urbain, et conforter les 

activités en place. 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

UM 

Article 1 :  Destinations et sous-
destinations 

Destinations et leurs 
sous-destinations 
autorisées 

Le secteur UM n’a pas vocation à développer des activités 
commerciales ou restauratives, dont l’implantation doit 
être privilégiée dans la centralité. La mixité y est donc 
limitée à des activités compatibles avec l’habitat 
(notamment en termes de fréquentation induite, de 
nuisances sonores, d’échelle de projet).  
Les extensions mesurées des commerces existants y sont 
tolérées.  

Article 2 : Interdiction et 
limitation de certains usages et 
affectations des sols, 
constructions et activités  

Destinations interdites 

L’implantation d’activités potentiellement génératrices de 
nuisances, comme l’artisanat et le commerce de détail ou 
le commerce de gros, est interdite. 
Les activités de commerce sont interdites.  

Changement de 
destination 

sans objet 

Destinations autorisées 
sous conditions 

Les industries et entrepôts déjà implantés sont autorisées 
à condition d’être compatibles avec les espaces urbanisés 
denses. 

Article 3 : Mixité fonctionnelle et 
sociale 

Logements sociaux 
Pour tout programme d’habitat de 10 logements ou plus, 
20% au moins du programme est affecté à des logements 
locatifs sociaux. 

Article 4 : Volumétrie et 
implantation des constructions  

Hauteur 

Les hauteurs retenues vont dans le sens d’un 
renforcement du tissu mixte, en prenant en compte les 
hauteurs existantes 
→ 10 mètres maximum à l’égout des toitures et 13 mètres 
maximum au point le plus haut 

Implantation par rapport 
à l’alignement 

Les règles d'implantation vont dans le sens d'une 
densification du tissu de centralité élargie en autorisant un 
alignement sur voies publiques ou un retrait minimum de 
1 mètre. 

Implantation par rapport 
aux limites séparatives 

Dans un objectif d’optimisation foncière, les constructions 
doivent être implantées sur au moins une limite 
séparative. 
Sur les autres limites, les constructions peuvent être 
implantées sur la limite ou avec un retrait d’au moins 1m. 
Des implantations différentes peuvent toutefois être 
autorisées dans des cas particuliers. 

Article 5 : Qualité urbaine, 
architecturale, environnementale 
et paysagère  

Aspect 
Le règlement ouvre davantage de possibilités 
d'architecture tout en conservant le principe de recherche 
de sobriété et d’intégration au sein du tissu historique. 

Clôtures 

La réglementation des typologies de clôtures est précisée.  
Le règlement distingue les hauteurs des clôtures en 
fonction du rapport à l'espace public (1,5m) ou des limites 
séparatives (2m max). 
Des matériaux et associations de matériaux sont déclinés 
dans le règlement pour assurer une intégration paysagère 
et une harmonie sur la commune. 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Article 6 : Traitement 
environnemental et paysager des 
espaces non bâtis et abords des 
constructions  

Surfaces non-
imperméabilisées ou 
éco-aménageables : 

Le règlement impose que 20% des surfaces non bâties 
doivent rester perméables dans le cas de nouvelles 
constructions dans un objectif de limitation 
d'imperméabilisation du sol. 

Espaces libres et de 
plantations, d'aires de 
jeux et de loisir  

L’implantation des constructions et installations doit, dans 
la mesure du possible, prendre en compte les plantations 
existantes. En cas de nécessité d’abattage, il est 
recommandé qu’elles soient remplacées par des 
plantations équivalentes selon un principe de 
compensation. 

Article 7 : Stationnement Stationnements 

1 place par place d’hébergement ou selon les besoins du 
projet 
1 place par fraction complète de 50m² d’activités de 
services où s’effectuent l’accueil d’une clientèle 
1 place par fraction complète de 50m² pour les hôtels 
1 place par fraction complète de 50m² de bureaux 

Article 8 : Desserte par les voies 
publiques ou privées 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par 
une voie publique ou privée, ouverte à la circulation 
automobile et, éventuellement, par une voie de desserte 
ou un passage, de caractéristiques proportionnées à 
l’importance de l’occupation ou de l’utilisation du sol 
envisagée et adaptée à l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie. 

Article 9 : Desserte par les 
réseaux 

Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation nouvelle 
nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau 
collectif d’eau potable. 

Eaux usées 

• toute construction ou installation nouvelle nécessitant 
de l'eau potable doit être raccordée au réseau collectif 
d'eaux usées 
• l'évacuation des eaux résiduaires d'origine non 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 
domestique est soumis à autorisation préalable du service 
gestionnaire du réseau et peut être subordonné à un 
traitement approprié 
• l’évacuation directe des eaux usées non traitées dans les 
caniveaux, égouts pluviaux ainsi que dans les rivières et les 
fossés, est interdite. 

Autres réseaux : 

• en dehors des emprises publiques, les branchements et 
les extensions de réseaux doivent être réalisés en 
souterrain. Les extensions de réseaux sur le domaine 
public doivent être réalisées en souterrain. 
• en secteur inondable (ou AZI), il est conseillé que les 
équipements sensibles ou vulnérables (transformateur, 
compteur électrique…) soient surélevés. 
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UB 
 
Définition 
Le secteur UB correspond au tissu aggloméré autour des centralités. C’est 

un espace urbanisé récent à vocation principale d’habitat et qui a 

vocation à conserver une fonction résidentielle pour l’accueil de 

tout type de ménages.  

 

Ce secteur a vocation à :  

- Favoriser le maintien de l’aspect 

résidentiel ; 

- Permettre la densification et la mutation de 

ces espaces notamment en diversifiant les formes 

urbaines et les typologies d’habitat ; 

- Préserver les éléments de patrimoine, les détails 

architecturaux et la qualité des espaces publics contribuant à 

l’identité du lieu. 
 
 

Destinations et sous-destinations de la zone 

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination             

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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Le secteur UB correspond aux zones résidentielles de Val d’Anast, 

en continuité des zones de centralité. Sa destination principale est 

le logement, et la densité y est plus lâche qu'en centralités. 

L’ambiance y est plus végétale. 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

UB 

Article 1 :  Destinations et sous-
destinations 

Destinations et leurs sous-
destinations autorisées 

Le secteur UB n’a pas vocation à développer des activités 
commerciales ou restauratives, dont l’implantation doit 
être privilégiée dans la centralité. Sa vocation principale 
est l’habitat, la mixité y est donc limitée à des activités 
compatibles avec l’habitat (notamment en termes de 
fréquentation induite, de nuisances sonores, d’échelle de 
projet). 

Article 2 : Interdiction et 
limitation de certains usages 
et affectations des sols, 
constructions et activités  

Destinations interdites 
L’implantation d’activités générant des nuisances pour 
l’habitat ne sont pas autorisées dans le secteur UB. 

Changement de destination sans objet 

Destinations autorisées sous 
condition 

Les activités de services où s’effectue l’accueil d’une 
clientèle sont autorisées si elles ne génèrent pas de 
nuisances et sont compatibles avec l’habitat. 
Les nouvelles constructions de bureaux, industrie et 
entrepôt ne sont pas autorisées, mais leur extension reste 
possible sous réserve d’être compatibles avec les 
espaces urbanisés. 

Article 3 : Mixité fonctionnelle 
et sociale 

Logements sociaux 
Pour tout programme d’habitat de 10 logements ou plus, 
20% au moins du programme est affecté à des 
logements locatifs sociaux. 

Article 4 : Volumétrie et 
implantation des 
constructions  

Hauteur 
Afin de conserver l’harmonie des constructions 
existantes, les hauteurs sont limitées à 6 mètres au 
sommet de façades et 10 mètres au point le plus haut. 

Implantation 

Les règles d'implantation vont dans le sens d'une 
densification douce du tissu résidentiel en autorisant un 
alignement sur voies publiques ou un retrait minimum de 
1 mètre. 
Dans un objectif d’optimisation foncière, les 
constructions doivent être implantées sur au moins une 
limite séparative. 
Sur les autres limites, les constructions peuvent être 
implantées sur la limite ou avec un retrait d’au moins 1m. 
Des implantations différentes peuvent toutefois être 
autorisées dans des cas particuliers. 

Article 5 : Qualité urbaine, 
architecturale, 
environnementale et 
paysagère  

Aspect 
Le règlement est ouvert à une grande diversité 
architecturale à condition qu’elle se déploie dans une 
recherche d’intégration au sein du paysage avoisinant 

Clôtures 

La réglementation des typologies de clôtures est 
précisée.  
Le règlement distingue les hauteurs des clôtures en 
fonction du rapport à l'espace public (1,5m) ou des 
limites séparatives (2m max). 
Des matériaux et associations de matériaux sont déclinés 
dans le règlement pour assurer une intégration 
paysagère et une harmonie sur la commune. 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Article 6 : Traitement 
environnemental et paysager 
des espaces non bâtis et 
abords des constructions  

Surfaces non-
imperméabilisées ou éco-
aménageables : 

Le règlement impose que 40% des surfaces non bâties 
doivent rester perméables dans le cas de nouvelles 
constructions dans un objectif de limitation 
d'imperméabilisation du sol. 

Espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux 
et de loisir  

L’implantation des constructions et installations doit, 
dans la mesure du possible, prendre en compte les 
plantations existantes. En cas de nécessité d’abattage, il 
est recommandé qu’elles soient remplacées par des 
plantations équivalentes selon un principe de 
compensation. 

Article 7 : Stationnement Stationnements 

1 place par place d’hébergement ou selon les besoins du 
projet 
1 place par fraction complète de 50m² d’activités de 
services où s’effectuent l’accueil d’une clientèle 
1 place par fraction complète de 50m² pour les hôtels 
1 place par fraction complète de 50m² de bureaux 

Article 8 : Desserte par les 
voies publiques ou privées 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par 
une voie publique ou privée, ouverte à la circulation 
automobile et, éventuellement, par une voie de desserte 
ou un passage, de caractéristiques proportionnées à 
l’importance de l’occupation ou de l’utilisation du sol 
envisagée et adaptée à l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie. 

Article 9 : Desserte par les 
réseaux 

Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation nouvelle 
nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau 
collectif d’eau potable. 

Eaux usées 

• toute construction ou installation nouvelle nécessitant 
de l'eau potable doit être raccordée au réseau collectif 
d'eaux usées 
• l'évacuation des eaux résiduaires d'origine non 
domestique est soumis à autorisation préalable du 
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service gestionnaire du réseau et peut être subordonné à 
un traitement approprié 
• l’évacuation directe des eaux usées non traitées dans 
les caniveaux, égouts pluviaux ainsi que dans les rivières 
et les fossés, est interdite. 

 
Autres réseaux 

• en dehors des emprises publiques, les branchements et 
les extensions de réseaux doivent être réalisés en 
souterrain. Les extensions de réseaux sur le domaine 
public doivent être réalisées en souterrain. 
• en secteur inondable (ou AZI), il est conseillé que les 
équipements sensibles ou vulnérables (transformateur, 
compteur électrique…) soient surélevés. 
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UL 
 
Définition 
Le secteur UL correspond aux espaces destinés à recevoir des 

constructions, installations ou équipements de service ou 

d’intérêt collectif.  

 

Ce secteur a vocation à : 

- Favoriser des pôles d’équipements 

accessibles et attractifs ; 

- Permettre un développement de nouveaux 

équipements et de répondre aux besoins en 

matière de services ; 

 
 
 
 

 
Destinations et sous-destinations de la zone 

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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Le secteur UL répond aux besoins en équipements de la commune. 

Il permet l’évolution et la construction d’équipements publics et 

d’intérêt collectif. Il comprend les collèges du Querpon et Sainte 

Marie, le groupe scolaire Cousteau, la maison de retraite, le centre 

social et culturel Chorus et l’ensemble sportif Calypso. 
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UL 

Article 1 : Destinations et sous-
destinations 

Destinations et leurs sous-
destinations autorisées 

Le secteur UL est un secteur spécialisé pour les 
équipements, seule cette destination y ait 
principalement autorisée.   
En revanche, ces pôles peuvent accueillir une 
diversité de projets sous condition et devant 
être compatible à leur vocation initiale, mais 
relevant d’autres destinations, comme des 
activités de services où s'effectue l'accueil 
d'une clientèle, des bureaux et centre de 
congrès et d'exposition. 

Article 2 : Interdiction et limitation de 
certains usages et affectations des 
sols, constructions et activités  

Destinations interdites 
L’implantation d’activités potentiellement 
générateurs de nuisances, comme l’industrie 
ou le commerce de gros, est interdite.  

Changement de destination sans objet 

Destinations autorisées sous 
conditions 

sans objet 

Article 3 : Mixité fonctionnelle et sociale Logements sociaux sans objet 

Article 4 : Volumétrie et implantation 
des constructions  

Hauteur sans objet 

Implantation 

Pour conserver l’harmonie générale de la rue, 
une implantation à l’alignement des 
constructions riveraines existantes peut être 
exigée. 

Article 5 : Qualité urbaine, 
architecturale, environnementale et 
paysagère  

Aspect 

Le règlement est ouvert à une grande diversité 
architecturale à condition qu’elle se déploie 
dans une recherche de sobriété et d’intégration 
au sein du paysage. 

Clôtures sans objet 

Article 6 : Traitement environnemental 
et paysager des espaces non bâtis et 
abords des constructions  

Surfaces non-
imperméabilisées ou éco-
aménageables : 

Le règlement impose que 20% des surfaces 
non bâties doivent rester perméables dans le 
cas de nouvelles constructions dans un 
objectif de limitation d'imperméabilisation du 
sol. 

Espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux et 
de loisir  

Le règlement impose l'aménagement en 
espaces verts et la plantation des surfaces 
libres de toute construction ou dédiées au 
stationnement. 

Article 7 : Stationnement Stationnements sans objet 

Article 8 : Desserte par les voies 
publiques ou privées 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit être 
desservi par une voie publique ou privée, 
ouverte à la circulation automobile et, 
éventuellement, par une voie de desserte ou 
un passage, de caractéristiques proportionnées 
à l’importance de l’occupation ou de 
l’utilisation du sol envisagée et adaptée à 
l’approche du matériel de lutte contre 
l’incendie. 

Article 9 : Desserte par les réseaux Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation 
nouvelle nécessitant l’eau potable doit être 
raccordée au réseau collectif d’eau potable. 
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Eaux usées 

• toute construction ou installation nouvelle 
nécessitant de l'eau potable doit être 
raccordée au réseau collectif d'eaux usées 
• l'évacuation des eaux résiduaires d'origine 
non domestique est soumis à autorisation 
préalable du service gestionnaire du réseau et 
peut être subordonné à un traitement 
approprié 
• l’évacuation directe des eaux usées non 
traitées dans les caniveaux, égouts pluviaux 
ainsi que dans les rivières et les fossés, est 
interdite. 

Autres réseaux 

• en dehors des emprises publiques, les 
branchements et les extensions de réseaux 
doivent être réalisés en souterrain. Les 
extensions de réseaux sur le domaine public 
doivent être réalisées en souterrain. 
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UH 
 
Définition 
Le secteur UH correspond à des espaces urbanisés à vocation principale 

d’habitat en dehors des agglomérations principales  

C’est un secteur où des constructions neuves sont autorisées à 

l’intérieur même des limites du groupement bâti constitué.  

 

Ce secteur a vocation à :  

- Favoriser le maintien de l’aspect 

résidentiel ; 

- Permettre la densification et la mutation de 

ces espaces notamment en diversifiant les formes 

urbaines et les typologies d’habitat ; 

- Préserver les éléments de patrimoine, les détails 

architecturaux et la qualité des espaces publics contribuant à 

l’identité du lieu. 

 

 

 

 

 

Destinations et sous-destinations de la zone 

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination           
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Selon les objectifs du PADD de prioriser la densification des tissus 

urbains, deux hameaux ont été retenus comme urbains 

constructibles : Sainte Melaine et Trevallan. A l’origine, 7 hameaux 

étaient retenus, un travail fin prenant en compte le nombre de 

constructions, la desserte automobile, le raccordement aux 

réseaux, la desserte scolaire et le potentiel en densification a permis 

de n’en retenir que deux. Les règles sont sensiblement les mêmes 

qu’en secteur UB, puisque l’on reste sur des secteurs d’habitat. 
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UH 

Article 1 :  Destinations et sous-
destinations 

Destinations et leurs sous-
destinations autorisées 

Le secteur UH n’a pas vocation à développer des activités 
commerciales ou restauratives, dont l’implantation doit 
être privilégiée dans la centralité. Les secteurs UH sont 
des secteurs urbanisés dans l’espace agricole. Seules les 
constructions à destination d’habitat sont autorisées, afin 
de combler les dernières possibilités de densification 
dans ces secteurs ruraux. 

Article 2 : Interdiction et 
limitation de certains usages 
et affectations des sols, 
constructions et activités  

Destinations interdites 
L’implantation d’activités générant des nuisances pour 
l’habitat ne sont pas autorisées dans le secteur UH. 

Changement de destination sans objet 
Destinations autorisées sous 
condition 

sans objet 

Article 3 : Mixité fonctionnelle 
et sociale 

Logements sociaux 
Pour tout programme d’habitat de 10 logements ou plus, 
20% au moins du programme est affecté à des 
logements locatifs sociaux. 

Article 4 : Volumétrie et 
implantation des 
constructions  

Hauteur 
Afin de conserver l’harmonie des constructions 
existantes, les hauteurs sont limitées à 4 mètres au 
sommet de façades et 7 mètres au point le plus haut. 

Implantation 

Les règles d'implantation vont dans le sens d'une 
densification douce du tissu résidentiel en autorisant un 
alignement sur voies publiques ou un retrait minimum de 
1 mètre. 
Dans un objectif d’optimisation foncière, les 
constructions doivent être implantées sur au moins une 
limite séparative. 
Sur les autres limites, les constructions peuvent être 
implantées sur la limite ou avec un retrait d’au moins 1m. 
Des implantations différentes peuvent toutefois être 
autorisées dans des cas particuliers. 

Article 5 : Qualité urbaine, 
architecturale, 
environnementale et 
paysagère  

Aspect 
Le règlement est ouvert à une grande diversité 
architecturale à condition qu’elle se déploie dans une 
recherche d’intégration au sein du paysage avoisinant 

Clôtures 

La réglementation des typologies de clôtures est 
précisée.  
Le règlement distingue les hauteurs des clôtures en 
fonction du rapport à l'espace public (1,5m) ou des 
limites séparatives (2m max). 
Des matériaux et associations de matériaux sont déclinés 
dans le règlement pour assurer une intégration 
paysagère et une harmonie sur la commune. 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Article 6 : Traitement 
environnemental et paysager 
des espaces non bâtis et 
abords des constructions  

Surfaces non-
imperméabilisées ou éco-
aménageables : 

Le règlement impose que 50% des surfaces non bâties 
doivent rester perméables dans le cas de nouvelles 
constructions dans un objectif de limitation 
d'imperméabilisation du sol. 

Espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux 
et de loisir  

L’implantation des constructions et installations doit, 
dans la mesure du possible, prendre en compte les 
plantations existantes. En cas de nécessité d’abattage, il 
est recommandé qu’elles soient remplacées par des 
plantations équivalentes selon un principe de 
compensation. 

Article 7 : Stationnement Stationnements 

1 place par place d’hébergement ou selon les besoins du 
projet 
1 place par fraction complète de 50m² d’activités de 
services où s’effectuent l’accueil d’une clientèle 
1 place par fraction complète de 50m² pour les hôtels 
1 place par fraction complète de 50m² de bureaux 

Article 8 : Desserte par les 
voies publiques ou privées 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par 
une voie publique ou privée, ouverte à la circulation 
automobile et, éventuellement, par une voie de desserte 
ou un passage, de caractéristiques proportionnées à 
l’importance de l’occupation ou de l’utilisation du sol 
envisagée et adaptée à l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie. 

Article 9 : Desserte par les 
réseaux 

Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation nouvelle 
nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau 
collectif d’eau potable. 

Eaux usées 

• toute construction ou installation nouvelle nécessitant 
de l'eau potable doit être raccordée au réseau collectif 
d'eaux usées 
• l'évacuation des eaux résiduaires d'origine non 
domestique est soumis à autorisation préalable du 
service gestionnaire du réseau et peut être subordonné à 
un traitement approprié 
• l’évacuation directe des eaux usées non traitées dans 
les caniveaux, égouts pluviaux ainsi que dans les rivières 
et les fossés, est interdite. 
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Autres réseaux 

• en dehors des emprises publiques, les branchements et 
les extensions de réseaux doivent être réalisés en 
souterrain. Les extensions de réseaux sur le domaine 
public doivent être réalisées en souterrain. 
• en secteur inondable (ou AZI), il est conseillé que les 
équipements sensibles ou vulnérables (transformateur, 
compteur électrique…) soient surélevés. 

 

  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 102 

 

UI 
 
Définition 
Le secteur UI correspond à des espaces urbanisés à 

vocation d’activités industrielles ou artisanales et 

incompatibles avec l’habitat.  

 

Ce secteur a vocation à : 

 Favoriser le maintien des activités 

industrielles, artisanales et logistiques 

sur la commune,  

Développer des activités industrielles et favoriser leur 

intégration avec les autres activités et milieux sur le territoire ; 

 
 
 
 

 
Destinations et sous-destinations de la zone 

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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Les secteurs UI accueillent des activités économiques. Deux sont 

situés en bordure de secteur urbanisé de Maure (Docapost et 

Axiane), et le troisième englobe la zone économique de Bellevue. 

Des potentiels de densification s’y trouvent, afin de sectoriser ces 

activités pour mutualiser le nombre de déplacements qu’elles 

génèrent et limiter les nuisances vis-à-vis des habitants. 
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UI 

Article 1 : Destinations et sous-
destinations 

Destinations et leurs sous-
destinations autorisées 

Le secteur UI est dédié à l’économie. Le 
commerce de gros y est autorisé, ainsi que 
l’industrie et les entrepôts. 

Article 2 : Interdiction et limitation de 
certains usages et affectations des 
sols, constructions et activités  

Destinations interdites 
La zone UI n’a pas vocation à accueillir de 
l’habitat et de logement, ni d’activité 
commerciale. 

Changement de destination sans objet 

Destinations autorisées sous 
conditions 

sans objet 

Article 3 : Mixité fonctionnelle et sociale Logements sociaux sans objet 

Article 4 : Volumétrie et implantation 
des constructions  

Hauteur 

La hauteur maximale des constructions est 
limitée à 30 mètres au point le plus haut. 
En cas de silos ou matériel associé, une 
hauteur différente peut être autorisée. 

Implantation 

Un recul minimum de 3 mètres est demandé 
par rapport aux voies et emprises publiques, 
sauf pour préserver l’harmonie générale de la 
rue. 

Article 5 : Qualité urbaine, 
architecturale, environnementale et 
paysagère  

Aspect 

Le règlement est ouvert à une grande diversité 
architecturale à condition qu’elle se déploie 
dans une recherche de sobriété et d’intégration 
au sein du paysage. 

Clôtures 

La hauteur des clôtures est limitée à 2 mètres. 
Elles ne sont pas obligatoires et doivent 
présenter une simplicité d’aspect respectant 
l’environnement et le bâti. 

Article 6 : Traitement environnemental 
et paysager des espaces non bâtis et 
abords des constructions  

Surfaces non-
imperméabilisées ou éco-
aménageables : 

Le règlement impose que 20% des surfaces 
non bâties doivent rester perméables dans le 
cas de nouvelles constructions dans un 
objectif de limitation d'imperméabilisation du 
sol. 

Espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux et 
de loisir  

Le règlement impose l'aménagement en 
espaces verts et la plantation des surfaces 
libres de toute construction ou dédiées au 
stationnement. 

Article 7 : Stationnement Stationnements sans objet 

Article 8 : Desserte par les voies 
publiques ou privées 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit être 
desservi par une voie publique ou privée, 
ouverte à la circulation automobile et, 
éventuellement, par une voie de desserte ou 
un passage, de caractéristiques proportionnées 
à l’importance de l’occupation ou de 
l’utilisation du sol envisagée et adaptée à 
l’approche du matériel de lutte contre 
l’incendie. 

Article 9 : Desserte par les réseaux Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation 
nouvelle nécessitant l’eau potable doit être 
raccordée au réseau collectif d’eau potable. 
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Eaux usées 

• toute construction ou installation nouvelle 
nécessitant de l'eau potable doit être 
raccordée au réseau collectif d'eaux usées 
• l'évacuation des eaux résiduaires d'origine 
non domestique est soumis à autorisation 
préalable du service gestionnaire du réseau et 
peut être subordonné à un traitement 
approprié 
• l’évacuation directe des eaux usées non 
traitées dans les caniveaux, égouts pluviaux 
ainsi que dans les rivières et les fossés, est 
interdite. 

Autres réseaux 

• en dehors des emprises publiques, les 
branchements et les extensions de réseaux 
doivent être réalisés en souterrain. Les 
extensions de réseaux sur le domaine public 
doivent être réalisées en souterrain. 
• en secteur inondable (AZI), il est conseillé que 
les équipements sensibles ou vulnérables 
(transformateur, compteur électrique…) soient 
surélevés. 
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D. Les zones à urbaniser  

1AUM 
 
Définition 
Le secteur 1AUm correspond aux secteurs de développement ou de 

renouvellement urbain au sein ou à proximité du tissu aggloméré à 

vocation mixte, entre habitat et activités compatibles.  

 

Ce secteur a vocation à : 

 Accueillir des opérations assurant la poursuite 

de l’intensité urbaine du centre ancien, 

notamment en diversifiant les formes 

urbaines et les typologies d’habitat ;  

 Préserver les éléments de patrimoine, les 

détails architecturaux et la qualité des espaces 

publics contribuant à l’identité du lieu. 

 

Ce secteur est concerné par une Orientation d’Aménagement et de 

Programmation. 

 

 

 

 

Destinations et sous-destinations de la zone 

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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La zone 1AUM s’inscrit en continuité de la zone UM, dans le quartier 

de Villeneuve. Les règles y sont sensiblement les mêmes afin 

d’organiser une opération intégrera le renouvellement urbain de la 

zone UM et la zone à urbaniser 1AUM. 
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1AUM 

Article 1 :  Destinations et sous-
destinations 

Destinations et leurs sous-
destinations autorisées 

Le secteur 1AUM s’inscrit dans la logique du secteur UM en 
termes de destinations. La mixité y est autorisée pour des 
activités compatibles avec l’habitat (notamment en termes 
de fréquentation induite, de nuisances sonores et d’échelle 
de projet). 
L’ouverture à l’urbanisation est soumise à un projet 
d’ensemble (par secteur), permettant d’assurer cohérence 
globale et la réalisation des schémas d’aménagement 
prévus par les OAP. 

Article 2 : Interdiction et 
limitation de certains usages 
et affectations des sols, 
constructions et activités  

Destinations interdites 
L’implantation d’activités générant des nuisances pour 
l’habitat ne sont pas autorisées dans le secteur 1AUM. 

Changement de 
destination 

sans objet 

Destinations autorisées 
sous conditions 

Les activités de services où s’effectue l’accueil d’une 
clientèle sont autorisées si elles ne génèrent pas de 
nuisances et sont compatibles avec l’habitat. 
Les nouvelles constructions de bureaux, industrie et 
entrepôt ne sont pas autorisées, mais leur extension reste 
possible sous réserve d’être compatibles avec les espaces 
urbanisés. 

Article 3 : Mixité fonctionnelle 
et sociale 

Logements sociaux 
Pour tout programme d’habitat de 10 logements ou plus, 
20% au moins du programme est affecté à des logements 
locatifs sociaux. 

Article 4 : Volumétrie et 
implantation des 
constructions  

Hauteur 
Afin de conserver l’harmonie des constructions existantes, 
les hauteurs sont limitées à 10 mètres au sommet de 
façades et 13 mètres au point le plus haut. 

Implantation 

Les règles d’implantations sont très ouvertes, laissant le soin 
à l’opération d’aménagement global de définir les formes 
urbaines dans le détail. 
Les constructions doivent toutefois respecter un recul de 3 
mètres vis-à-vis des propriétés riveraines de la zone, sauf 
mention spéciale précisée dans l’OAP. 

Article 5 : Qualité urbaine, 
architecturale, 
environnementale et 
paysagère  

Aspect 

Le règlement est ouvert à une grande diversité 
architecturale à condition qu’elle se déploie dans une 
recherche de sobriété et d’intégration au sein du tissu 
résidentiel et historique 

Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. Elles doivent être 
entretenues et ne pas compromettre le projet architectural.  

Article 6 : Traitement 
environnemental et paysager 
des espaces non bâtis et 
abords des constructions  

Surfaces non-
imperméabilisées ou éco-
aménageables 

Le règlement impose que 30% des surfaces non bâties 
doivent rester perméables dans le cas de nouvelles 
constructions dans un objectif de limitation 
d'imperméabilisation du sol. 

Espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux 
et de loisir  

L’implantation des constructions et installations doit, dans 
la mesure du possible, prendre en compte les plantations 
existantes. En cas de nécessité d’abattage, il est 
recommandé qu’elles soient remplacées par des 
plantations équivalentes selon un principe de 
compensation. 

Article 7 : Stationnement Stationnements selon OAP 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

Article 8 : Desserte par les 
voies publiques ou privées 

Accès  

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une 
voie publique ou privée, ouverte à la circulation automobile 
et, éventuellement, par une voie de desserte ou un 
passage, de caractéristiques proportionnées à l’importance 
de l’occupation ou de l’utilisation du sol envisagée et 
adaptée à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

Article 9 : Desserte par les 
réseaux 

Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation nouvelle 
nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau 
collectif d’eau potable. 

Eaux usées 

• toute construction ou installation nouvelle nécessitant de 
l'eau potable doit être raccordée au réseau collectif d'eaux 
usées 
• l'évacuation des eaux résiduaires d'origine non 
domestique est soumis à autorisation préalable du service 
gestionnaire du réseau et peut être subordonné à un 
traitement approprié 
• l’évacuation directe des eaux usées non traitées dans les 
caniveaux, égouts pluviaux ainsi que dans les rivières et les 
fossés, est interdite. 

 
Autres réseaux 

• en dehors des emprises publiques, les branchements et 
les extensions de réseaux doivent être réalisés en 
souterrain. Les extensions de réseaux sur le domaine public 
doivent être réalisées en souterrain. 
• en secteur inondable, il est conseillé que les équipements 
sensibles ou vulnérables (transformateur, compteur 
électrique…) soient surélevés. 
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1AUB 
 
Définition 
Le secteur 1AUB correspond à des secteurs de développement de 

l’urbanisation à court terme ou de renouvellement de l’espace aggloméré. 

Ce sont des secteurs à vocation principale d’habitat et/ou pour l’installation 

de services et d’équipements compatibles avec l’habitat.  

 

Ce secteur a vocation à : 

 Favoriser le maintien de l’aspect résidentiel ; 

 Combler des espaces encore non urbanisés 

situés dans le tissu aggloméré de la 

commune ; 

 Organiser l’urbanisation de nouveaux 

secteurs de développement à vocation 

principale d’habitat. 

 

Ce secteur est concerné par une Orientation d’Aménagement et de 

Programmation. 

 

 

 

 

Destinations et sous-destinations de la zone 

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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La zone 1AUB représente des secteurs en continuité des zones UB 

résidentielles qui ont vocation à accueillir essentiellement de 

l’habitat. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 

qui couvrent ces secteurs prévoient des aménagements 

d’ensemble afin d’avoir une cohérence dans les futures 

constructions et une intégration dans les secteurs dans lesquels 

elles se situent.  
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

1AUB 

Article 1 :  Destinations et sous-
destinations 

Destinations et leurs sous-
destinations autorisées 

Le secteur 1AUB s’inscrit dans la logique du secteur UB en 
termes de destinations. La mixité y est donc limitée pour 
des activités compatibles avec l’habitat (notamment en 
termes de fréquentation induite, de nuisances sonores et 
d’échelle de projet). 
L’ouverture à l’urbanisation est soumise à un projet 
d’ensemble (par secteur), permettant d’assurer cohérence 
globale et la réalisation des schémas d’aménagement 
prévus par les OAP. 

Article 2 : Interdiction et 
limitation de certains usages 
et affectations des sols, 
constructions et activités  

Destinations interdites 
L’implantation d’activités générant des nuisances pour 
l’habitat ne sont pas autorisées dans le secteur 1AUB. 

Changement de 
destination 

sans objet 

Destinations autorisées 
sous conditions sans objet 

Article 3 : Mixité fonctionnelle 
et sociale 

Logements sociaux 
Pour tout programme d’habitat de 10 logements ou plus, 
20% au moins du programme est affecté à des logements 
locatifs sociaux. 

Article 4 : Volumétrie et 
implantation des 
constructions  

Hauteur 
Afin de conserver l’harmonie des constructions existantes, 
les hauteurs sont limitées à 7 mètres au sommet de façades 
et 10 mètres au point le plus haut. 

Implantation 

Les règles d’implantations sont très ouvertes, laissant le soin 
à l’opération d’aménagement global de définir les formes 
urbaines dans le détail. 
Les constructions doivent toutefois respecter un recul de 3 
mètres vis-à-vis des propriétés riveraines de la zone, sauf 
mention spéciale précisée dans l’OAP. 

Article 5 : Qualité urbaine, 
architecturale, 
environnementale et 
paysagère  

Aspect 

Le règlement est ouvert à une grande diversité 
architecturale à condition qu’elle se déploie dans une 
recherche de sobriété et d’intégration au sein du tissu 
résidentiel et historique 

Clôtures 

La réglementation des typologies de clôtures est précisée.  
Le règlement distingue les hauteurs des clôtures en 
fonction du rapport à l'espace public (1,5m) ou des limites 
séparatives (2m max). 
Des matériaux et associations de matériaux sont déclinés 
dans le règlement pour assurer une intégration paysagère 
et une harmonie sur la commune. 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Article 6 : Traitement 
environnemental et paysager 
des espaces non bâtis et 
abords des constructions  

Surfaces non-
imperméabilisées ou éco-
aménageables 

Le règlement impose que 40% des surfaces non bâties 
doivent rester perméables dans le cas de nouvelles 
constructions dans un objectif de limitation 
d'imperméabilisation du sol. 

Espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux 
et de loisir  

L’implantation des constructions et installations doit, dans 
la mesure du possible, prendre en compte les plantations 
existantes. En cas de nécessité d’abattage, il est 
recommandé qu’elles soient remplacées par des 
plantations équivalentes selon un principe de 
compensation. 

Article 7 : Stationnement Stationnements selon OAP 

Article 8 : Desserte par les 
voies publiques ou privées 

Accès  

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une 
voie publique ou privée, ouverte à la circulation automobile 
et, éventuellement, par une voie de desserte ou un 
passage, de caractéristiques proportionnées à l’importance 



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 113 

Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

de l’occupation ou de l’utilisation du sol envisagée et 
adaptée à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

Article 9 : Desserte par les 
réseaux 

Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation nouvelle 
nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau 
collectif d’eau potable. 

Eaux usées 

• toute construction ou installation nouvelle nécessitant de 
l'eau potable doit être raccordée au réseau collectif d'eaux 
usées 
• l'évacuation des eaux résiduaires d'origine non 
domestique est soumis à autorisation préalable du service 
gestionnaire du réseau et peut être subordonné à un 
traitement approprié 
• l’évacuation directe des eaux usées non traitées dans les 
caniveaux, égouts pluviaux ainsi que dans les rivières et les 
fossés, est interdite. 

 
Autres réseaux 

• en dehors des emprises publiques, les branchements et 
les extensions de réseaux doivent être réalisés en 
souterrain. Les extensions de réseaux sur le domaine public 
doivent être réalisées en souterrain. 
• en secteur inondable, il est conseillé que les équipements 
sensibles ou vulnérables (transformateur, compteur 
électrique…) soient surélevés. 
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E. Les zones agricoles  

A 
Définition 
Le secteur A correspond aux espaces agricoles, où le potentiel 

agronomique, biologique ou économique des terres agricoles nécessite de 

les protéger et de les valoriser. Cette zone a pour vocation d'accueillir les 

bâtiments d'exploitation, les activités de diversification (l'activité de 

production agricole restant l'activité principale). Les habitations 

existantes à la date d’approbation du PLU y sont tolérées.  

Certains changements de destinations y sont possibles.  

 

Ce secteur a vocation à : 

- Favoriser le maintien des activités et des 

milieux agricoles 

- Permettre le développement de la diversification 

des activités agricoles sur le territoire ; 

- Préserver les éléments de patrimoine et la qualité des sites et 

des milieux contribuant à l’identité du lieu. 

 

 

 

 

 

 

Destinations et sous-destinations de la zone  

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination 

           

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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La zone A est la plus grande de la commune. Elle couvre la majorité 

des espaces agricoles et des exploitations agricoles. La zone A 

permet le développement et la diversification de l’agriculture et 

empêche le mitage urbain. 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

A 

Article 1 :  Destinations et 
sous-destinations 

Destinations et leurs sous-
destinations autorisées 

Le secteur A est prioritairement destiné à l’activité 
agricole et seule cette destination y est principalement 
autorisée. 
Au-delà, le règlement prévoit les conditions d’une 
évolution modérée du bâti rural, dans les conditions 
prévues par le code, notamment au niveau des 
extensions de logement et de la possibilité de 
reconversion de certains bâtiments ruraux.   
Sont autorisées les constructions et installations 
nécessaires à des équipements collectifs dès lors qu'elles 
ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole sur laquelle elles sont implantées et qu'elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels 
et des paysages. 

Article 2 : Interdiction et 
limitation de certains 
usages et affectations des 
sols, constructions et 
activités  

Destinations interdites 
Toute occupation ne répondant pas ou compromettant 
la vocation agricole du secteur. 

Changement de destination 

Les bâtiments repérés au sein du règlement graphique 
peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès 
lors que ce changement de destination ne compromet 
pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

Destinations autorisées sous 
conditions 

Les valeurs définies permettent à toute maison une 
marge d’extension, en limitant pour les plus grandes à 
une extension mesurée en fonction de l’emprise 
existante.   
→ 30% ou 50 m² de l'emprise au sol de la construction 
existante 
Possibilité de construction d'annexe. 
→ située à moins de 20m du bâtiment principal 
→ sans dépasser 80m² (piscine comprise) 

Article 3 : Mixité 
fonctionnelle et sociale 

Logements sociaux sans objet 

Article 4 : Volumétrie et 
implantation des 
constructions  

Hauteur 

→ La hauteur des constructions de bâtiments agricole est 
limitée à 16m  
→ La hauteur des logements est limitée à 4m au sommet 
de façade et 7m au point le plus haut.  

Emprise au sol 

L’emprise au sol n’est pas règlementée pour les 
constructions agricoles. 
Pour les extensions et annexes des constructions 
existantes à usage d’habitation 
Extension : 
→ 30% ou 50 m² de l'emprise au sol de la construction 
existante 
Annexe : 
→ 80m² maximum (piscines comprises) 

Implantation 

Les constructions agricoles de plus de 5m de haut 
générant des nuisances devront respecter un retrait 
minimal de 10 mètres vis-à-vis des parcelles riveraines 
bâties abritant une construction à usage d’habitation non 
liée à l’exploitation agricole. 
Les extensions et annexes des constructions existantes à 
usage d’habitation devront s’implanter à l’alignement ou 
respecter un recul de 1m par rapport aux voies et 
emprises publiques et aux limites séparatives. 

Article 5 : Qualité urbaine, 
architecturale, 
environnementale et 
paysagère  

Aspect 

L'aspect extérieur des constructions, des installations et 
ouvrages, les aménagements de leurs abords et les 
clôtures éventuelles, ne doivent pas être de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux 
avoisinants, du site et des paysages. 

Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires et doivent présenter 
une simplicité d’aspect respectant l’environnement et le 
bâti. 

Article 6 : Traitement 
environnemental et 
paysager des espaces non 
bâtis et abords des 
constructions  

Surfaces non-imperméabilisées 
ou éco-aménageables 

sans objet 

Espaces libres et de plantations, 
d'aires de jeux et de loisir  

sans objet 

Article 7 : Stationnement Stationnements sans objet 

Article 8 : Desserte par les 
voies publiques ou privées 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par 
une voie publique ou privée, ouverte à la circulation 
automobile et, éventuellement, par une voie de desserte 
ou un passage, de caractéristiques proportionnées à 
l’importance de l’occupation ou de l’utilisation du sol 
envisagée et adaptée à l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie. 
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Article 9 : Desserte par les 
réseaux 

Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation nouvelle 
nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau 
collectif d’eau potable. 

Eaux usées 

Toute construction nouvelle nécessitant l’assainissement 
doit être raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau collectif d’eaux usées, s’il existe. En cas d’absence 
de ce réseau, toute construction nouvelle nécessitant 
l’assainissement doit être assainie à titre définitif par un 
dispositif d’assainissement autonome adapté aux 
caractéristiques du terrain et à la nature du sol. 

Autres réseaux 

Pour toute construction ou installation nouvelle, en 
dehors des emprises publiques, les branchements et les 
extensions de réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
Les extensions de réseaux sur le domaine public doivent 
être réalisés en souterrain. 
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AN 
Définition  
Le secteur AN représente l’essentiel de la surface agricole de la commune, 

où le potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 

agricoles nécessite de les protéger et de les valoriser. Cette zone a pour 

vocation de protéger les sols agricoles et les cultures, en empêchant 

l’artificialisation de ces derniers. Les habitations existantes à la 

date d’approbation du PLU y sont tolérées.  

Certains changements de destinations y sont possibles.  

 

Ce secteur a vocation à : 

- Favoriser le maintien des activités et des 

milieux agricoles 

- Permettre le développement la diversification des 

activités agricoles sur le territoire ; 

- Préserver les éléments de patrimoine et la qualité des sites et 

des milieux contribuant à l’identité du lieu. 

 

 

 

 

 

Destinations et sous-destinations de la zone  

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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Le secteur AN a pour objectif protéger les sols de toute 

artificialisation. À dominante agricole, ils sont consacrés à la culture 

de ceux-ci et à l’élevage, les bâtiments agricoles existants peuvent 

évoluer mais aucune nouvelle construction n’est autorisée. Ils sont 

situés majoritairement autour des bourgs, pour protéger les 

habitations des nuisances liés aux exploitations agricoles, 

également pour préserver les paysages depuis les quartiers 

d’habitat. 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

AN 

Article 1 :  Destinations et sous-
destinations 

Destinations et leurs sous-
destinations autorisées 

Le secteur AN permet l’évolution des exploitations 
agricoles existantes. 
Seuls les locaux techniques nécessaires à des 
équipements collectifs sont autorisés. 

Article 2 : Interdiction et limitation 
de certains usages et affectations 
des sols, constructions et activités  

Destinations interdites 
Toute occupation ne répondant pas ou compromettant 
la vocation agricole du secteur. 

Changement de 
destination 

sans objet 

Destinations autorisées 
sous conditions 

Les évolutions et extensions mesurées des bâtiments 
agricoles doivent respecter les volumes existants. 
 
Les valeurs définies permettent à toute maison une 
marge d’extension, en limitant pour les plus grandes à 
une extension mesurée en fonction de l’emprise 
existante.   
→ 30% ou 50m² de l'emprise au sol de la construction 
existante 
Possibilité de construction d'annexe : 
→ emprise au sol inf. à 80m² (piscines comprises) 
→ située à moins de 20m du bâtiments principal 

Article 3 : Mixité fonctionnelle et 
sociale 

Logements sociaux sans objet 

Article 4 : Volumétrie et 
implantation des constructions  

Hauteur 

→ Les évolutions et extensions mesurées des bâtiments 
agricoles doivent respecter les volumes existants. 
 
→ La hauteur des logements est limitée à 4m au sommet 
de façade et 7m au point le plus haut. 

Emprise au sol 

L’emprise au sol n’est pas règlementée pour les 
l’évolution des constructions agricoles. 
Pour les extensions et annexes des constructions 
existantes à usage d’habitation 
Extension : 
→ 30% ou 50 m² de l'emprise au sol de la construction 
existante 
Annexe : 
→ 80m² maximum (piscines comprises) 

Implantation 

Les extensions et annexes des constructions existantes à 
usage d’habitation devront s’implanter à l’alignement ou 
respecter un recul de 1m par rapport aux voies et 
emprises publiques et aux limites séparatives. 

Article 5 : Qualité urbaine, 
architecturale, environnementale 
et paysagère  

Aspect 

L'aspect extérieur des constructions, des installations et 
ouvrages, les aménagements de leurs abords et les 
clôtures éventuelles, ne doivent pas être de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux 
avoisinants, du site et des paysages. 

Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires et doivent présenter 
une simplicité d’aspect respectant l’environnement et le 
bâti. 

Article 6 : Traitement 
environnemental et paysager des 
espaces non bâtis et abords des 
constructions  

Surfaces non-
imperméabilisées ou éco-
aménageables : 

sans objet 

Espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux 
et de loisir  

sans objet 

Article 7 : Stationnement Stationnements sans objet 

Article 8 : Desserte par les voies 
publiques ou privées 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par 
une voie publique ou privée, ouverte à la circulation 
automobile et, éventuellement, par une voie de desserte 
ou un passage, de caractéristiques proportionnées à 
l’importance de l’occupation ou de l’utilisation du sol 
envisagée et adaptée à l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie. 

Article 9 : Desserte par les réseaux 

Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation nouvelle 
nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau 
collectif d’eau potable. 

Eaux usées 

Toute construction nouvelle nécessitant l’assainissement 
doit être raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau collectif d’eaux usées, s’il existe. En cas d’absence 
de ce réseau, toute construction nouvelle nécessitant 
l’assainissement doit être assainie à titre définitif par un 
dispositif d’assainissement autonome adapté aux 
caractéristiques du terrain et à la nature du sol. 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

 
Autres réseaux : 

Pour toute construction ou installation nouvelle, en 
dehors des emprises publiques, les branchements et les 
extensions de réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
Les extensions de réseaux sur le domaine public doivent 
être réalisés en souterrain. 
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AL 
Définition 
Les secteurs AL correspondent à des activités économiques 

touristiques et/ou de loisirs au sein de l’espace rural. Ils constituent 

des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) 

permettant le confortement des équipements et constructions 

existantes.  

 

Ce secteur a vocation à : 

 Favoriser des activités touristiques sur le 

territoire 

 Conforter des espaces de 

diversification des activités de loisirs au 

sein de l’espace rural 

 Renforcer l’attractivité de la commune en lien 

avec les loisirs et le tourisme vert 

 Conserver des espaces patrimoniaux et préserver les 

milieux sensibles en identifiant les sites touristiques.  

 

 

 

 

 

 

Destinations et sous-destinations de la zone  

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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Secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées (STECAL) au titre du L151-13 du code 
de l’urbanisme. 
Le PLU compte 6 secteurs AL (AL1, AL2, AL3, AL4, AL5 et AL6). Ceux-

ci permettent de répondre aux besoins d’activités économiques 

situées dans l’espace rural.  

Les secteurs AL1, AL3 et AL6 concernent des projets d’ordre 

touristique avec accueil de public et nécessité d’hébergement. 

Les secteurs AL2, AL4 et AL5 représentent des activités industrielles 

ou commerciales. 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

AL 

Article 1 :  Destinations et sous-
destinations 

Destinations et leurs sous-
destinations autorisées 

Le règlement de la zone AL concerne les activités dans 
l’espace rural. Les locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés sont autorisés. 

Article 2 : Interdiction et limitation 
de certains usages et affectations 
des sols, constructions et activités  

Destinations interdites 
Toute occupation ne répondant pas ou compromettant 
la vocation du secteur. 

Changement de 
destination 

sans objet 

Destinations autorisées 
sous condition 

L’extension des logements existants est autorisée dans la 
limite de 30% d’augmentation de l’emprise au sol 
existante à l’approbation du PLU. 
 
AL1, AL3, AL6 : les constructions ou extensions des sous-
destinations restauration, service où s’effectue l’accueil 
d’une clientèle, hôtels et autres hébergements 
touristiques sont autorisées dans la limite de 50% ou 
100m& d’augmentation de l’emprise au sol existante à la 
date d’approbation du PLU. 
 
AL2, AL4, AL5 : les constructions ou extensions des sous-
destinations industrie et entrepôt sont autorisées à dans 
la limite de 100% d’augmentation de l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du PLU. 

Article 3 : Mixité fonctionnelle et 
sociale 

Logements sociaux sans objet 

Article 4 : Volumétrie et 
implantation des constructions  

Hauteur 
AL1, AL3, AL6 : la hauteur maximale est limitée à 10m 
AL2, AL4, AL5 : la hauteur maximale est limitée à 16m 

Emprise au sol 

AL1, AL3, AL6 : l’emprise au sol est limitée à 50% de 
l’unité foncière 
AL2, AL4, AL5 : l’emprise au sol est limitée à 70% de 
l’unité foncière 

Implantation 

Par rapport aux voies et emprises publiques, les 
constructions doivent respecter un recul minimum de 3 
mètres. 
 
Par rapport aux limites séparatives, les constructions 
doivent s’implanter en limite ou respecter un recul 
minimum de 1 mètre. 

Article 5 : Qualité urbaine, 
architecturale, environnementale 
et paysagère  

Aspect 

L'aspect extérieur des constructions, des installations et 
ouvrages, les aménagements de leurs abords et les 
clôtures éventuelles, ne doivent pas être de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux 
avoisinants, du site et des paysages. 

Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires et doivent présenter 
une simplicité d’aspect respectant l’environnement et le 
bâti. 

Article 6 : Traitement 
environnemental et paysager des 
espaces non bâtis et abords des 
constructions  

Surfaces non-
imperméabilisées ou éco-
aménageables 

sans objet 

Espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux 
et de loisir 

sans objet 

Article 7 : Stationnement Stationnements sans objet 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

Article 8 : Desserte par les voies 
publiques ou privées 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par 
une voie publique ou privée, ouverte à la circulation 
automobile et, éventuellement, par une voie de desserte 
ou un passage, de caractéristiques proportionnées à 
l’importance de l’occupation ou de l’utilisation du sol 
envisagée et adaptée à l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie. 

Article 9 : Desserte par les réseaux 

Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation nouvelle 
nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau 
collectif d’eau potable. 

Eaux usées 

Toute construction nouvelle nécessitant l’assainissement 
doit être raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau collectif d’eaux usées, s’il existe. En cas d’absence 
de ce réseau, toute construction nouvelle nécessitant 
l’assainissement doit être assainie à titre définitif par un 
dispositif d’assainissement autonome adapté aux 
caractéristiques du terrain et à la nature du sol. 

Autres réseaux : 

Pour toute construction ou installation nouvelle, en 
dehors des emprises publiques, les branchements et les 
extensions de réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
Les extensions de réseaux sur le domaine public doivent 
être réalisés en souterrain. 
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F. Les zones naturelles 

N 
Définition 
Le secteur N correspond aux terrains non artificialisés 

essentiellement composés d’espaces forestiers. Ils ont 

vocation à protéger la qualité des sites, des paysages mais 

aussi l’intérêt écologique des milieux naturels. Les 

nouvelles constructions sont interdites. Les 

changements de destinations y sont possibles.  

 

Ce secteur a vocation à : 

 Favoriser le maintien des espaces naturels 

et forestiers ; 

 Préserver les éléments de patrimoine et la qualité 

des sites et des milieux contribuant à l’identité du lieu. 

 

 

 

 

 

 

 

Destinations et sous-destinations de la zone  

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION 
COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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En cohérence avec les objectifs du PADD, la zone naturelle préserve 

les corridors écologiques et les réservoirs de biodiversité de toute 

construction ou aménagement.  
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

N 

Article 1 :  Destinations et sous-
destinations 

Destinations et leurs sous-
destinations autorisées 

Les destinations autorisées doivent respecter des 
conditions.  

Article 2 : Interdiction et limitation 
de certains usages et affectations 
des sols, constructions et activités  

Destinations interdites 
Toute occupation ne répondant pas ou compromettant 
la vocation naturelle du secteur. 

Changement de 
destination 

sans objet 

Destinations autorisées 
sous conditions 

- Les évolutions et extensions mesurées des 
constructions existantes à vocation forestières sont 
autorisées. 
- L’extension des habitations existantes en harmonie 
avec la construction d’origine et la création d’annexes à 
l’habitation sont autorisées sous conditions de volumes 
(ci-après) et sous réserve de ne pas compromettre les 
milieux naturels et la qualité paysagère du site 
- les logements et hébergements sont autorisés 
seulement dans le cadre de changement de destination 
repérés au titre du L151-19 et du L151-11 du Code de 
l’urbanisme 
- les constructions et aménagements liées et nécessaires 
aux exploitations forestières à condition de respecter la 
qualité et la particularité des milieux naturels 
environnants 
- les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés sont autorisé, dès lors qu’ils ne 
sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité 
pastorale ou forestière du terrain dans lequel elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

Article 3 : Mixité fonctionnelle et 
sociale 

Logements sociaux sans objet 

Article 4 : Volumétrie et 
implantation des constructions  

Hauteur 
La hauteur maximale des constructions nouvelles ne 
peut excéder 4m au sommet de façade et 7m au point le 
plus haut. 

Emprise au sol 

L’emprise au sol n’est pas règlementée pour les 
l’évolution des constructions agricoles. 
Pour les extensions et annexes des constructions 
existantes à usage d’habitation 
Extension : 
→ 30% ou 50 m² de l'emprise au sol de la construction 
existante 
Annexe : 
→ 80m² maximum (piscines comprises) 

Implantation 

Les évolutions et extensions mesurées des bâtiments 
forestiers devront s’insérer dans la continuité des 
volumes existants. 
Les extensions et annexes des constructions existantes à 
usage d’habitation devront s’implanter à l’alignement ou 
respecter un recul de 1m par rapport aux voies et 
emprises publiques et aux limites séparatives. 

Article 5 : Qualité urbaine, 
architecturale, environnementale 
et paysagère  

Aspect 

Le règlement est ouvert à une grande diversité 
architecturale à condition qu’elle se déploie dans une 
recherche de sobriété et d’intégration au sein du 
paysage 

Clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires et doivent présenter 
une simplicité d’aspect respectant l’environnement et le 
bâti. 

Article 6 : Traitement 
environnemental et paysager des 

Surfaces non-
imperméabilisées ou éco-
aménageables 

sans objet 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

espaces non bâtis et abords des 
constructions  

Espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux 
et de loisir 

sans objet 

Article 7 : Stationnement Stationnements sans objet 

Article 8 : Desserte par les voies 
publiques ou privées 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par 
une voie publique ou privée, ouverte à la circulation 
automobile et, éventuellement, par une voie de desserte 
ou un passage, de caractéristiques proportionnées à 
l’importance de l’occupation ou de l’utilisation du sol 
envisagée et adaptée à l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie. 

Article 9 : Desserte par les réseaux 

Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation nouvelle 
nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau 
collectif d’eau potable. 

Eaux usées 

Toute construction nouvelle nécessitant l’assainissement 
doit être raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau collectif d’eaux usées, s’il existe. En cas d’absence 
de ce réseau, toute construction nouvelle nécessitant 
l’assainissement doit être assainie à titre définitif par un 
dispositif d’assainissement autonome adapté aux 
caractéristiques du terrain et à la nature du sol. 

Autres réseaux : 

Pour toute construction ou installation nouvelle, en 
dehors des emprises publiques, les branchements et les 
extensions de réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
Les extensions de réseaux sur le domaine public doivent 
être réalisés en souterrain. 
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NL 
Définition  
 

Le secteur NL correspond aux secteurs naturels de loisirs. Ils ont 

vocation à protéger la qualité des sites, des paysages mais aussi 

l’intérêt écologique des milieux naturels tout en permettant 

l’installation d’équipements de loisirs ou 

aménagements adaptés. L’objectif est de conserver 

un état naturel et une faible artificialisation.  

  

Ce secteur a vocation à : 

 Favoriser le maintien des espaces naturels et 

forestiers ; 

 Préserver les éléments de patrimoine et la qualité des sites et 

des milieux contribuant à l’identité du lieu. 

 Offrir un cadre de vie agréable aux habitants de Val d’Anast.  

 

 

 

 

 

 

Destinations et sous-destinations de la zone  

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION 
COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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Les secteurs NL correspondent aux secteurs dédiés aux loisirs. Ils 

couvrent la voie verte à Maure, l’hippodrome, les étangs à l’est du 

bourg de Maure et le stade de baseball à Campel. 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

NL 

Article 1 :  Destinations et sous-
destinations 

Destinations et leurs sous-
destinations autorisées 

Les destinations autorisées doivent respecter des 
conditions. 

Article 2 : Interdiction et limitation 
de certains usages et affectations 
des sols, constructions et activités  

Destinations interdites 
Toute occupation ne répondant pas ou compromettant 
la vocation du secteur 

Changement de 
destination 

sans objet 

Destinations autorisées 
sous conditions 

Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
sont autorisés sous réserves de correspondre à des 
aménagements légers ou des constructions de petite 
taille nécessaires à la fréquentation du site par le public 
et à l’extension du constructions existantes. 
Les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés sont autorisés sous réserve qu’ils 
ne compromettent pas la qualité des sites, des milieux 
naturels et des paysages. 

Article 3 : Mixité fonctionnelle et 
sociale 

Logements sociaux sans objet 

Article 4 : Volumétrie et 
implantation des constructions  

Hauteur sans objet 
Emprise au sol L’emprise au sol est limitée à 10% de l’unité foncière 

Implantation sans objet 

Article 5 : Qualité urbaine, 
architecturale, environnementale 
et paysagère  

Aspect sans objet 

Clôtures sans objet 

Article 6 : Traitement 
environnemental et paysager des 
espaces non bâtis et abords des 
constructions  

Surfaces non-
imperméabilisées ou éco-
aménageables 

sans objet 

Espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux 
et de loisir 

sans objet 

Article 7 : Stationnement Stationnements sans objet 

Article 8 : Desserte par les voies 
publiques ou privées 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par 
une voie publique ou privée, ouverte à la circulation 
automobile et, éventuellement, par une voie de desserte 
ou un passage, de caractéristiques proportionnées à 
l’importance de l’occupation ou de l’utilisation du sol 
envisagée et adaptée à l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie. 

Article 9 : Desserte par les réseaux 

Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation nouvelle 
nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau 
collectif d’eau potable. 

Eaux usées 

Toute construction nouvelle nécessitant 
l’assainissement doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d’eaux 
usées, s’il existe. En cas d’absence de ce réseau, toute 
construction nouvelle nécessitant l’assainissement doit 
être assainie à titre définitif par un dispositif 
d’assainissement autonome adapté aux caractéristiques 
du terrain et à la nature du sol. 

Autres réseaux : 

Pour toute construction ou installation nouvelle, en 
dehors des emprises publiques, les branchements et les 
extensions de réseaux doivent être réalisés en 
souterrain. Les extensions de réseaux sur le domaine 
public doivent être réalisés en souterrain. 
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NC 
Définition 
 

Le secteur NC correspond aux anciennes carrières ou site en activité.  

 

Ce secteur a vocation à : 

 Permettre l’exploitation de carrières 

 Permettre la renaturation des anciennes 

exploitations de carrières ; 

 Protéger les espaces naturels. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Destinations et sous-destinations de la zone  

DESTINATIONS 

EXPLOITATION 
AGRICOLE ET 
FORESTIÈRE 

HABITATION 
COMMERCES ET ACTIVITÉS DE SERVICE 

Sous-
destination            

 

DESTINATIONS EQUIPEMENTS D'INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 
AUTRES ACTIVITÉS 

DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Sous-
destination 
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Le secteur NL couvre les carrières. Val d’Anast en compte deux au 

sud du bourg de Maure. L’objectif est de pérenniser l’acticité en 

préservant les espaces alentours et permettre la renaturation en cas 

d’arrêt de l’activité. 
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Zone Article Principe Règle simplifiée du projet de PLU 

NC 

Article N1 :  Destinations et sous-
destinations* à noter que les 
destinations et sous-destinations 
ont évoluées entre 2007 et 2020 

Destinations et leurs sous-
destinations autorisées 

Les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés sont autorisés en secteur NC. 

Article N2 : Interdiction et 
limitation de certains usages et 
affectations des sols, 
constructions et activités  

Destinations interdites 
Les occupations pour lesquelles le secteur présente 
risques et nuisances. 

Changement de 
destination 

sans objet 

Destinations autorisées 
sous conditions 

Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
sous réserves de correspondre à des aménagements 
légers.  

Article N3 : Mixité fonctionnelle et 
sociale 

Logements sociaux sans objet 

Article N4 : Volumétrie et 
implantation des constructions  

Hauteur sans objet 
Emprise au sol 10% d'emprise au sol maximum 

Implantation sans objet 

Article N5 : Qualité urbaine, 
architecturale, environnementale 
et paysagère  

Aspect sans objet 

Clôtures : sans objet 

Article N6 : Traitement 
environnemental et paysager des 
espaces non bâtis et abords des 
constructions  

Surfaces non-
imperméabilisées ou éco-
aménageables 

sans objet 

Espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux 
et de loisir 

sans objet 

Article N7 : Stationnement Stationnements sans objet 

Article N8 : Desserte par les voies 
publiques ou privées 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par 
une voie publique ou privée, ouverte à la circulation 
automobile et, éventuellement, par une voie de desserte 
ou un passage, de caractéristiques proportionnées à 
l’importance de l’occupation ou de l’utilisation du sol 
envisagée et adaptée à l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie. 

Article N9 : Desserte par les 
réseaux 

Eau potable 
Toute construction nouvelle ou installation nouvelle 
nécessitant l’eau potable doit être raccordée au réseau 
collectif d’eau potable. 

Eaux usées 

Toute construction nouvelle nécessitant l’assainissement 
doit être raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau collectif d’eaux usées, s’il existe. En cas d’absence 
de ce réseau, toute construction nouvelle nécessitant 
l’assainissement doit être assainie à titre définitif par un 
dispositif d’assainissement autonome adapté aux 
caractéristiques du terrain et à la nature du sol. 

Autres réseaux 

Pour toute construction ou installation nouvelle, en 
dehors des emprises publiques, les branchements et les 
extensions de réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
Les extensions de réseaux sur le domaine public doivent 
être réalisés en souterrain. 
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G. Les STECAL  

 

 
 

Un secteur correspond à des Secteurs de Taille et de Capacité 

d’Accueil Limitées (STECAL) au titre du L151-13 du Code de 

l’urbanisme, il s’agit du secteur AL. Celui-ci se distingue en 6 sous-

secteurs : AL1, AL2, AL3, AL4, AL5 et AL6. 

Les secteurs AL1, AL3 et AL6 sont dédiés à des activités touristiques 

qui accueillent du public ou proposent de l’hébergement. 

Les secteurs AL2, AL4 et AL5 sont dédiés à des activités 

économiques existantes.  

 

  

Rappel de l’article L151-13 du code de l’urbanisme 
« Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les 

zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille 

et de capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent être 

autorisés : 

1° Des constructions ; 

2° Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à 

l'habitat des gens du voyage au sens de la loi n° 2000-614 du 5 

juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 

3° Des résidences démontables constituant l'habitat permanent 

de leurs utilisateurs. 

Il précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité 

des constructions, permettant d'assurer leur insertion dans 

l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du 

caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. 

Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux 

publics, ainsi que les conditions relatives à l'hygiène et à la 

sécurité auxquelles les constructions, les résidences 

démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire. 

Ces secteurs sont délimités après avis de la commission 

départementale de la préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et 

de la pêche maritime. 

Leur caractère exceptionnel s'apprécie, entre autres critères, en 

fonction des caractéristiques du territoire, du type d'urbanisation 

du secteur, de la distance entre les constructions ou de la 

desserte par les réseaux ou par les équipements collectifs. » 
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1) AL1 : ancienne discothèque 

 

Site : Il est situé le long de la RD776 à l’est du quartier de Bellevue et 

au nord de Maure, en limite communal de Mernel. Il est projeté de 

réinvestir le bâtiment existant et de construire des hébergements 

autour. 

 

Taille : 1,26 ha 

 

Capacité : la capacité est limitée car seules les extensions du 

bâtiment sont limitées à 50% de la surface ou 100m² maximum 

d’augmentation de l’emprise au sol existante à la date d’approbation 

du PLU. Au total, l’emprise au sol des bâtiments ne peut dépasser 

50% de l’unité foncière. 
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2) AL2 : entreprise de travaux agricoles 

 

Site : Il est situé le long de la RD776 à l’est du quartier de Bellevue et 

au nord de Maure, en limite communal de Mernel. Il est accolé au 

STECAL n°1. 

 

Taille : 1,69 ha 

 

Capacité : la capacité est limitée car la limite de zonage n’intègre 

que les bâtiments et la surface au sol utilisée par l’entreprise pour le 

stationnement et le stockage. Les constructions ou extensions des 

bâtiments existants ne peuvent dépasser 100% de l’augmentation 

de l’emprise au sol existante à la date d’approbation du PLU. 
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3) AL3 : musée de la soie 

 

Site : l’ancien musée de la soie se trouve au nord de Campel et abrite 

aujourd’hui un atelier de sérigraphie. Il est en bordure de boisement. 

 

Taille : 1,25 ha 

 

Capacité : la capacité est limitée car la limite de zonage comporte 

uniquement le bâtiment existant et son jardin. Les extensions du 

bâtiment sont limitées à 50% de la surface ou 100m² maximum 

d’augmentation de l’emprise au sol existante à la date d’approbation 

du PLU. Au total, l’emprise au sol des bâtiments ne peut dépasser 

50% de l’unité foncière. 
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4) AL4 : entreprise de travaux agricoles 

 

Site : Au lieu-dit La Rondais, ce STECAL est situé au nord de Campel. 

Il s’agit d’une entreprise de travaux agricoles. 

 

Taille :2,51 ha 

 

Capacité : le caractère limité se justifie par la délimitation de zonage 

qui ne prend en compte que les bâtiments et les zones déjà 

artificialisées (parking et stockage). Les constructions ou extensions 

des bâtiments existants ne peuvent dépasser 100% de 

l’augmentation de l’emprise au sol existante à la date d’approbation 

du PLU. 
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5) AL5 : mécanique agricole 

 

Site : Cette mécanique agricole est située au sud de la commune, 

en limite de Saint-Séglin. il s’agit d’une entreprise de mécanique 

agricole. 

 

Taille : 0,5 ha 

 

Capacité : la capacité est limitée car la limite de zonage n’intègre 

que le bâtiment et la surface au sol utilisée par l’entreprise pour le 

stationnement et le stockage. Les constructions ou extensions du 

bâtiment existant ne peuvent dépasser 100% de l’augmentation de 

l’emprise au sol existante à la date d’approbation du PLU. 
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6) AL6 : la Bourousais 

 

Site : Il est situé au nord-est de la commune, à la limite de la 

Chapelle-Bouëxic. Il s’agit d’un manoir avec des hébergements 

insolites (cabanes…).  

 

Taille : 0,94ha 

 

Capacité : la capacité est limitée car la limite de zonage n’intègre 

que les bâtiments et les espaces entre ceux-ci. Les extensions du 

bâtiment sont limitées à 50% de la surface ou 100m² maximum 

d’augmentation de l’emprise au sol existante à la date d’approbation 

du PLU. Au total, l’emprise au sol des bâtiments ne peut dépasser 

50% de l’unité foncière. 
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III.3 Justification des OAP 

A. Les OAP thématiques 

Le PLU met en place des OAP thématiques visant à traduire à 

l’échelle de la commune certaines orientations du PADD en matière 

d’optimisation des espaces urbanisés, sous la forme d’une densité 

minimale pour les opérations de logements, ou encore de maintien 

de porosités de cheminements doux.  

1) OAP Thématique 1 « Mieux construire » 

La présente OAP concerne toute opération entrainant la création 

d’au moins un nouveau logement au sein des zones urbaines et à 

urbaniser, y compris dans les secteurs concernés par les OAP 

sectorielles définies ci-après. 

En cohérence avec le SCoT et plus largement, avec les objectifs de 

modération de la consommation d’espace fixée par la loi, le PLU 

attache une importance particulière à trouver le juste équilibre entre 

optimisation des espaces bâtis existants, et qualité du cadre de vie 

communal.  

À cette fin, plusieurs Orientations d’Aménagement et de 

Programmation ont été définies sur des secteurs stratégiques au 

sein de l’agglomération. Sur le reste des espaces urbanisés, cet outil 

permettra d’engager un parti d’aménagement partagé de qualité. 

En complément des OAP sectorielles, la présente OAP thématique 

vise à définir des objectifs à rechercher pour accompagner 

l’évolution des zones urbaines et à urbaniser dans un souci de 

qualité et d’optimisation du foncier. 

Il s’agit d’éviter que des terrains stratégiques partent en un seul lot 

et de privilégier une réflexion globale et concertée sur 

l’aménagement.  

Cette OAP multithématique s’appuie une approche sur :  

1. Logique déplacements doux 
2. La place de la voiture 
3. Accès et sécurité 
4. Formes urbaines 
5. Mixité et diversité 
6. Nature et ressources 
7. Patrimoine 

 

2) OAP Thématique 2 « Continuités écologiques » 

Cette OAP est un condensé de diagnostic + enjeux + justification + 

actions. Elle concentre toute la logique liée à la trame verte et bleue 

et plus encore et présente des actions pour bien gérer les 

composantes locales.  

Ce document se veut pédagogique et en aide à la compréhension 

des enjeux liés à la biodiversité sur le territoire et autour.  
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B. Les OAP sectorielles 

1) Localisation  

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation sectorielles 

permettent à la commune de préciser les conditions 

d’aménagement de certains secteurs qui vont connaître un 

développement ou une restructuration particulière.  
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2) Phasage et programme  

Le tableau ci-dessous reprend les secteurs soumis à des 

Orientations d’Aménagement et de Programmation, en précisant 

pour chacun : 

- la surface totale du secteur (incluant souvent des propriétés 

bâties riveraines en interaction avec le secteur de projet 

principal),  

- la surface opérationnelle, correspondant au cœur du 

potentiel de projets souligné par l’OAP. Elle se décompose 

entre terrains à dominante naturelle ou agricole (intégrés à 

la consommation d’espace) et des espaces en 

renouvellement urbain  

- la densité minimale applicable, qui définit le nombre 

minimal de logement à l’hectare que devra comprendre le 

secteur de projet. Elle s’applique sur la surface 

opérationnelle estimée de l’opération, qui exclut les 

espaces à préserver (mares, bosquets), ainsi que les grands 

espaces et équipements publics. Elle garantit le nombre 

minimal de logements que devra comporter l’opération. 

- un échéancier permettant d’organiser la sortie des 

opérations dans le temps 

 

N° Site Type Espace Surface 
OAP (ha) 

Tranches 
Surface réelle 
opérationnelle 

(ha) 
Programme Densité Lgts 

sociaux 
Échéance 

1 La Gilardais Habitat 
Extension 

2,3 
secteur A 1,9 43 23 10 À court 

terme Optimisation Secteur B - 4 - - 

2 Les Epines II Habitat Extension 4,5 

secteur A 0,3 7 23 

12 
À court 
terme 

Secteur B 0,8 18 23 

secteur C 0,3 7 23 

secteur D 0,3 7 23 

3 Villeneuve Habitat 
Renouvellement 

4,3 
secteur A - 34 30 8 

2026* 

Extension Secteur B 2,7 54 20 12 

4 Les 
Guénettes 

Habitat Extension 0,5 secteur A 0,5 10 20 2 
À court 
terme 

5 
Rue de 
Lohéac 

Mixte Renouvellement 0,71 secteur A - 18 35 4 
À court 
terme 

6 Campel Est Habitat Extension 1,1 
secteur A 0,76 15 20 

4 
À court 
terme Secteur B 0,16 7 20 

7 Campel Sud Habitat Extension   secteur A 1,4 21 15 3 
À court 
terme 

8 Pont Morin Mixte Optimisation 0,72 secteur A - - - - 
À court 
terme 

Total   14,13   9,12 245   55   

 

  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 146 

3) Principes 

Chaque secteur d’OAP sectorielle fait l’objet d’orientations écrites 
associées à un schéma d’aménagement spatialisant et précisant 
certaines orientations. Ceux-ci utilisent un certain nombre de 
figurés récurrents et sont basés sur une légende commune à toutes 
les OAP (ci-dessous). La présente partie présente les principales 
dispositions utilisées et justifie leur nécessité, en particulier au 
regard du PADD, et leur complémentarité avec le règlement du PLU. 

 

 

Légende commune à toutes les OAP sectorielles du document 

 
Les schémas d’aménagement précisent la vocation des espaces en 
projet par un système d’aplats de couleur, à interpréter dans un 
registre de compatibilité (limite interprétable dans le respect de la 
cohérence du projet).  
 
Typologies à organiser : les OAP sont ‘’découpées’’ en aplats de 
couleurs permettant d’orienter la typologie bâtie attendue. L’applat 
rouge veut favoriser la densité en imposant des formes urbaines 
denses (groupé, collectif…), tandis que l’applat jaune laisse plus de 
place au logement individuel.  
 
Espace public central : un principe d’espace public central pouvant 
servir de place de retournement pour les véhicules permet de 
structurer les opérations autour d’un espace commun.  
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Exemple d’utilisation des vocations spatiales sur l’OAP Les Epines 

 
Les OAP comprennent toutes des dispositions relatives à la desserte 
des secteurs à aménager, qui s’inscrivent dans les orientations du 
PADD concernant les déplacements et la desserte du centre-bourg. 
Elles complètent les dispositions des articles 7,8 et 9 du règlement, 
qui aborde cette question de manière plus technique et normative. 
 
Voie à créer : cette voie destinée à la circulation automobile doit 
avoir un gabarit adapté à son usage, sa localisation et aux flux qu’elle 
supporte. La réalisation de la voie est impérative mais sa position sur 
le schéma est indicative et doit être interprétée dans un registre de 
compatibilité. 
 
Connexion entre les différents secteurs : ces voies permettent de 
rejoindre les différents secteurs d’une même OAP par des voies 
apaisées. Le principe de liaison entre les secteurs est impératif, mais 
sa position sur le schéma est indicative et doit être interprétée dans 
un registre de compatibilité. 
 
Exemple de desserte possible : il s’agit d’une illustration de maillage 
envisageable pour le secteur de projet, cohérent avec le parti 
d’aménagement retenu, le relief, l’orientation des constructions, 
etc. Il ne revêt pas cependant un caractère impératif et un autre 
maillage est possible, pour peu qu’il soit cohérent avec le parti 
d’aménagement. La voie doit avoir un gabarit adapté à sa 
localisation et aux flux qu’elle supporte. 
 
Liaison douce à maintenir / à créer : ces voies et chemins sont 
destinés à la circulation en mode actif (à pied, vélo, trottinette, etc.). 
Pour les chemins existants à maintenir, il s’agit au-delà de leur 
conservation de les valoriser à travers l’aménagement, notamment 
en veillant à la qualité de leurs abords, en y ouvrant des accès 
piétons, en y connectant de nouveaux itinéraires et en les 
élargissant le cas échéant, etc.  
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Implantations bâties à privilégier : ce principe vise à organiser 

l’implantations des constructions de façon à constituer un front bâti 

permettant d’organiser la voirie et l’espace public du secteur.  

 

Transition avec les espaces bâtis voisins : ce figuré impose de 

prendre en compte la transition avec les espaces public et/ou verts 

internes à l’opération, ou la transition avec les secteurs habités 

extérieurs à l’OAP, par le biais des haies ou talus existants, ou autre 

éléments naturels qui permettraient également de maintenir la 

biodiviserité existante. 

 

Transition avec les espaces agricoles et naturels : pour les OAP en 

limite d’espaces agricoles ou naturels et les milieux en eau ou 

potentiellement humide, ce figuré impose de gérer une bonne 

transition entre les espaces, notamment grâce à des principes de 

haies, existants ou à créer et en imposant un recul des constructions 

vis-à-vis de la limite. 

 

Gestion des eaux pluviales : dans certaines OAP, des solutions de 
gestion des eaux pluviales sont envisagées, notamment en prenant 
en compte le sens d’écoulement des eaux et en prévoyant 
d’éventuellement bassins ou noues.  

 

Eléments végétaux à conserver et valoriser ou à créer : certaines 

haies et arbres existants doivent être conservées et intégrées dans 

l’aménagement des secteurs. Il peut également être inscrits des 

principes de créations de haies ou de végétation. 

 

Point de vue à préserver : certaines OAP prévoient de préserver des 

vues sur des milieux naturels ouverts depuis les voies ou espaces 

publics. Cela passe notamment par la limitation de la hauteur ou de 

la constructibilité à ces endroits-là. 

 

Espace vert à préserver : des espaces verts doivent être maintenus 

au sein de certains secteurs d’aménagement, pour préserver la 

biodiversité au sein du site, limiter l’imperméabilisation et offrir des 

espaces aérés aux habitants.  

 

Chemin bordé d’une double haie : un principe de double haie 

encadrant un chemin creux peut être préconisé sur des secteurs 

notamment en limite d’espace urbanisé pour travailler la transition 

avec l’espace agricole.   

Zone humide à préserver : les zones humides présentes sur les 
secteurs d’OAP sont préservées et valorisées.   
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IV Evaluation environnementale 
L’élaboration des plans locaux d’urbanisme (PLU) doit faire l’objet 

d’un examen « au cas par cas » dès lors qu’elle n’est pas soumise à 

évaluation environnementale d’office.  

 

IV.1 Méthodologie 

A. Méthode générale  

L’évaluation environnementale se base sur : 

­ L’ensemble des données disponibles à l’échelle nationale, 

régionale, départementale, intercommunale et 

communale. 

­ Des relevés de terrains complémentaires réalisés par les 

membres du groupement en charge de l’élaboration du 

PLU et ses documents annexes. 

Dans le respect des doctrines élaborées par les différents services 

de l’État et notamment à partir du guide pratique « de l’évaluation 

environnementale des documents d’urbanisme » du Ministère de 

l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du 

Logement, la présente évaluation reprend particulièrement les 

grands thèmes suivants : 

­ Milieux naturels et biodiversité. 

­ Cadre de vie (paysages et patrimoine). 

­ Ressources naturelles (sol, eau, énergie). 

­ Risques naturels et technologiques. 

­ Santé humaine (bruit, pollutions atmosphériques, déchets). 

Deux grands types d’incidences sont à étudier, à savoir les 

incidences directes et indirectes, positives et négatives. En cas 

d’incidences négatives, des mesures sont mises en place dans le 

cadre du projet de PLU pour éviter, réduire, ou compenser les 

incidences. Dans un souci de clarté, les mesures mises en place par 

la commune sont explicitées dans les mêmes paragraphes que ceux 

des incidences. A noter que l’évaluation environnementale se 

construit depuis l’état initial de l’environnement jusqu’à l’arrêt du 

PLU. 
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B. Etapes conduisant à l’évaluation des incidences 

1) Elaboration de l’état initial de l’environnement 

Cette étape a consisté à dresser un état initial précis, rigoureux et 

actualisé des différentes thématiques de l’environnement. L’état 

initial constitue le document de référence pour caractériser 

l’environnement et apprécier les conséquences du projet. Il doit 

permettre d’identifier et de hiérarchiser les enjeux 

environnementaux du territoire.  

L’état initial de l’environnement a concerné tous les compartiments 

de l’environnement et s’est basé sur : 

­ L’intégration des résultats des études thématiques réalisées 

par ailleurs sur le territoire ; 

­ La prise en compte de données récentes publiées ou non, 

disponibles auprès des services de l’État, des gestionnaires, 

des associations, des structures socioprofessionnelles ; 

­ L’analyse des éléments environnementaux et d’occupation 

de l’espace, complétée de prospections de terrain 

permettant d’appréhender l’organisation spatiale du 

territoire 

2) Evaluation du PADD, du zonage, du règlement 

La méthode utilisée comporte diverses étapes se répondant l’une 

l’autre : 

­ Les enjeux prioritaires du territoire ont été identifiés :  sur la 

base de l’état initial de l’environnement, ont été 

sélectionnés des thèmes prioritaires pour le territoire (cf. 

paragraphe précédent) au regard des objectifs du 

développement durable et des spécificités du territoire ; 

­ Les orientations qui répondaient aux enjeux mis en 

évidence, ont été recherchés. Cette analyse a conduit à 

guider l’élaboration du projet ; 

­ Enfin, une analyse des incidences, positives ou négatives, 

du PLU pour chaque thématique environnementale a été 

effectué. Des mesures prises en compte dans le PLU 

permettent d’éviter, de réduire ou de compenser certaines 

incidences négatives du PLU. 

3) Modalités de suivi 

La dernière étape consiste à proposer un ensemble d’indicateurs qui 

permet un suivi portant sur les incidences notables (positives, 

nuisibles, prévues et imprévues) prises en compte dans le rapport 

d’environnement.  

Ces indicateurs vont être utiles pour la commune afin 

d’entreprendre les actions correctrices appropriées s'ils révèlent 

l’existence d’impacts négatifs sur l’environnement qui n’ont pas été 

envisagés dans l’évaluation environnementale. 
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IV.2 Articulation du PLU avec les documents 
cadres 

Le Plan local d’urbanisme s’inscrit dans un cadre règlementaire 

global et doit être compatible avec des documents de rang 

supérieur.  

 

Le PLU de Val d’Anast est concerné dans un rapport de compatibilité 

par :  

­ Le SCoT du Pays de Vallons de Vilaine 

­ Le SRADDET Bretagne 

­ Le Programme Local de l’Habitat (PLH) de Vallons de Haute 

Bretagne Communauté (VHBC) 

­ le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 

Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne 2016-2021 

­ le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 

Vilaine 

­ le Plan de gestion des risques d'inondation (PGRI) du bassin 

Loire-Bretagne 2022-2027 

­ Le Schéma Régional du Climat de l’air et de l’énergie et le 

Plan Climat Air Energie Territorial. 

­ Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

­ Le plan départemental d’action pour le logement des 

personnes défavorisées 

­ Le Schéma de Cohérence Régional de l’aménagement 

numérique du territoire Bretagne et le schéma 

départemental territorial de l’aménagement numérique 

d’Ille et Vilaine 
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A. Le SCoT du Pays des Vallons de Vilaine 

Le PLU répond aux orientations du SCoT au travers les mesures 

indiquées dans ce chapitre.  Le tableau suivant synthétise 

l’articulation entre les orientations et objectifs du SCoT et le PLU de 

Val d’Anast. 

Orientations et objectifs du SCoT Articulation avec le PLU de Val d’Anast 

Thématique 1 - Accueillir de nouveaux 
habitants 

Le SCoT classe la commune de Val d’Anast au rang de « Polarité de 
bassin ». Le taux de croissance démographique annuel retenu pour 
le PLU de Val d’Anast est de 1,5%, qui se situe entre la tendance 
actuelle (1,1%) et les objectifs du SCoT (2%). 

Le scénario démographique du projet de PLU estime prévoir une 
démographie de l’ordre de 5200 habitants en 2035.  

Le projet communal estime la création de logements à près de 450 
nouveaux logements sur la période 2023-2035, soit une production 
annuelle moyenne de 37 logements. Ce chiffre est compatible avec 
le rythme de 45 logements par an affiché au SCoT. 

Thématique 2 - Permettre un parcours 
résidentiel 

Le PLU prévoit de produire au moins 20% de logements abordables 
dans le programme global neuf, comme le stipule le SCOT. 

Le programme habitat prend en compte le phénomène de 
décohabitation (vieillissement, desserrement des ménages…) en 
estimant une légère baisse de la taille des ménages à horizon 2035. 
En effet, le PLU table sur une diminution de la taille des ménages qui 
passerait de 2,35 habitants par logement en 2019, à 2,3 habitants par 
logement en 2035. Ce chiffre est compatible avec celui du SCoT qui 
affiche une taille des ménages de 2,25 en 2035. 

Thématique 3 - Economiser et 
optimiser l’espace 

La densité moyenne minimale de logements fixée au SCoT est de 23 
logements par hectare (pour Maure) et de 15 log/ha pour Campel. Le 
PLU fixe au travers ses OAP de secteurs des densités moyennes de 
20 et 30 log/ha. Seul 9,15 ha seront consommés pour la production 
de 250 logements sur les secteurs stratégiques, soit une densité 
théorique de 27 log/ha.  

2.87 ha sont consommables pour l’activité économique, ce qui fait 
un total de 12,02 ha consommable.  

Thématique 4 - Valoriser les paysages 
des Vallons de Vilaine 

Les éléments du paysage sont protégés au titre de la Loi paysage au 
Règlement. La cartographie du SCOT est respectée et pris en compte 
dans le PADD.  

Valoriser le patrimoine architectural et urbain fait partie des objectifs 
au PADD. Il est aussi prévu de valoriser les circuits de randonnées 
existants.  

Thématique 5 - Préserver la qualité de 
l’environnement 

Le PLU protège au sein des dispositions réglementaires (Plan de 
zonage et Règlement écrit) l’ensemble des composantes naturelles 
présentes sur Val d’Anast, à savoir les bois, les haies, les cours d’eau 
et les zones humides. Enfin, la ZNIEFF de type 1 « Étang de Livry » est 
classée en zone N au plan de zonage du PLU. Aucun secteur 
d’urbanisation nouvelle ne vient perturber la sensibilité et la 
fonctionnalité écologique de ce site.  

Thématique 6 - Renforcer la viabilité 
économique 

Le PLU entend diversifier les économies locales et maintenir les 
espaces productifs, notamment en confortant Bellevue comme un 
parc d’équilibre sur le territoire des Vallons de Vilaine : permettre son 
intensification et valoriser son fonctionnement. 

Thématique 7 - Préserver une activité 
agricole diversifiée 

La commune affiche dans son PADD sa volonté de préserver et de 
permettre le développement de l’agriculture et ses espaces de 
fonctionnement (objectif 3.3 du PADD). Un des objectifs du PLU est 
de maintenir l’agriculture sur le territoire et donc de préserver la 
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surface agricole comme outil de production, mais aussi comme 
habitat de nombreuses espèces inféodées aux milieux ouverts. Le 
PLU a classé 5 827 ha en zone agricole (A). 

Le PLU a également classé 207 ha autour des 2 zones agglomérées 
en secteur AN. Cette zone a pour vocation de protéger les sols 
agricoles et les cultures, en empêchant l’artificialisation de ces 
derniers. Les habitations existantes à la date d’approbation du PLU y 
sont tolérées. Certains changements de destinations y sont 
possibles. 

Thématique 8 - Répondre aux besoins 
en équipements et services 

Le projet communal entend continuer à diversifier les équipements 
et assurer un bon niveau accessible à tous. 

Thématique 9 - Structurer l’offre 
commerciale 

Le PADD affirme la volonté de conforter et de diversifier les 
commerces de proximité en centralité et valoriser les espaces 
associés 

Le PLU part d’un principe simple : la sous-destination « artisanat et 
commerce de détails » n’est autorisée que dans les centralités de 
Maure et de Campel. En dehors, c’est interdit, comme pour la 
restauration. L’objectif est de privilégier des parcours marchands 
condensés.  

Un linéaire commercial protège aussi plusieurs rues et places à 
Maure et à Campel, pour éviter le changement de destination de 
certaines cellules vers de l’habitat.   

Thématique 10 - Conserver les 
ressources du territoire 

Le PADD prévoit de favoriser le développement des modes de 
déplacements alternatifs à la voiture et de poursuivre le 
développement de liaisons douces à vocation multimodale et 
récréatives. 

Thématique 11 - Mettre en œuvre la 
transition énergétique 

Le PADD compte accentuer la transition énergétique en : 

Favoriser des nouvelles formes bâties et d’habitat lorsqu’elles 
prônent une innovation bioclimatique et/ou des installations 
renforçant leur autonomie (tous types de ressources confondues : 
énergie, eau, air…). 

 Identifier l’habitat dégradé/vétuste ou peu entretenu afin de favoriser 
sa rénovation et ainsi limiter la vacance et la dévitalisation des 
espaces urbains. 

Encourager les constructions novatrices en termes de performances 
énergétiques et de bâtiments à énergie positive dans le respect des 
paysages, de l’environnement et du patrimoine. 

Faciliter l’intégration des dispositifs de productions d’énergies 
renouvelables dans les nouveaux équipements publics et les 
programmes d’ensembles. 

Rechercher des alternatives à l’utilisation individuelle de la voiture par 
le développement les modes actifs, notamment pour les petits trajets 
(école, commerce de proximité…). 

Thématique 12 - Améliorer 
l’accessibilité du territoire 

Un des objectifs du PADD est d’organiser les transports et les 
déplacements à Val d’Anast comme polarité au sud de l’Ille-et-
Vilaine. Pour ce faire, le PLU entend conserver un réseau routier 
efficace sur l’ensemble de la commune, permettre une déviation des 
poids-lourds de la centralité de Maure-de-Bretagne, organiser les 
lignes et les dessertes de transports collectifs et enfin connecter la 
ville avec les autres grands axes de communication, les autres 
agglomérations et pôles stratégiques. 

Les OAP sont situées dans la continuité du tissu urbain existant. La 
création de liaisons inter-quartiers est prévue au PADD et déclinée 
dans les OAP et le Plan de zonage. 

Thématique 13 - Renforcer la 
connexion du territoire 

Développer le numérique fait partie des objectifs du PADD.  
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B. Le SRADDET Bretagne 

Le Schéma régional d'aménagement, de développement durable et 

d'égalité des territoires a été voté à Brest le 28 novembre 2019, par 

les élus de la Région. 

Le SRADDET englobe cinq schémas régionaux existants, élaborés et 

votés ces dernières années : 

• Schéma Régional de Cohérence Écologique (trame verte et 

bleue) ; 

• Schéma Régional Climat Air Energie ; 

• Schéma Régional de l’Intermodalité ; 

• Schéma Régional des Infrastructures et des Transports ; 

• Plan Régional de Prévention et Gestion des Déchets. 

 

Ce document unique et transversal, ce « schéma des schémas » 

simplifie sans pour autant diluer le contenu de l’ensemble de ces 

plans. Les enjeux environnementaux vont désormais intégrer 

l’ensemble des nouvelles stratégies d’aménagement territorial. Au-

delà d’une première partie comportant un diagnostic complet du 

territoire et des objectifs à atteindre (les 38 objectifs de la Breizh 

COP), le SRADDET pose 26 règles. 

La nouveauté de ce document réside dans le fait qu’il est opposable 

aux documents d’urbanismes locaux et de planification, comme les 

SCoT -Schémas de cohérence territoriale– ou, à défaut, les PLUi, les 

plans de déplacement urbains, les plans climat air énergie 

territoriaux (PCAET) et la charte des parcs naturels régionaux (PNR). 

 

Si l’adoption du SRADDET marque une étape importante dans 

l’histoire des Régions, le pouvoir réglementaire qu’il leur attribue 

reste toutefois limité. Ce document renforce le rôle de la Région 

comme autorité coordinatrice et organisatrice en matière 

d’aménagement durable du territoire, et ce, en lien étroit avec les 

EPCI. Les collectivités locales resteront « maîtres » des moyens à 

mettre en œuvre pour atteindre les objectifs du SRADDET. Les 

règles phares du schéma visent par exemple le zéro construction 

dans les zones de continuité écologique, la prise en compte de la 

ressource en eau dans les projets d’aménagement, la lutte contre 

l’étalement urbain ou l’inscription dans les documents d’urbanisme 

d’une projection du niveau de la mer à horizon 2100. Elles ne 

s’appliquent qu’à l’échelle des SCoT, lors de leurs révisions, ou de 

grands ensembles comme les corridors écologiques. Pour faire 

vivre le projet d’avenir qu’est le SRADDET, la Région mettra sur pied 

de nouvelles contractualisations avec les territoires, un chantier 

d’ampleur qui s’ouvrira courant 2020. 

Dans la hiérarchie des normes : Les documents d’urbanisme 

obéissent à une organisation hiérarchique, en le sens qu’ils doivent 

intégrer les orientations d’autres documents dits supérieurs (ou 
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documents supra). Ainsi c’est à l’échelle du SCoT du Pays de Vitré 

que doivent être intégrés les objectifs du SRADDET. 

Le SCoT du Pays des Vallons de Vilaine a été approuvé en 2017. 

Le PLU de Val d’Anast est compatible avec le SCoT applicable. 

Néanmoins, des principes relatifs à l’urbanisme, de sobriété 

foncière, de densification du tissu bâti de Val d’Anast, de limitation 

de la consommation d’énergie… ont été intégré dans la conception 

du projet d’aménagement de la commune nouvelle de Val d’Anast, 

assurant la compatibilité du PLU avec les objectifs du SRADDET. 

 

C. Le Programme Local de l’Habitat (PLH) de Vallons de 
Haute Bretagne Communauté (VHBC) 

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) de Vallons de Haute 

Bretagne Communauté (VHBC) a été approuvé en juin 2019. Il 

définit la politique d’habitat communautaire sur 6 ans, pour la 

période 2018-2023.  

Le PLU est compatible avec les orientations du PLH en instaurant 

notamment les mesures suivantes :  

• Les OAP fixent un minimum de logements sociaux à créer. 

• Le PLU produit au moins 20% de logements abordables 

dans le programme global neuf 

• Le PLKU intègre un objectif de faire de la réhabilitation et du 

renouvellement urbain des priorités afin de résorber la 

vacance et valoriser les tissus anciens existants : le PLU veut 

tendre vers une réduction d’au moins 20% des logements 

vacants 

• La limitation de l’étalement urbain a été intégrée au projet 

par la prise en compte du potentiel de densification urbaine 

en secteurs agglomérés, de la production de logements par 

la baisse de la vacance, de la transformation de résidences 

secondaires en résidence principales, du changement de 

destination en secteur rural, qui globalement ont contribué 

à réduire les extensions urbaines. 

• Le respect d’une densité moyenne de 15 log/ha à l’échelle 

de Campel et de 23 log/ha à l’échelle de Maure-de-

Bretagne 

• L’ouverture des règles constructibles en milieu urbain pour 

favoriser la densification urbaine et faciliter les parcours 

résidentiels. 
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D. le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne 2022-2027 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE) est né de la loi sur l’eau du 3 janvier 1994. Il fixe des 

orientations fondamentales pour une gestion équilibrée de la 

ressource en eau. Il est élaboré par les comités de bassin de chaque 

grand bassin hydrographique français. Il intègre les nouvelles 

orientations de la Directive Cadre Européenne sur l’eau du 23 

octobre 2000.  

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE) du bassin Loire-Bretagne a été adopté par le comité de 

bassin le 3 mars 2022 pour la période 2022-2027, puis arrêté par le 

préfet coordonnateur du bassin le 18 mars 2022 et publié au Journal 

officiel de la République française le 3 avril 2022.  

Ce SDAGE 2022-2027 s’inscrit dans la continuité du précédent pour 

permettre aux acteurs du bassin Loire-Bretagne de poursuivre les 

efforts et les actions entreprises pour atteindre les objectifs 

environnementaux. Ce document, rappelle les enjeux de l’eau sur le 

bassin Loire-Bretagne, définit les objectifs de qualité pour chaque 

eau (très bon état, bon état, bon potentiel, objectif moins strict) et 

les dates associées (2021, 2027, 2033, 2037), et indique les mesures 

nécessaires pour l’atteinte des objectifs fixés et les coûts associés 

 

Compatibilité entre le PLU de Val d’Anast et le SDAGE 

Le document d’urbanisme tient compte d’un certain nombre 

d’orientations identifiées dans le SDAGE Loire-Bretagne : 

Orientation du SDAGE Loire-

Bretagne 
Traduction dans le PLU 

Thématique : Cours d’eau  

• Disposition 1B Prévenir 

toute nouvelle dégradation 

des milieux. 

• Disposition 1C Restaurer la 

qualité physique et 

fonctionnelle des cours 

d’eau, des zones 

estuariennes et des 

annexes hydrauliques. 

• Disposition 1D Assurer la 

continuité longitudinale 

des cours d’eau. 

• Disposition 1E Limiter et 

encadrer la création des 

plans d’eau. 

Au Plan de zonage du PLU, l’essentiel des cours d’eau présents sur le 

territoire sont localisés en zone N (correspond aux terrains peu artificialisés 

essentiellement composés d’espaces naturels), ou A (couvre les secteurs à 

protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique 

des terres agricoles). En outre, les cours d’eau et leurs berges, identifiés au 

Plan de zonage font l’objet d’une protection spécifique au titre de l’article 

L. 151-23 du code de l’urbanisme pour des motifs d’ordre écologique, 

portant à la fois sur le cours d’eau ou le plan d’eau, et ses berges. Afin de 

les protéger et de conserver les fonctions écologiques, le principe adopté 

est de définir une bande inconstructible de 5 mètres de part et d’autre des 

cours d’eau. Toutefois, cette règle ne s’applique pas pour certains ouvrages 

(quais et berges maçonnés, constructions nécessitant la proximité de l’eau, 

liaisons douces). Ces prescriptions réglementaires vont ainsi permettre une 

protection de ces éléments associés à la trame aquatique. En définitive, le 

projet de PLU préserve les cours d’eau et les berges. 
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Orientation du SDAGE Loire-

Bretagne 

Traduction dans le PLU 

Thématique : Zones humides 

• Disposition 8A Préserver 

les zones humides pour 

pérenniser leurs 

fonctionnalités. 

• Disposition 8B Préserver 

les zones humides dans les 

projets d’installations, 

ouvrages, travaux et 

activités. 

• Disposition 8E Améliorer la 

connaissance. 

Les zones humides sont issues du SAGE Vilaine qui référence les inventaires 

ayant été réalisés sur le territoire. La commune de Val d’Anast compte près 

de 681 ha de zones humides, soit environ 9% du territoire communal. Les 

secteurs de projet ont aussi été inventoriés en 2022 pour vérifier l’absence 

de zones humides. Cet inventaire a permis de sélectionner les secteurs de 

projet et de supprimer ceux qui impactaient trop de zones humides. 

Le PLU a classé l’essentiel de ces zones humides en zone N, permettant 

une protection forte ou en zone A. Ces zones humides figurent sur le plan 

de zonage comme « zone humide à préserver » et font l’objet d’une 

protection spécifique au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme 

pour des motifs d’ordre écologique. D’autre part, elles font l’objet de 

mesures de préservation définies dans le règlement écrit du PLU qui précise 

qu’en complément des règles inscrites dans les différentes zones, sont 

interdites toutes les constructions et occupations du sol, à l’exception : 

• Des aménagements et installations ayant pour objet la préservation 

ou la restauration des zones humides 

• D’aménagements légers ne portant pas atteinte à l’intégrité de la 

zone humide. 

Ainsi, conformément au SAGE Vilaine, les zones humides présentes sur Val 

d’Anast sont donc protégées par les prescriptions réglementaires mises en 

place dans le PLU. 

Thématique : haies 

• Aménager les bassins 

versants pour réduire le 

transfert de pollutions 

diffuses. 

Le Syndicat Mixte du Grand Bassin de l’Oust est porteur du programme 

Breizh Bocage sur son territoire. Ainsi, un inventaire communal du maillage 

bocager a été réalisé sur le territoire de Val d’Anast. Cet inventaire a permis 

le recensement d’environ 290 km de haies bocagères. Ces haies ou 

alignements d’arbres présentent différents intérêts, notamment certaines 

peuvent être utiles pour lutter contre des phénomènes de ruissellement et 

d’érosion. Lorsqu’elle est bien positionnée, qu’elle intercepte les 

ruissellements et qu’elle est suffisamment dense, une haie va freiner les 

écoulements et favoriser la sédimentation. On estime ainsi qu’une haie 

peut piéger jusqu’à 70 % des particules qui la traverse et infiltrer jusqu’à 3 

ou 4 fois plus d’eau qu’une surface dont le sol est travaillé. Conformément 

au SAGE Vilaine, les haies bocagères figurent sur le plan de zonage et sont 

protégées au titre de l'article L. 151-23 du code de l’urbanisme. D’autre part, 

des haies ou des franges vertes à conserver ou à créer, figurent sur les OAP 

sectorielles afin notamment de travailler l’insertion paysagère des 

nouvelles opérations et de garantir une transition entre les secteurs 

urbanisées et les espaces agricoles ou naturels. Du fait de la protection des 

haies, le défrichement est soumis à déclaration. L’abattage d’une haie peut 

être refusé s’il met en péril une continuité écologique ou s’il porte préjudice 

à la qualité des eaux ou à la stabilité des terres par exemple. En cas 

d’abattage autorisé, des mesures compensatoires complémentaires 

peuvent être exigées en fonction de l’intérêt écologique ou paysager de la 

haie. Chaque arbre, bois ou haie abattu peut être remplacé par des 

plantations. Ces dernières pourront être recommandées par les services de 

la commune et dans un rapport 2 pour 1 pour chaque unité foncière 

considérée. Les replantations sont préférées en continuité du maillage 
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bocager existant et/ou sur des secteurs à enjeux, notamment à proximité 

des cours d’eau. 

Orientation du SDAGE Loire-

Bretagne 

Traduction dans le PLU 

Thématique : risque d’inondation  

• Disposition 1I Préserver les 

capacités d’écoulement 

des crues ainsi que les 

zones d’expansion des 

crues et des submersions 

marines. 

• Disposition 3D Maîtriser les 

eaux pluviales par la mise 

en place d’une gestion 

intégrée. 

La commune est concernée par le risque inondation. Les inondations qui 

affectent régulièrement la commune sont dues aux débordements de l’Aff 

et du Combs. Au total, près de 210 ha répartis sur la commune sont 

concernés par cet aléa, selon l’Atlas des Zones Inondables (AZI). Aucun 

PPRI n’est prescrit ou approuvé sur le territoire. Aucune zone à urbaniser 

(zones AU) n’est localisée dans les zones concernées par le risque 

d’inondation par débordement. 

En outre, le projet porte une attention particulière à la maitrise de 

l’imperméabilisation des sols non bâtis, et à la préservation des capacités 

d’écoulement des crues, ce qui limite les risques d’inondation. Pour ce 

faire, outre la volonté de renforcer la présence de nature en ville, le 

règlement du PLU applique un coefficient de pleine terre (Pourcentage de 

l’unité foncière à ne pas imperméabiliser (devant rester en pleine terre : 

enherbée, plantée ou bêchée) dans les zones U et AU, permettant de 

favoriser l'infiltration et de limiter les risques d’inondations. 

De même, la réalisation d’un zonage d’assainissement pluvial, permet de 

prendre en compte la gestion des volumes importants d’eaux pluviales et 

de ne pas amplifier les risques d’inondation sur le territoire, en proposant 

des solutions d’aménagement.  

Enfin, la protection des haies bocagères (notamment celles ayant une 

action anti-érosives) et des zones humides au titre du L.151-23 du CU 

contribuent à la prévention contre les inondations. En effet, par leur 

capacité de rétention de l’eau (rôle hydraulique), ces milieux naturels 

diminuent l’intensité des crues. 

Thématique : eau potable  

• Disposition 6C Lutter 

contre les pollutions 

diffuses, par les nitrates et 

pesticides dans les aires 

d’alimentation des 

captages. 

• Disposition 7A Anticiper les 

effets du changement 

climatique par une gestion 

équilibrée et économe de 

la ressource en eau. 

• Disposition 7B Assurer 

l’équilibre entre la 

La production d’eau potable est actuellement suffisante pour répondre aux 

besoins de la population actuelle. La croissance démographique aura pour 

incidence une augmentation des prélèvements dans la ressource en eau 

pour l’alimentation en eau potable. La ressource actuelle en eau potable 

du territoire semble suffisante pour satisfaire une consommation moyenne 

et répondre aux besoins futurs en eau. 

Concernant, la protection de la ressource, il n'existe pas de Captage d'eau 

potable sur la Commune.  Cependant, un captage se situe sur la commune 

voisine de Mernel. Le projet de PLU de la commune n'aura pas d’impact sur 

la qualité de l'eau du prélèvement en eau potable. Aucun autre usage 

sensible n'est identifié sur le territoire. 
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ressource et les besoins à 

l’étiage 

Thématique : assainissement  

• Disposition 3C Améliorer 

l’efficacité de la collecte 

des effluents 

• Disposition 3D Maîtriser les 

eaux pluviales par la mise 

en place d’une gestion 

intégrée 

Le développement de la commune et l’accueil de population 

supplémentaire provoquent une augmentation des rejets d’eaux usées à 

traiter. Au terme du PLU, un apport supplémentaire de 782 Eq-hab. sera à 

traiter à Maure de bretagne et de 127 Eq-hab à Campel. Ajouter aux charges 

de pointe actuelles, la station de Maure arrivera à 1942 Eq-hab (63% de sa 

capacité de traitement organique) et la station de Campel à 211 Eq-hab 

(53% de sa charge). La commune investit dans son programme de travaux 

sur le réseau pour résorber les entrées d’eaux parasites selon le programme 

de travaux établit dans le schéma directeur des eaux usées de 2018 par 

Artélia). En définitive, les stations d’épuration peuvent traiter les eaux usées 

des zones urbanisables. 

Le règlement du PLU précise que tout aménagement réalisé sur un terrain 

doit garantir l’écoulement des eaux pluviales dans un dispositif individuel 

ou collectif, à réaliser à la charge du constructeur, en priorité les techniques 

destinées à favoriser la gestion des eaux de pluie à la parcelle, telles que le 

stockage, l’infiltration, ou la réutilisation pour des usages domestiques. Les 

mesures de rétention inhérentes au rejet limité, devront être conçues, de 

préférence selon des méthodes alternatives (noues, tranchées et voies 

drainantes, puits d’infiltration…) à l’utilisation systématique de bassins de 

rétention.   

Parallèlement à l’élaboration du PLU, les zonages d’assainissement des 

eaux usées et des eaux pluviales sont révisés. 

 

Ainsi, le PLU de Val d’Anast prend en compte les dispositions du 

SDAGE. Les orientations du PLU relatives notamment à la maîtrise 

de l’étalement urbain, au développement urbain, à la prévention des 

risques ou encore au respect du fonctionnement naturel des 

milieux font échos aux objectifs du SDAGE. 
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E. Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE) Vilaine 

Du point de vue de la gestion locale des eaux, le territoire 

communal est intégré dans le périmètre du SAGE (Schéma 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux) « Vilaine ». Le SAGE révisé 

a été approuvé par arrêté le 2 juillet 2015.  

Le SAGE Vilaine comporte notamment des orientations de gestion 

sur la prévention du risque d’inondation, sur la qualité de l’eau, sur 

les besoins et sur la ressource en eau, sur les milieux aquatiques et 

les zones humides. Le PLU se doit d’être compatible avec 

orientations fondamentales de qualité et de quantité des eaux 

définies par le SAGE. 

 

Orientation du SAGE Vilaine Traduction dans le PLU 

THEMATIQUE 1 : ZONES HUMIDES 

Orientation 1 : Marquer un coup d’arrêt à la destruction des zones 

humides 

Orientation 2 : Protéger les zones humides dans les documents 

d'urbanisme 

• Disposition 3 - Inscrire et protéger les zones humides 

dans les documents d’urbanisme 

• Disposition 5 - Disposer d’inventaires communaux 

fiables et précis 

• Disposition 6 - Évaluer et consolider les inventaires 

communaux existants 

Idem SDAGE 

Thématique 2 : Zones humides 

THEMATIQUE 2 : COURS D’EAU 

Orientation 1 : connaitre et préserver les cours d'eau 

• Disposition 16 - Inscrire et protéger les cours d’eau 

inventoriés dans les documents d’urbanisme 

Idem SDAGE 

Thématique 1 : Cours d’eau 

THEMATIQUE 6 : ALTERATION DE LA QUALITE PAR LE 

PHOSPHORE 

Orientation 3 : Limiter les transferts de phosphore vers le réseau 

hydrographique 

• Disposition 105 - Inventorier et protéger les éléments 
bocagers dans les documents d’urbanisme 

Idem SDAGE 

Thématique 3 : Haies 
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THEMATIQUE 8 : ALTERATION DE LA QUALITE PAR LES REJETS 

DE L’ASSAINISSEMENT 

Orientation 1 : Prendre en compte le milieu et le territoire 

• Disposition 125 - Conditionner les prévisions 
d’urbanisation et de développement à la capacité 
d’acceptabilité du milieu et des infrastructures 
d’assainissement 

• Disposition 129 - Diagnostiquer les ouvrages de collecte 
et de transport des eaux usées et élaborer un schéma 
directeur d’assainissement des eaux usées dans les 
secteurs prioritaires assainissement 

Idem SDAGE 

Thématique 6 : Assainissement  

Orientation du SAGE Vilaine Traduction dans le PLU 

THEMATIQUE 9 : ALTERATION DES MILIEUX PAR 

LES ESPECES INVASIVES 

 

Orientation 2 : Lutter contre les espèces invasives 

• Disposition 141 - Stopper l'utilisation 
ornementale d'espèces invasives 

Afin d’éviter la prolifération des espèces 

invasives, le PLU se doit d’intégrer dans son 

projet la problématique des espèces invasives. 

Dans la lutte contre les espèces invasives, le 

Schéma d'Aménagement et de Gestion des 

Eaux (SAGE) Vilaine approuvé par l’arrêté 

préfectoral du 2 juillet 2015 a établi une liste 

des espèces invasives qui figure à titre 

d’information en annexe du Règlement du PLU 

sous la forme d’un tableau. Les espèces qui y 

sont inventoriées en priorité 1 sont interdites ; 

celles figurant en priorité 2 sont déconseillées. 

Ainsi, le PLU permet donc de lutter contre la 

prolifération des espèces invasives. 

THEMATIQUE 10 : PREVENIR LE RISQUE 

D’INONDATIONS 

Orientation 1 : Améliorer la connaissance et la 

prévision des inondations 

• Disposition 147 - Prendre en compte le 
changement climatique 

Orientation 2 : Renforcer la prévention des 

inondations 

• Disposition 154 – Encadrer l’urbanisme et 
l’aménagement du territoire pour se 
prémunir des inondations 

• Disposition 155 - Prendre en compte la 
prévention des inondations dans les 
documents d’urbanisme 

• Disposition 158 - Préserver et reconquérir 
les zones d’expansion de crues 

• Disposition 160 – Réduire la vulnérabilité 
dans les zones d’aléas fort et très fort 

La commune est soumise au risque 

d’inondation par débordement de cours d’eau.  

Les zones à urbaniser sont éloignées des cours 

d’eau et des zones inondables définies 

actuellement dans l’AZI. 

En définitive, le PLU de Val d’Anast est compatible avec le Plan 

d’Aménagement et de gestion durable du SAGE Vilaine 
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F. Le Plan de gestion des risques d'inondation (PGRI) du 
bassin Loire-Bretagne 2022-2027 

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) Loire-Bretagne 

est le document de référence de la gestion des inondations pour le 

bassin et pour la période 2022-2027. Il a été élaboré par l’État avec 

les parties prenantes à l’échelle du bassin hydrographique dans le 

cadre de la mise en œuvre de la directive "Inondations". 

Suite à la consultation du public qui s’est déroulée du 1er mars au 

1er septembre 2021, le PGRI du bassin Loire-Bretagne a été 

approuvé par arrêté de la préfète coordonnatrice du bassin du 15 

mars 2022. 

Ce document fixe les objectifs en matière de gestion des risques 

d’inondations et les moyens d’y parvenir, et vise à réduire les 

conséquences humaines et économiques des inondations. Le PGRI 

est opposable à l’administration et à ses décisions. Le PGRI est 

opposable à l’administration et à ses décisions. Il a une portée 

directe sur les documents d’urbanisme, les plans de prévention des 

risques d’inondation, les programmes et décisions administratives 

dans le domaine de l’eau. 

 

Les objectifs et dispositions qui suivent fondent la politique de 

gestion du risque d'inondation sur le bassin Loire-Bretagne : 

Objectif n°1 : préserver les capacités d’écoulement des crues ainsi 

que les zones d’expansion des crues  

• Disposition 1-1 : préservation des zones inondables non 

urbanisées 

• Disposition 1-2 : préservation dans les zones inondables des 

capacités d’expansion des crues et de ralentissement des 

submersions marines 

Objectif n°2 : Planifier l’organisation et l’aménagement du territoire 

en tenant compte du risque 

• Disposition 2-1 : Zones potentiellement dangereuses 

• Disposition 2-2 : Indicateurs sur la prise en compte du 

risque d'inondation 

• Disposition 2-3 : Information relative aux mesures de 

gestion du risque d'inondation 

• Disposition 2-4 : Prise en compte du risque de défaillance 

des digues 

• Disposition 2-12 : Recommandation sur la prise en compte 

de l’événement exceptionnel pour l’implantation de 

nouveaux établissements, installations sensibles 

Objectif n°3 : Réduire les dommages aux personnes et aux biens 

implantés en zone inondable 

• Disposition 3-7 : Délocalisation hors zone inondable des 

enjeux générant un risque important 
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• Disposition 3-8 : Devenir des biens acquis en raison de la 

gravité du danger encouru 

Le PLU intègre ces dispositions au travers notamment les mesures 

suivantes : 

• Prise en compte du risque au niveau du PADD. 

• Aucune zone urbanisable en zone inondable 

• Identification du risque d’inondation au plan des sevitudes 

(AZI) 

• Interdiction dans le Règlement d’implanter de nouveaux 

établissements et installations sensibles dans les zones 

inondables (AZI) 

 

G. Le Schéma Régional du Climat de l’air et de l’énergie et le 
Plan Climat Air Energie Territorial. 

Le cadre du Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie 

(SRCAE) a été défini par la loi du 12 juillet 2010 portant engagement 

national pour l’environnement (loi Grenelle). 

Le SRCAE a fait l’objet d’une élaboration sous la double autorité du 

Préfet de région et du Président du Conseil régional, en 

concertation avec les acteurs régionaux. 

Ce schéma vise à définir des objectifs et des orientations régionales 

aux horizons 2020 et 2050 en matière de : 

• Amélioration de la qualité de l’air ; 

• Maîtrise de la demande énergétique ; 

• Développement des énergies renouvelables ; 

• Réduction des émissions de gaz à effet de serre ; 

• Adaptation au changement climatique. 

Il comporte, en annexe, un volet spécifique : le Schéma Régional 

Eolien (SRE) qui fixe des objectifs quantitatifs et des 

recommandations guidant le développement de l’éolien terrestre 

dans les zones favorables identifiée. 

Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) a été approuvé le 7 

mars 2017 à l’échelle du Pays des Vallons de Vilaine. Il répond à 5 

grands enjeux : 

• Réduire les consommations énergétiques du territoire ; 

• Atténuer le changement climatique en réduisant les 

émissions de gaz à effet de serre sur le territoire ; 

• Adapter le territoire aux effets du changement climatique ; 

• Développer la production d’énergie renouvelable sur le 

territoire ; 

• Préserver la qualité de l’air sur le territoire. 
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Afin de structurer la démarche de transition énergétique le Pays des 

Vallons de Vilaine, la Communauté de Communes de Moyenne 

Vilaine et Semnon et Vallons de Haute Bretagne Communauté ont 

défini 3 grandes orientations déclinées en 12 objectifs stratégiques : 

 

Tableau des orientations, objectifs et action - PCAET du Pays des Vallons de Vilaine 
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Le PLU de Val d’Anast prend en compte les objectifs et les 

orientations du SRCAE et du PCAET dans le cadre des orientations 

et objectifs du PADD suivants : 

• Favoriser la compacité des formes urbaines. 

• Accentuer la transition énergétique 

• Favoriser des nouvelles formes bâties et d’habitat 

lorsqu’elles prônent une innovation bioclimatique et/ou 

des installations renforçant leur autonomie (tous types de 

ressources confondues : énergie, eau, air…). 

• Identifier l’habitat dégradé/vétuste ou peu entretenu afin de 

favoriser sa rénovation et ainsi limiter la vacance et la 

dévitalisation des espaces urbains. 

•  Encourager les constructions novatrices en termes de 

performances énergétiques et de bâtiments à énergie 

positive dans le respect des paysages, de l’environnement 

et du patrimoine. 

• Faciliter l’intégration des dispositifs de productions 

d’énergies renouvelables dans les nouveaux équipements 

publics et les programmes d’ensembles. 

• Rechercher des alternatives à l’utilisation individuelle de la 

voiture par le développement les modes actifs, notamment 

pour les petits trajets (école, commerce de proximité…). 

• Limiter la vulnérabilité énergétique des ménages liée aux 

coûts des transports et limiter les émissions de gaz à effet 

de serre en développant les modes actifs et les transports 

collectifs. 

• Multiplier les liaisons douces dans le tissu urbanisé et entre 

les espaces d’activités. 

•  S’appuyer sur les ceintures agro-naturelles autour des 

bourgs pour développer les modes actifs. 

• Connecter les espaces stratégiques et touristiques par des 

voies douces afin de faciliter l’évolution des habitudes de 

déplacements. 

• Favoriser le covoiturage et l’utilisation des transports 

collectifs en améliorant les espaces de stationnement et de 

desserte. 
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H. Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

 

Le SRCE de Bretagne a été adopté le 02 novembre 2015. Il est 

élaboré conjointement par l’Etat et la Région dans une démarche 

participative, et soumis à enquête publique. Il est élaboré en 

cohérence avec les orientations nationales de la trame verte et 

bleue nationale.  

Le SRCE n’est pas pour autant une couche règlementaire 

supplémentaire. Il ne crée d’ailleurs aucune règlementation. C’est 

un outil de mise en cohérence des politiques existantes qui 

constitue une référence pour la déclinaison des trames vertes et 

bleues locales. Ainsi au niveau local, les documents d'urbanisme ou 

de planification doivent prévoir une trame verte et bleue, cohérente 

avec les deux précédentes.  

Le SRCE identifie les continuités écologiques (réservoirs et 

corridors) à l’échelle régionale et les cartographies à l'échelle du 

1/100 000ème. Il apporte ainsi à l’ensemble des documents de 

planification d’échelle infra (SCoT, PLU, 

PLUi, carte communale) un cadre cohérent 

et homogène pour prendre en compte et 

définir la Trame verte et bleue à une échelle 

plus fine. 

Sur le territoire, le SRCE les réservoirs 

régionaux de biodiversité et les espaces 

contribuant au fonctionnement des 

continuités écologiques sont identifiés. Les 

cours d’eau de la trame bleu ainsi que les 

corridors terrestres sont également 

identifiés. 

Un réservoir de biodiversité régionale est 

identifié sur le centre de la commune, il 

s’agit de nombreux petits boisements 

fragmentés selon le schéma écologique de 

pas japonais. 

Plusieurs cours d’eau du territoire sont 

identifiés en tant que corridor de la trame bleu régionale. Il 

s’agit d’affluent de l’Aff au Nord-Ouest de la commune de Val 

d’Anast, ainsi que du cours d’eau Le Combs et son affluent le 

ruisseau du Moulin de Maure au Sud-Ouest. A noter également 

que l’essentiel des cours d’eau sont identifiés comme des 

corridors.  

Aucun corridor terrestre n’est identifié sur la commune, 

toutefois un corridor majeur est identifié quelques kilomètres 

au Nord de Val d’Anast. 

Enfin, le SRCE identifie quatre obstacles à l’écoulement sur le 

réseau hydrographique du territoire, un sur l’Aff au Nord-Ouest 

et trois sur le Combs et son affluent le ruisseau du moulin de 

Maure au Sud-Ouest de Val d’Anast. 

  

Carte de la TVB du SRCE 
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Le territoire de Val d’Anast est situé dans le grand ensemble de 

perméabilité des « Marches de Bretagne, de Fougères à Teillay » 

(GEP n°27). 

L’objectif du SRCE est de « Préserver la fonctionnalité écologique 

des milieux naturels ». 
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Par ailleurs, le SRCE préconise de mettre en œuvre un certain 

nombre d’actions parmi lesquelles : 

• Élaborer des documents d’urbanisme, conjuguant sobriété 

foncière et prise en compte de la trame verte et bleue 

• Préserver et restaurer les zones humides, les connexions 

entre cours d’eau et zones humides, les connexions entre 

cours d’eau et leurs annexes hydrauliques ; et leurs 

fonctionnalités écologiques. 

• Promouvoir une gestion des éléments naturels contributifs 

des paysages bocagers, à savoir les haies et les talus, les 

autres éléments naturels tels que bois, bosquets, lisières, 

arbres isolés, mares, etc. qui assure le maintien, la 

restauration ou la création de réseaux cohérents et 

fonctionnels. 

• Promouvoir des pratiques culturales favorables à la trame 

verte et bleue 

• Développer et généraliser, à l’échelle des projets urbains, 

publics ou privés (ZAC, lotissements, etc.), une prise en 

compte globale de la biodiversité et de sa fonctionnalité. 

 

Le PLU reconnaît la trame verte et bleue du territoire et s’en sert 

comme cadre de son aménagement. La préservation des espaces 

naturels et des composantes de la Trame Verte et Bleue est une des 

ambitions pour le territoire, affichée par le PADD. 

Les secteurs boisés de Val d’Anast sont protégés dans le PLU. Ils sont 

classés en grande majorité en zone naturelle (zone N) qui a vocation 

à protéger la qualité des sites, des paysages mais aussi l’intérêt 

écologique des milieux naturels. La prise en compte et la protection 

de cette trame boisée repose également sur le classement de 

l’ensemble des bois au titre de l'article L. 151-23 du code de 

l’urbanisme et doivent être globalement protégés. De ce fait, toutes 

occupations et utilisations du sol, travaux, ainsi que les coupes, 

abattages, défrichements ne doivent pas compromettre l’existence 

et la pérennité de l’ensemble du boisement concerné. Enfin, les 

travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un de ces 

éléments, doivent être précédés d'une déclaration préalable. 

En outre, le maillage bocager, les zones humides et les cours d’eau 

sont également identifiés et protégés sur le Plan de zonage du PLU 

(L. 151-23 du CU). 

Ainsi, le PLU de Val d’Anast prend en compte les principales 

orientations du SRCE Bretagne. 
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I. Le plan départemental d’action pour le logement des 
personnes défavorisées 

Les différentes pièces du PLU permettent de répondre au besoin de 

ce plan en affirmant dès le PADD, puis décliné dans les OAP et le 

volet règlementaire un principe de mixité de type d’habitat, et de 

diversité de logements (logements sociaux, accession…). 

 

 

J. Le Schéma de Cohérence Régional de l’aménagement 
numérique du territoire Bretagne et le schéma 
départemental territorial de l’aménagement numérique 
d’Ille et Vilaine 

 

Le PADD se donne pour objectif de développer le numérique à 

travers plusieurs orientations : 

• « Accompagner les mutations sociétales en connectant Val 

d’Anast aux réseaux numériques »  

• «  Favoriser le télétravail, les formations à distance, la tenue 

d’événements par un déploiement efficace des réseaux 

numériques ». 

• « Anticiper le renforcement des infrastructures existantes et 

à créer tout en garantissant leur insertion paysagère et 

limitant l’artificialisation des sols » 

• « Améliorer la diversification des moyens de 

communication. » 
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IV.3 Incidences potentielles du PLU sur 
l’environnement et mesures d’évitement, 
de réduction ou de compensation 
envisagées 

L’évaluation des incidences du projet de PLU comporte plusieurs 

analyses différentes mais complémentaires pour aboutir à une 

perception réelle et la plus exhaustive possible des impacts 

potentiels positifs et négatifs du PLU sur l’environnement. 

Une première analyse des incidences du PLU sur l’environnement 

est faite à travers une approche thématique, au cours de laquelle les 

incidences de l’ensemble des pièces réglementaires du PLU sur les 

diverses grandes thématiques environnementales sont établies. Des 

mesures compensatoires sont définies dans le cas où des 

incidences négatives significatives ont persisté. 

Cette approche se focalise sur les principales thématiques 

analysées dans l’état initial de l’environnement : 

• Consommation foncière 

• Espaces naturels et biodiversité 

• Espaces agricoles 

• Eau (cours d’eau, eau potable, eaux usées, eaux pluviales) 

• Cadre de vie, paysages et patrimoine 

• Climat, air, et énergie 

• Risques naturels et technologiques 

• Nuisances sonores 

• Déchets. 
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A. Les sols et la consommation foncière 

1) Rappel du contexte et hiérarchisation des enjeux vis-à-vis des sols et de la 
consommation foncière 

Contexte Enjeux 

L’analyse de la consommation 
foncière observée sur la 
commune a montré que 21 ha 
ont été consommé entre 2011 
et 2021. 

L’enjeu principal aujourd’hui est de permettre le développement de 
l’urbanisation pour accueillir les populations futures, tout en 
économisant le foncier, notamment en limitant l’urbanisation des 
espaces naturels et agricoles. La limitation de l’étalement urbain et 
le recentrage dans le tissu aggloméré constituent donc des enjeux 
importants. 

Enjeu TRES FORT 

2) Incidences potentielles sur les sols et la consommation foncière 

­ Consommation foncière 

Le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays des vallons de Vilaine 

a inscrit Val d’Anast comme une polarité de bassin. De ce fait, des 

responsabilités lui incombent en matière de démographie mais 

aussi de services et d’équipements. La population au dernier 

recensement de 2018 était de 4000 habitants et elle est estimée à 

l’horizon 2023 à 4200 habitants.  

Pour établir une prospective à l’horizon 2035, il a été établi une 

croissance moyenne annuelle de 1,5 % qui se situe entre la tendance 

actuelle (1,1%) et les objectifs du SCoT (2%). A l’horizon 2035, avec 

un taux de croissance moyen annuel de 1,5 %, la démographie 

atteindrait environ 5200 habitants, soient environ 1000 nouveaux 

habitants à accueillir. 

Pour accueillir ces 1000 habitants sur les 10-12 prochaines années 

(2023-2035), il est nécessaire de permettre la production de et/ou 

la remise sur le marché de 450 résidences au maximum (Objectif du 

PADD). Au niveau opérationnel, le projet prévoit 450 nouveaux 

logements (dont 380 sur Maure et 53 sur Campel, le reste hors 

bourgs) dont 245 en extension urbaine. 

Même dans le contexte d’économie de l’espace du PLU de Val 

d’Anast, toute urbanisation nouvelle, en dehors de l’existant, reste 

consommatrice d’espace. Le PLU participera ainsi inévitablement à 

une certaine consommation d’espace.  

Pour produire ces logements en extension urbaine, le PLU a ouvert 

environ 14,1 d’hectares de surfaces urbanisables (1AU et 2AU), mais 

seulement 9,15 ha de consommation d’espace réel.  

En parallèle, 2,87 ha sont dédiés au développement économique 

dans la zone de Bellevue.  

Soit un total de 12,02 ha de consommation probable.  
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3) Mesures envisagées sur les sols et la consomation foncière pour éviter, 
réduire ou compenser les incidences potentielles de la mise en oeuvre du PLU 
sur l'environnement 

­ Objectifs et orientations du PADD en faveur de la limitation 

de la consommation foncière 

La modération de la consommation foncière pour préserver les 

espaces agricoles et naturels constitue un objectif essentiel. Le 

projet communal prévoit de « Privilégier la densification et la 

mutation des espaces bâtis et ajuster des projets urbains économes 

en espace ». L’objectif est avant tout d’accueillir les nouveaux 

habitants prioritairement au sein de l’agglomération, dans le cadre 

d’opération de densification du tissu bâti, de renouvellement urbain 

et de changement de destination. Ainsi, un inventaire des capacités 

de densification a été réalisé à l’échelle de l’agglomération. Il a 

permis d’évaluer le potentiel foncier constructible et mobilisable 

dans l’enveloppe urbaine.  

Plusieurs orientations du PADD tendent à participer à la limitation 

de la consommation foncière :  

• Faire de la réhabilitation et du renouvellement urbain des 

priorités afin de résorber la vacance et valoriser les tissus 

anciens existants 

• Mettre en place un véritable programme spatial de 

localisation des espaces d’urbanisation et d’évolution du 

bâti 

• Réduire d’au moins 50% l’artificialisation des sols observée 

sur les dix dernières années (2011-2021), en limitant la 

consommation d’espace à vocation habitat à une dizaine 

d’hectares maximum. 

• Identifier le potentiel de renouvellement et de densification 

et se donner un objectif de plus de 50% de la production au 

sein des tissus existants et en priorité dans les centralités. 

• Calibrer des espaces stratégiques de développement de 

l’urbanisation à vocation mixte notamment dans la 

centralité de Maure-de-Bretagne 

• Engager des opérations qui respectent une densité 

moyenne de 15 log/ha à l’échelle de Campel et de 23 

log/ha à l’échelle de Maure-de-Bretagne 

 

­ La densification urbaine opérée par le PLU participe 

pleinement à la limitation de la consommation d’espace au 

regard de la situation actuelle 

Un objectif de densité, adapté aux différentes entités urbaines, sera 

appliqué conformément au SCOT et va confirmer la politique de 

modération de la consommation d’espace. Une densité moyenne 

de 15 log/ha sera appliquée à l’échelle de Campel et de 23 log/ha à 

l’échelle de Maure-de-Bretagne. L’objectif est de produire plus de 

logements sur moins d’espace.  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 174 

B. Les espaces naturels et la biodiversité 

1) Rappel du contexte et hiérarchisation des enjeux vis-à-vis des espaces 
naturels et de la biodiversité 

Contexte Enjeux 

La commune nouvelle de Val d’Anast ne comporte 

aucune zone Natura 2000, aucun ENS. Au total, le 

territoire communal ne comprend qu’un seul 

secteur inventorié. Il s’agit de la ZNIEFF de type 1 « 

Etang de Livry » qui s’étend sur 11,77 ha, soit à peine 

près de 0,15 % de la superficie du territoire 

communal. 

Néanmoins, la commune présente une variété de 

milieux (Bois, bocage, cours d’eau, zones humides, 

prairies, etc.) qui concourent à la richesse de son 

patrimoine naturel et à la beauté de ses paysages. 

La préservation de la ressource en eau et des 
espaces humides, ainsi que le maintien des 
milieux boisés et bocagers constituent des 
enjeux importants du PLU pour leurs rôles dans 
le maintien de la biodiversité. Ils constituent 
notamment des habitats et des vecteurs de 
perméabilité écologique. Ces éléments 
constituent des réservoirs et des corridors de 
biodiversité à protéger. Les extensions 
d’urbanisation ainsi que la fréquentation de ces 
sites peuvent constituer une menace à leur 
préservation. 

Enjeu FORT 

 

1) Incidences potentielles sur les espaces naturels et la biodiversité 

­ Consommation et fragmentation des milieux naturels 

Le projet prévoit une démographie de l’ordre de 5200 habitants en 

2035. Pour rappel la commune compte 4000 habitants en 2018. 

Cette croissance démographique et le développement urbain qui 

l’accompagne pourraient générer une consommation foncière et 

modifier le fonctionnement des milieux et des espaces naturels ou 

semi-naturels. Selon les milieux, le projet pourrait avoir des 

incidences sur les continuités écologiques et provoquer la 

fragmentation des connexions entre les espaces naturels non 

directement impactés. Ainsi les éléments naturels identifiés sur la 

commune et localisés en zone U et AU du PLU sont détaillés dans 

le tableau ci-après. 

 
Surface ou linéaire 

inventorié 
Zone U Zone AU 

Trame bleue 

Cours d’eau 134 kms 0 kms 0 kms 

Zones humides 681 ha 0,043 ha 0 ha 

Trame verte 

Bois 850 ha 0,0273 ha 0 ha 

Bocage 285 kms 0 Kms  0,6 kms 

Liste des entités naturels inventoriés situés en zones U et AU au PLU de Val d’Anast 
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Sur la commune de Val d’Anast, dans les zones U et AU, ces espaces naturels 

principalement sont des jardins privés ainsi que des espaces à dominante naturelle 

(bocage en limite de parcelle, friches et prairies) abritant pour la majorité une faune et 

une flore commune 

 

Carte des sous trames et des zones U et AU 
 

- Dérangement des espèces 

L’aménagement du territoire peut générer des pressions indirectes 

sur les milieux naturels et par conséquent gêner les espèces qui en 

dépendent, via : 

- La fréquentation humaine plus importante de certains 

milieux naturels ainsi que la circulation des voitures, les 

émissions de pollution lumineuse : Les espèces du groupe 

des oiseaux et des mammifères (moyenne et grande faune) 

sont les plus sensibles. 

- Les rejets d’eau qui dégraderont la qualité des milieux : eaux 

usées et eaux pluviales, 

- La dispersion d’espèces invasives (notamment L’Arbre aux 

Papillons, l’Ailante, l’Ambroisie, la Renouée du Japon, 

l’herbe de la pampa, la jussie, …) apportées notamment par 

les engins de chantier sous la forme de semences ou 

d’organes végétatifs, perturbant la biodiversité autochtone 

des écosystèmes naturels ou semi-naturels.  
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2) Mesures envisagées sur les espaces naturels et la biodiversité pour éviter, 
réduire ou compenser les incidences potentielles de la mise en oeuvre du PLU 
sur l'environnement 

­ Objectifs et orientations du PADD en faveur de la 

préservation des espaces naturels 

Malgré le développement démographique, le projet vise à préserver 

son identité rurale, la qualité du cadre de vie, et la richesse de son 

environnement et de ses ressources, en limitant la consommation 

d’espaces naturels. Ainsi, dans une logique de préservation de son 

socle agro-naturel et l’équilibre des milieux (axe n°1 du PADD), Le 

PLU entend préserver les espaces naturels et les composantes de la 

trame verte et bleue (objectif 1.1 du PADD) et valoriser la nature dans 

les espaces urbanisées (objectif 1.2 du PADD).Il rappelle que le 

territoire communal offre une diversité de milieux de qualité 

composés d’éléments riches, favorables au maintien et au 

développement de la biodiversité et que ces éléments (boisements, 

maillage bocager, cours d’eau, zones humides) doivent être 

conservés et protégés. Les divers outils de protection mis en oeuvre 

dans le PLU de Val d’Anast permettent de préserver les habitats et 

milieux naturels, ainsi que les continuités écologiques formant la 

trame verte et bleue sur l’ensemble du territoire. Ces protections 

confortent les liens écologiques qui contribuent au maintien de la 

biodiversité et pérennisent le fonctionnement des milieux naturels. 

 

­ Préservation de la ZNIEFF 

Une ZNIEFF de type 1 est présente sur la commune de Val d’Anast, 

il s’agit de l’Étang de Livry. Cet étang est situé dans le bois de Livry, 

au niveau de la zone de source du ruisseau 

des Moulins. On peut observer sur les 

berges tourbeuses en pente douce des 

gazons à Littorelles et des communautés à 

Baldellia ranunculoïdes et Hydrocotyle 

vulgaris. Plusieurs stations d'espèces 

patrimoniales ont été recensées dont 

notamment Luronium natans, Drosera 

intermedia, espèces protégées au niveau 

natinal et Juncus heterophyllus, espèce 

inscrite sur la liste des espèces végétales 

menacées dans le massif armoricain. Pour 

préserver cet espace d’intérêt, il est classé 

en zone N au plan de zonage du PLU. 

Aucun secteur d’urbanisation nouvelle ne 

vient perturber la sensibilité et la 

fonctionnalité écologique de ce site. En 

outre, les zones humides en bordure de l’étang ainsi que les 

boisements environnants sont protégés par l’article L151-23 du CU. 

Toutes ces mesures permettent la préservation de cet espace 

d’intérêt écologique. 
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­ Protection des bois 

Le PLU a classé les secteurs boisés en grande majorité en zone 

naturelle. Le secteur N correspond aux terrains peu artificialisés 

essentiellement composés d’espaces naturels et forestiers. De plus, 

les espaces boisés, figurant sur le document graphique, sont 

identifiés au titre de l'article L. 151-23 du code de l’urbanisme et 

doivent être globalement protégés. De ce fait, Toutes occupations 

et utilisations du sol, travaux, ainsi que les coupes, abattages, 

défrichements ne doivent pas compromettre l’existence et la 

pérennité de l’ensemble du boisement concerné. Enfin, les travaux 

ayant pour effet de modifier ou de supprimer un de ces éléments, 

doivent être précédés d'une déclaration préalable. 

 

Protection des bois au plan de zonage 
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­ Protection du bocage 

Le Syndicat Mixte du Grand Bassin de l’Oust est porteur du 

programme Breizh Bocage sur son territoire. Ainsi, un inventaire 

communal du maillage bocager a été réalisé sur le territoire de Val 

d’Anast. Cet inventaire a permis le recensement d’environ 290 km 

de haies bocagères. Ces haies ou alignements d’arbres présentent 

différents intérêts (paysagers, écologiques, régulation des eaux 

pluviales, protection contre les vents) et la commune a souhaité 

maintenir ce paysage bocager. Ainsi, conformément au SAGE 

Vilaine, les haies bocagères figurent sur le plan de zonage et sont 

protégées au titre de l'article L. 151-23 du code de l’urbanisme. 

D’autre part, des haies ou des franges vertes à conserver ou à créer, 

figurent sur les OAP sectorielles afin notamment de travailler 

l’insertion paysagère des nouvelles opérations et de garantir une 

transition entre les secteurs urbanisées et les espaces agricoles ou 

naturels.  

Du fait de la protection des haies, le défrichement est soumis à 

déclaration. L’abattage d’une haie peut être refusé s’il met en péril 

une continuité écologique ou s’il porte préjudice au paysage. En cas 

d’abattage autorisé, des mesures compensatoires complémentaires 

peuvent être exigées en fonction de l’intérêt écologique ou 

paysager de la haie. Chaque arbre, bois ou haie abattu peut être 

remplacé par des plantations. Ces dernières pourront être 

recommandées par les services de la commune et dans un rapport 

2 pour 1 pour chaque unité foncière considérée. Les replantations 

sont préférées en continuité du maillage bocager existant. En cas 

d’abattage autorisé, des mesures compensatoires complémentaires 

peuvent être exigées, comme la création d’un talus et/ou la 

plantation d’une haie sur un linéaire (soumis à déclaration. Ces 

mesures permettent à la commune de protéger son patrimoine 

bocager et de gérer son évolution future. Elle témoigne de la 

volonté des élus à encourager la préservation et la replantation de 

haies bocagères afin de préserver et de renforcer le linéaire sur la 

commune. De même, cette mesure permet à la commune de 

pouvoir choisir les secteurs où elle souhaite maintenir et/ou planter 

des haies et les endroits où au contraire le maintien de haies ne 

parait pas être nécessaire. En définitive, la prise en compte dans le 

PLU des entités bocagères permet de garantir la préservation de la 

richesse de la Trame Verte et des espaces naturels de la commune. 

 

­ Protection des arbres remarquables 

Les arbres remarquables à protéger sont identifiés au titre de l’article 

L151-19 du Code de l’Urbanisme. Ainsi, tout travaux dans le secteur 

correspondant à la couronne du sujet doit être précédé d’une 

déclaration préalable. En cas de suppression, un principe de 

compensation de 2 pour 1 pourra être demandé lorsque les 

conditions le permettent. 
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Protection du bocage au plan de zonage 
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­ Protection des cours d’eau 

Au plan de zonage du PLU, l’essentiel des cours d’eau présents sur 

le territoire sont localisés en zone N (correspond aux terrains peu 

artificialisés essentiellement composés d’espaces naturels), ou A 

(couvre les secteurs à protéger en raison du potentiel agronomique, 

biologique ou économique des terres agricoles). En outre, les cours 

d’eau et leurs berges, identifiés au document graphique du 

règlement font l’objet d’une protection spécifique au titre de l’article 

L151-23 du code de l’urbanisme pour des motifs d’ordre 

écologique. Ainsi, à l’exception de certains ouvrages (quais et berges 

maçonnés, constructions nécessitant la proximité de l’eau, liaisons 

douces), les constructions et aménagements conduisant à une 

artificialisation du sol devront dans tous les cas observer un recul 

minimal de 5 mètres par rapport aux cours d’eau et espaces en eau 

identifiés sur le document graphique. Ces prescriptions 

réglementaires vont ainsi permettre une protection de ces éléments 

associés à la trame aquatique. En définitive, le projet de PLU 

préserve les cours d’eau et les berges. 

 

­ Protection des zones humides 

Les zones humides sont issues du SAGE Vilaine qui référence les 

inventaires ayant été réalisés sur le territoire. La commune de Val 

d’Anast compte près de 681 ha de zones humides, soit environ 9% 

du territoire communal. Les secteurs de projet ont aussi été 

inventoriés en 2022 pour vérifier l’absence de zones humides. Cet 

inventaire a permis de sélectionner les secteurs de projet et de 

supprimer ceux qui impactaient trop de zones humides. 

Le PLU a classé l’essentiel de ces zones humides en zone N, 

permettant une protection forte ou en zone A. Ces zones humides 

figurent sur le plan de zonage comme « zone humide à préserver » 

et font l’objet d’une protection spécifique au titre de l’article L151-

23 du code de l’urbanisme pour des motifs d’ordre écologique. 

D’autre part, elles font l’objet de mesures de préservation définies 

dans le règlement écrit du PLU qui précise qu’en complément des 

règles inscrites dans les différentes zones, sont interdites toutes les 

constructions et occupations du sol, à l’exception : 

• Des aménagements et installations ayant pour objet la 

préservation ou la restauration des zones humides 

• D’aménagements légers ne portant pas atteinte à l’intégrité 

de la zone humide. 

Enfin, il est important de rappeler que l’intégration de l’inventaire au 

règlement du PLU ne dédouane pas la collectivité et les tiers dans 

le cas d’une éventuelle destruction ou altération de zone humide 

non inscrite dans le document d’urbanisme. Ainsi, conformément 

au SAGE Vilaine, les zones humides présentes sur Val d’Anast sont 

donc protégées par les prescriptions réglementaires mises en place 

dans le PLU. 
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Protection des cours d’eau et des zones humides au plan de zonage 
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­ Préservation des espaces de nature au sein des zones 

agglomérées 

La commune de Val d’Anast souhaite redéployer la 

nature dans les espaces urbains et intégrer les 2 bourgs 

dans un cadre naturel et paysager préservés. Elle 

entend utiliser les espaces naturels au sein de 

l’enveloppe urbaine pour en faire des espaces de 

convivialité et de respiration, en leur donnant une 

fonction récréative et de poumons verts. Ils 

contribuent à l’amélioration du cadre de vie sur le 

territoire, et à la biodiversité en milieu urbain. 

Ainsi, les espaces de nature et les coulées vertes 

(vallées du ruisseau des Prés de la Gilardais, étang 

communal du collège, 

ruisseau du Moulin de 

maure) dans l’espace urbain 

sont protégés au PLU par un 

zonage NL. Ce zonage 

correspond aux secteurs 

naturels de loisirs. Ils ont 

vocation à protéger la 

qualité des sites, des 

paysages mais aussi l’intérêt 

écologique des milieux 

naturels tout en permettant 

l’installation d’équipements 

de loisirs ou aménagements adaptés. L’objectif est de conserver un 

état naturel et une faible artificialisation. Ce secteur a vocation à :  

• Favoriser le maintien des espaces naturels et forestiers ;  

• Préserver les éléments de patrimoine et la qualité des sites 

et des milieux contribuant à l’identité du lieu.  

• Offrir un cadre de vie agréable aux habitants de Val d’Anast. 

L’aménagement de liaisons douces végétalisées qui font le lien 

entre les bourgs et la campagne et la constitution d’une ceinture 

verte autour des deux bourgs vont aussi servir à développer et à 

valoriser la nature dans les espaces urbanisés. 

Au sein des zones urbanisables, les OAP indiquent que les 

opérations doivent considérer les éléments naturels existants ou à 

en créer de nouveaux et que la trame verte et bleue en milieu urbain 

doit participer au développement et au maintien de la richesse de la 

biodiversité locale. Cela se traduit plus précisément par :  

• Conserver au maximum les éléments végétaux et le 

patrimoine naturel lors des divisions et opérations 

• Valoriser les espaces en pleine terre et les protéger de toute 

artificialisation 

• Renforcer la présence du végétal aux abords des espaces 

publics et liaisons douces 

• Sensibiliser aux effets positifs des arbres en ville : ombre, 

régulation de la température, gestion de l’eau… 
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­ Lutte contre les espèces invasives 

Afin d’éviter la prolifération des espèces invasives et pour être 

compatible avec les documents supra-communaux (SDAGE, SAGE 

et SCoT), le PLU intègre dans son projet la problématique des 

espèces invasives.  

La liste des plantes vasculaires invasives de Bretagne approuvée par 

le Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) ainsi 

que la liste élaborée par l’EPTB Vilaine, sont annexées au PLU.  

Ces listes sont des documents de sensibilisation sur la thématique 

des espèces invasives. Ils permettent de porter à la connaissance les 

espèces végétales interdites pour la réalisation des espaces verts et 

jardins.  

Parmi les espèces invasives présentes sur le territoire, on peut citer 

notamment l’herbe de la pampa, la Renouée du Japon, le Séneçon 

en arbre, l’Ailante, les Griffes de sorcière ou encore la Jussie 

d’Uruguay. Le but est de participer à la lutte contre la prolifération 

des espèces invasives sur le territoire en évitant certaines espèces.  

 

 

Liste des espèces invasives recensées sur le bassin versant de la Vilaine – 
EPTB Vilaine 
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C. Les espaces agricoles 

1) Rappel du contexte et hiérarchisation des enjeux vis-à-vis des espaces 
agricoles 

Contexte Enjeux 

Val d’Anast est une commune nouvelle qui se 

caractérise par son caractère rural. Si l’économie 

est tertiarisée sur le pays, elle est aussi 

caractérisée par sa ruralité. A Val d’Anast, 11% 

d’emplois sont du domaine de l’agriculture. La 

superficie agricole déclarée à la PAC en 2021 est 

de 4925 ha (RGP 2021). L’activité d’élevage est 

très présente à Val d’Anast et l’orientation « 

bovins lait » est majoritaire. Dans le cadre du PLU, 

une enquête agricole a été réalisé. 

Le maintien de l’activité agricole est un enjeu 
économique, social, écologique et paysager 
pour le territoire. Pour ce faire, il est 
indispensable de : 

• Préserver les espaces agricoles et limiter 
l’artificialisation des terres agricoles 

• Pérenniser l’activité agricole sur 
l’ensemble de la commune 

Enjeu FORT 

 

2) Incidences potentielles sur les espaces agricoles 

­ Consommation de terres agricoles 

La commune compte près de 4925 ha de superficie agricole 

déclarées à la PAC (RGP 2021). Le PLU prévoit 12,8 d’hectares de 

surfaces urbanisables (1AUB, 1AUM, 1AUL, 2AUL). Sur Campel, 

aucune des 2 zones urbanisables n’est identifié comme étant une 

surface agricole déclarée à PAC. Sur Maure, 7,1 ha de zones 

urbanisables sont déclarés. Ainsi, environ 7,1 ha de ces 4925 ha 

pourraient être impactés par le développement de l’urbanisation 

(soit 0,15 % de la RPG communale 2021) : Voir carte page suivante. 
 

­ Changement de destination 

Au sein des zones A et N, le PLU autorise le changement de 

destination sous certaines conditions, pour plusieurs bâtiments 

existants situés en milieu rural. Ils sont identifiés par une étoile au 

règlement graphique du PLU., le changement de destination des 

constructions repérées par une étoile est autorisé vers le logement 

ou les équipements d’intérêt collectif et services publics, 

notamment à condition que les bâtiments concernés soient 

implantés à plus de 100 m des constructions agricoles générant un 

périmètre sanitaire. Il est rappelé que conformément au L151-11 2° 

du Code de l’Urbanisme, tout changement de destination est 

soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la commission 

départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels 

et forestiers (CDPENAF) 

 

- Augmentation des surfaces imperméabilisées et des 

phénomènes de lessivage des terres agricoles 

Le développement de l’urbanisation de la commune nouvelle 

occasionne nécessairement une augmentation des surfaces 

imperméabilisées du fait de la réalisation de zones de parkings, de 

desserte routière, ainsi que les bâtiments en eux-mêmes, ce qui a 
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pour conséquence de réduire le temps de concentration des 

écoulements et d’augmenter les débits et les volumes ruisselés à 

l’aval. De ce fait, le développement de l’urbanisation peut contribuer 

à une dégradation des sols par érosion et lessivage. Dans les zones 

agricoles, ce phénomène pourra se remarquer par le creusement 

de profondes ravines ou encore par le lessivage du sol emportant 

les éléments fertiles. Lors de fortes précipitations, le ruissellement 

accélérera l’érosion des sols provoquant des dégâts aux terres 

agricoles. 

 

Terrains agricoles consommés par les zones urbanisables 
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3) Mesures envisagées sur les espaces agricoles pour éviter, réduire ou 
compenser les incidences potentielles de la mise en oeuvre du PLU sur 
l'environnement 

­ Objectifs et orientations du PADD en faveur de la 

préservation des espaces agricoles 

Malgré le développement démographique, la commune affiche 

dans son PADD sa volonté de préserver et de permettre le 

développement de l’agriculture et ses espaces de fonctionnement 

(objectif 3.3 du PADD). Plusieurs objectifs du PADD vont dans ce 

sens :  

• Limiter l’artificialisation des terres agricoles 

• Améliorer la lisibilité liée à la vocation des espaces agricoles 

• Pérenniser l’activité agricole sur l’ensemble de la commune 

• Garantir un espace suffisant au développement des 

exploitations existantes afin de favoriser leur maintien, leur 

évolution et leur transmission 

• Protéger les espaces de pâtures qui favorisent le maintien 

des activités d’élevage sur le territoire 

• Définir les secteurs dédiés aux futures constructions 

agricoles et/ou à l’implantation de nouveaux sièges 

d’exploitation afin de maintenir certains sols cultivés et 

prairies ouvertes peu artificialisées 

• Anticiper l’évolution des sites non dédiés au 

développement de l’agriculture 

• Permettre l’évolution et favoriser la diversification des 

activités agricoles 

 

­ Dispositions favorables au maintien des espaces agricoles 

et de l’activité agricole 

Un des objectifs du PLU est de maintenir l’agriculture sur le territoire 

et donc de préserver la surface agricole comme outil de production, 

mais aussi comme habitat de nombreuses espèces inféodées aux 

milieux ouverts. Le PLU a classé 5 827 ha en zone agricole (A). Le 

secteur A correspond aux espaces agricoles, où le potentiel 

agronomique, biologique ou économique des terres agricoles 

nécessite de les protéger et de les valoriser. Cette zone a pour 

vocation d'accueillir les bâtiments d'exploitation, les activités de 

diversification (l'activité de production agricole restant l'activité 

principale). Les habitations existantes à la date d’approbation du PLU 

y sont tolérées. Certains changements de destinations y sont 

possibles.  

Le PLU a également classé 207 ha autour des 2 zones agglomérées 

en secteur AN. Cette zone a pour vocation de protéger les sols 

agricoles et les cultures, en empêchant l’artificialisation de ces 

derniers. Les habitations existantes à la date d’approbation du PLU y 

sont tolérées. Certains changements de destinations y sont 

possibles. Enfin, 6 STECAL ont été instaurés.  
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En anticipant l’usage et le devenir des terres agricoles, le PLU permet 

l’évolution de l’outil agricole. La mise en place de ce secteur va 

permettre de favoriser le maintien des activités et des milieux 

agricoles, de permettre le développement de la diversification des 

activités agricoles sur le territoire et enfin de préserver les éléments 

de patrimoine et la qualité des sites et des milieux contribuant à 

l’identité du lieu. 

Les franges des espaces urbains à proximité des exploitations 

agricoles sont particulièrement préservées, pour en limiter les 

conflits. De même, les itinéraires des engins agricoles sont pris en 

compte pour ne pas compromettre ces déplacements. La 

reconquête des friches agricoles ou encore l’accompagnement des 

projets de circuits courts sont également mis en avant dans le projet 

communal.  

 

­ La densification, la mutation des espaces bâtis et la 

réduction de l’artificialisation des sols agricoles 

Le projet communal prévoit une baisse de la consommation 

foncière, notamment de foncier agricole au cours des 10 

prochaines années, par rapport aux précédentes décennies. Ainsi, la 

consommation d’espaces agricoles sera limitée à 12.02 hectares. 

Ainsi, en veillant à limiter la consommation foncière et à proposer 

des projets urbains économes en espace (objectif de plus de 50% 

de la production au sein des tissus existants et en priorité dans les 

centralités, densités moyennes de 23 log/ha à Maure de Bretagne et 

de 15 log/ha à Campel), l’objectif est de favoriser le maintien et le 

développement des activités agricoles en place.  

 

­ Préservation du bocage 

Le maillage bocager présente divers intérêts. Outre leurs attraits en 

faveur du maintien de la biodiversité (facilite les déplacements, 

reproduction et habitats), les haies bocagères permettent aussi le 

maintien de la structure des sols (ralentissement de l’écoulement 

des eaux de pluie, actions anti-érosives, dénivellations, etc.) et la 

protection des bâtiments d’élevage et des cultures contre les 

tempêtes en limitant les dégâts sur les cultures (La haie réduit la 

vitesse du vent de 30 à 50 % sur une distance de 15 fois sa hauteur). 

Le PLU protège les linéaires bocagers (L151-23 du CU) et de ce fait 

participe à limiter les incidences que les ruissellements et les 

tempêtes peuvent générer sur les terres agricoles. En outre, cet outil 

permet l’évolution et l’entretien des haies au sein des espaces 

agricoles puisque les élagages nécessaires au maintien de la haie, 

bois et/ou verger ou à sa régénération, ne sont pas soumis à 

déclaration préalable. 
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D. Les paysages, le cadre de vie et le patrimoine 

1) Rappel du contexte et hiérarchisation des enjeux vis-à-vis des paysages et 
du patrimoine 

Contexte Enjeux 

La commune présente des paysages diversifiés et 
de qualité qui participent à l’identité du territoire. 
Ces paysages sont marqués par des vallées 
boisées, des landes, des prairies, du bocage, des 
cours d’eau, des plans d’eau et aussi par des 
espaces agricoles.  

Le patrimoine bâti sur la commune de Val d’Anast 
est pluriel et mérite d’être conservé pour 
témoigner de l’histoire locale. Les bâtiments, les 
éléments ponctuels, les demeures, les moulins, les 
murs, le petit patrimoine font partie de la richesse 
et de la diversité du patrimoine à préserver. 

Au niveau paysager, les principaux enjeux sont 
de continuer à préserver et à valoriser ces 
paysages et ce cadre de vie qui concourent à 
l’attractivité du territoire communal. 

Les enjeux en matière de patrimoine sont de 
conserver les identités bâties et les ambiances 
historiques des tissus aggloméré de Val d’Anast, 
mais aussi de valoriser et de protéger les 
patrimoines bâti, architectural et 
archéologique. 

Enjeu FORT 

 

2) Incidences potentielles sur les paysages, le cadre de vie et le patrimoine 

Le développement de l’urbanisation et la densification urbaine, pour 

répondre aux besoins démographiques du territoire, pourraient 

porter atteinte à la qualité paysagère du territoire, au cadre de vie, et 

à la préservation des éléments patrimoniaux si aucune mesure de 

protection et de valorisation n’est mise en place.  

La localisation, l’architecture des futures constructions et leur 

insertion dans l’environnement, sont importantes pour assurer la 

préservation des paysages et des perspectives.  

 

3) Mesures envisagées sur les paysages, le cadre de vie et le patrimoine pour 
éviter, réduire ou compenser les incidences potentielles de la mise en oeuvre du 
PLU sur l'environnement 

­ Protection des entités naturelles qui sont des vecteurs 

d’attractivité et des éléments indispensables à la qualité 

paysagère 

Plusieurs éléments participant à la qualité paysagère du territoire ont 

été identifiés et protégés au PLU. Ainsi, les boisements et le maillage 

bocager sont protégés (L151-23 du CU) dans les espaces agricoles 

et naturels et les espaces urbanisés. Des haies ou des franges vertes 

à conserver ou à créer, figurent sur les OAP sectorielles afin 

notamment de travailler l’insertion paysagère des nouvelles 

opérations et de garantir une transition entre les secteurs urbanisées 

et les espaces agricoles ou naturels. 

 

­ Des prescriptions pour maitriser l’insertion de nouveaux 

éléments bâtis 
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D’une manière générale, la localisation, l’architecture des futures 

constructions et leur insertion dans l’environnement, sont des 

éléments importants que le PLU prend en compte pour assurer la 

préservation du cadre de vie et du paysage.  

Afin de prendre en compte l’insertion paysagère et la qualité 

architecturale dans les futures zones à urbaniser, des prescriptions 

sont notées dans le règlement écrit du PLU et dans les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation (OAP). 

Une OAP thématique spécifique « formes urbaines » indique 

comment maitriser l’insertion de nouveaux éléments bâtis et 

l’évolution des constructions existantes pour conserver des espaces 

agréables. 

 

­ Valorisation et protection des espaces de respiration et 

végétalisés dans le tissu aggloméré, participant à la qualité 

du cadre de vie 

Le maintien et le développement des espaces de nature que ce soit 

à Maure de bretagne ou à Campel, contribue à la valorisation du 

cadre de vie du territoire. Ces espaces de nature correspondent 

notamment aux coulées vertes et espaces de nature (vallées du 

ruisseau des Prés de la Gilardais, étang communal du collège, 

ruisseau du Moulin de maure, …). Ces trames vertes urbaines sont 

préservées en tant que poumons de respiration dans un 

environnement bâti par un zonage NL et valorisées en tant 

qu’espace récréatif via le réseau de cheminement doux. 

L’aménagement de liaisons douces végétalisées qui font le lien 

entre les bourgs et la campagne et la constitution d’une ceinture 

verte autour des deux bourgs vont aussi servir à développer et à 

valoriser la nature dans les espaces urbanisés. 

En outre, la commune affiche dans son PADD sa volonté de 

valoriser les entrées de ville, notamment d’un point de vue paysager. 

Enfin, comme indiqué dans les OAP (thématiques et sectorielles) 

l’intensification d’un espace urbanisé peut participer à améliorer le 

cadre de vie en valorisant les composantes végétales et en ajoutant 

des éléments naturels. 

 

­ Développement des liaisons douces permettant une 

meilleure valorisation et découverte des paysages et du 

patrimoine local 

La commune souhaite valoriser et faire connaître le petit patrimoine 

et les éléments paysagers du territoire au travers d’itinéraires de 

cheminements doux. Le confortement et la création de liaisons 

douces constitue aussi une mesure favorisant l’accès aux points de 

vue remarquables et permettant ainsi une meilleure découverte du 

paysage et patrimoine local. 

 

­ Protection du patrimoine bâti et archéologique 
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Les bâtiments présentant un intérêt patrimonial sont protégés au 

titre du L151-19 du CU et sont repérés sur le plan de zonage. Il s’agit 

notamment des typologies patrimoniales identitaires (du château à 

la ferme en comprenant le patrimoine vernaculaire, les demeures, 

moulins et autres maisons traditionnelles). Leur conservation est le 

principe de base, la démolition l’exception. La démolition d’un 

élément bâti repéré à ce titre est soumise à permis de démolir et 

tous les travaux ayant pour objet ou pour effet de modifier son 

aspect extérieur sont soumis à déclaration préalable. Les 

constructions et aménagements utilisant les schistes locaux 

(schistes pourprés, grès, poudingues…) sont en particulier ciblés. 

De plus, le plan de zonage identifie aussi quelques bâtiments ruraux 

traditionnels pour leur permettre un changement de destination et 

ainsi favoriser leur préservation, lorsqu’ils ont un intérêt architectural 

et/ou patrimonial et lorsque cela ne porte pas atteinte à l’activité 

agricole. Ce changement de destination doit permettre de 

conserver et respecter les principales caractéristiques de ces 

bâtiments et de ne pas en dénaturer la qualité architecturale. 

Le petit patrimoine (calvaires, fours à pain, lavoirs et autres éléments 

du petit patrimoine communal) a été identifié au titre de l'article L. 

151-19 du code de l’urbanisme et figure sur le document graphique 

du règlement, en vue de sa préservation. La démolition d’un 

élément bâti repéré à ce titre est soumise à permis de démolir et ne 

pourra être autorisée que pour une nécessité d’intérêt public 

majeur. Tous les travaux ayant pour objet ou pour effet de modifier 

son aspect extérieur sont soumis à déclaration préalable. 

Le périmètre monument historique autour de la croix du cimetière 

de Maure-de-Bretagne a bien été pris en compte dans le projet de 

PLU et une réflexion est menée pour son intégration dans les 

espaces de la centralité. 

Sur le document graphique du règlement figure à titre informatif les 

secteurs concernés par une sensibilité archéologique où des 

dispositions spécifiques s’appliquent au titre du code du Patrimoine. 

En définitive, tous ces éléments ont été répertoriés sur le territoire 

communal pour leur intérêt à la fois architectural, patrimonial et 

historique. L’ensemble de ces éléments, au-delà de leur caractère 

patrimonial, font partis du paysage quotidien communal. Ils portent 

l’identité et l’histoire de la commune. En les protégeant, le PLU évite 

leur destruction et favorise ainsi la préservation du patrimoine. 
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E. La ressource en eau 

1) Rappel du contexte et hiérarchisation des enjeux vis-à-vis de la ressource 
en eau 

Contexte Enjeux 

La distribution est assurée par deux syndicats (Le Syndicat Mixte eau de la 
forêt de Paimpont au Nord, et Le Syndicat Intercommunal d'Alimentation 
en Eau Potable (SIAEP) les Bruyères au Sud) et la production eau potable 
est assurée par SMPEP Ouest 35. Seule la défense incendie est une 
compétence communale.  

Sur le territoire de la commune de Val d’Anast, la gestion de l’eau potable 
est déléguée à la SAUR dans le cadre d’une délégation de service public. Le 
contrat arrivera à échéance le 31 décembre 2021 pour le secteur de Maure 
(SIAEP Les Bruyères) et 31 décembre 2025 pour Campel (SME Forêt de 
Paimpont).  

A l'échelle de la commune il existe un réservoir de 100 m³ au Nord du 
bourg de Campel. Cette partie du territoire est alimentée depuis l’usine de 
l’Etang Bleu à Paimpont. A Maure de Bretagne, l’alimentation est multi –
source. L’alimentation principale, via plusieurs conduites, provient de du 
réservoir de Branleix sur la commune de Mernel. Il existe deux réservoirs 
qui sont des réserves incendie. 

D’après le délégataire, il n'existe pas de problème d'approvisionnement ni 
de problème de sécurité concernant la pression nécessaire à la défense 
incendie. Aucun travaux de sécurisation ou de renforcement n'est prévu sur 
la commune de Val d’Anast. 

 

Les principaux enjeux 
sont de préserver la 
ressource en eau 
potable (quantité, 
pollution) et de 
maintenir un équilibre 
entre disponibilité de la 
source et besoins. 

 

Enjeu FORT 

La compétence assainissement est assurée par la commune.  

Sur la commune déléguée de Maure de Bretagne, le service 
d’assainissement a été confié à la SAUR en affermage en vertu d’un contrat, 
signé à la date du 1er janvier 2017 pour 12 ans. Sur la commune déléguée 
de Campel, le service est exploité en régie. Une assistance technique est 
dispensée par la SAUR. 

Les deux secteurs agglomérés sont collectés par un réseau 
d’assainissement collectif. 

Les études de zonage d'assainissement de chacune d'entre elles ont été 
réalisés (1995 pour Campel et 2001 pour Maure). 

Sur Maure de Bretagne, le réseau de collecte des eaux usées est de type 
100% séparatif et son linéaire est d’environ 16 km. Le réseau est équipé de 
2 postes de refoulement, et d’un poste de relèvement en entrée de la 
station d’épuration. Les eaux usées de la commune déléguée de Maure-
de-Bretagne sont collectées et acheminées à la station d’épuration située 
au Sud-est de l'agglomération. Les effluents sont de types domestiques. 
Mise en service en avril 2016, la station d’épuration communale de type « 
boues activées » dispose d’une capacité de traitement de 3 100 équivalents 
habitants. Les eaux traitées sont orientées vers les anciennes lagunes puis 
une saulaie participant à la limitation des rejets vers le millieu. La station est 
équipée d’un poste de relèvement en entrée de station. Ce poste dispose 
d’un trop plein (A2) suivi dans le cadre de l'autosurveillance (pas de 
déversement enregistré depuis la mise en service). Le milieu récepteur du 
rejet le ruisseau du Maure puis le Combs. La charge organique de pointe 
mesurée est estimée à 37 % (valeur 90 percentile des bilans mensuels sur 

 

Les principaux enjeux 
sont de préserver la 
ressource en eau 
potable (quantité, 
pollution) et de 
maintenir un équilibre 
entre disponibilité de la 
source et besoins. 

 

Enjeu FORT 
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la période 2016 – septembre 2022). Sur ces dernières années la station a 
reçu ponctuellement des charges hydrauliques supérieures à la capacité de 
traitement en période hivernale, notamment au cours de l’hiver 2019-
2020. Le réseau est sensible aux eaux parasites principalement aux apports 
de nappe. Un diagnostic a été réalisé en 2018. Suite à ce diagnostic. 
ARTELIA a présenté, dans un schéma directeur, le programme des travaux 
à réaliser. La commune a réalisé une partie des travaux sur son réseau en 
2021-2022. Une première tranche de travaux en centre bourg doit être 
entreprise en 2021. Cette tranche de travaux inclus la réhabilitation des 
réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales dans les rues de : Frère Cyprien, 
Guer, Paris, Rue de l’Eglise. Ces travaux sont notifiés en priorité dans le 
schéma directeur. 

Les eaux usées de la commune de Campel sont collectées et acheminées 
à la station d’épuration située au Sud de l'agglomération. Les effluents sont 
de type domestique. Mise en service en 1999, la station d’épuration 
communale de type « lagunage naturel » dispose d’une capacité de 
traitement de 400 équivalents habitants. D’après les données 
d'autosurveillance, la charge organique sur les 5 dernières années était de 
19 % en moyenne et 21 % en pointe (82 Eq-hab). La station peut donc 
encore traiter 316 Eq-hab soit 132 logements. 

Les deux zones agglomérées de Val-d ’Anast se situent sur le bassin versant 
du Combs et de ses affluents.  

La gestion des eaux pluviales est assurée en régie par la commune 
(entretien, curage...). 

Sur le secteur aggloméré de Campel, il n'existe pas d'ouvrage de gestion 
des eaux pluviales. La collecte se fait par des réseaux de canalisations et de 
fossés vers le ruisseau des Moulins qui s’écoule vers le Sud en limite Ouest 
du secteur aggloméré.  

Sur le secteur aggloméré de Maure de Breatgne, les réseaux ont été 
diagnostiqués en 2017 par G2C Ingenierie. La gestion des eaux pluviales a 
alors fait l'objet d'un schéma directeur des eaux pluviales. 

 

 

2) Incidences potentielles sur la ressource en eau 

­ Augmentation des consommations en eau potable 

La production d’eau potable est actuellement suffisante pour 

répondre aux besoins de la population actuelle.  

Dans le règlement du PLU, il est précisé que toute construction à 

usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau 

public d'eau potable. 

La croissance démographique aura pour incidence une 

augmentation des prélèvements dans la ressource en eau pour 

l’alimentation en eau potable.  

Si on considère qu’un abonné consomme en moyenne 250 litres 

d’eau par jour, sur la base de ce ratio et en partant du fait que 1 

logement = 1 abonné, on peut estimer que le développement de 

l’urbanisation (450 nouveaux logements maximum = 450 nouveaux 

abonnés) et donc l’accroissement démographique prévu dans le 

PLU, générera une demande supplémentaire de 112 m3/j, soit 

environ 40 880 m3/an.  
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Cette estimation de la consommation des futures logements 

s’ajoutera à la demande actuelle du réseau.  

 

­ Augmentation des volumes d’eaux usées à collecter et à 

traiter 

Le développement de la commune et l’accueil de population 

supplémentaire provoquent une augmentation des rejets d’eaux 

usées à traiter, pouvant avoir des incidences sur la qualité des eaux, 

notamment par l’augmentation des rejets d’eaux usées. Les 

incidences de ces augmentations dépendent de la capacité de 

traitement des infrastructures d’assainissement.  

Pour estimer l'apport futur des charges sur les stations d'épuration, 

on retient : 

Zones d'habitat :  

• Un ratio de 3 habitants par logement,  

• Une charge de 48 g de DBO5/j par habitant,  

• 1 Eq-hab (valeur européenne) = 60 g de DBO5/j  

• Soit 2,4 Eq-hab par logement 

Ainsi, la charge supplémentaire à traiter par la station d’épuration 

selon les prévisions du PLU a été évaluée à :  

• A Maure de Bretagne, pour 326 logements (maximum), on 

aura 978 habitants et 782 équivalents habitants raccordés à 

la station d'épuration.  

• A Campel, pour 53 logements (maximum), on aura 159 

habitants et 127 équivalents habitants raccordés à la station 

d'épuration. 

Au terme du PLU, un apport supplémentaire de 782 Eq-hab. sera à 

traiter à Maure de bretagne et de 127 Eq-hab à Campel. Ajouter aux 

charges de pointe actuelles, la station de Maure arrivera à 1942 Eq-

hab (63% de sa capacité de traitement organique) et la station de 

Campel à 211 Eq-hab (53% de sa charge). 

La commune investit dans son programme de travaux sur le réseau 

pour résorber les entrées d’eaux parasites selon le programme de 

travaux établit dans le schéma directeur des eaux usées de 2018 par 

Artélia). 

En définitive, les stations d’épuration peuvent traiter les eaux usées 

des zones urbanisables.  

 

­ Augmentation du volume des eaux de ruissellement 

Les zones urbanisables sont en grande majorité des prairies, des 

cultures ou des espaces verts.  

L’urbanisation et la densification génèrent inévitablement une 

augmentation des surfaces imperméables lessivées par les eaux de 

pluie et rejetées vers les cours d’eau et exutoires, ce qui aura pour 

conséquence une modification de l’écoulement des eaux pluviales 

et des débits. En effet, sur un même site et à intensité égale, le 
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ruissellement des eaux pluviales provoque un débit de pointe 

résultant, plus ou moins important, selon l’occupation des sols. 

Pour une pluie similaire, une zone partiellement imperméabilisée 

restituera les eaux pluviales plus rapidement et durant un temps 

beaucoup plus court, ce qui entrainera une augmentation des 

débits de pointe. 

Sans mesures de gestion particulières, les rejets pluviaux au niveau 

des zones urbanisables occasionneraient des incidences 

quantitatives et qualitatives sur le milieu récepteur et impacteraient 

également la morphologie des milieux humides ou aquatiques. Des 

débordements pourront apparaître sur des secteurs, où il n’a pas 

encore été observé de dysfonctionnement du réseau des eaux 

pluviales. De plus, comme précisé dans le chapitre consacré aux 

espaces agricoles, ce phénomène pourra se remarquer par le 

creusement de profondes ravines ou encore par le lessivage du sol 

emportant les éléments fertiles. Lors de fortes précipitations, le 

ruissellement accélérera l’érosion des sols provoquant des dégâts 

aux terres agricoles. 

 

3) Mesures envisagées sur la ressource en eau pour éviter, réduire ou 
compenser les incidences potentielles de la mise en oeuvre du PLU sur 
l'environnement 

­ Ressources suffisantes en eau potable 

La ressource actuelle en eau potable du territoire semble suffisante 

pour satisfaire une consommation moyenne et répondre aux 

besoins futurs en eau. 

Concernant, la protection de la ressource, il n'existe pas de Captage 

d'eau potable sur la Commune.  Cependant, un captage se situe sur 

la commune de Mernel. Ce captage réalisé par forage dans la nappe 

aquifère, se situe sur le ruisseau de Mernel qui rejoint le ruisseau du 

Moulin de Maure en aval de l'agglomération de Mernel. Ce captage 

est autorisé par arrêté préfectoral en date du 20 avril 1988 pour un 

prélèvement maximal de 11 l/s et 400 m³/j. Le syndicat 

intercommunal d'alimentation en eau potable les Bruyères a 

engagé des études préalables dans le cadre de la procédure de 

révision des périmètres de protection existants pour améliorer la 

protection du captage. Le périmètre de protection proposé est 

similaire au périmètre existant (applicable). Il ne concerne que 

l'amont de l'agglomération de Mernel. Le projet de PLU de la 

commune n'aura pas d’impact sur la qualité de l'eau du prélèvement 

en eau potable. Aucun autre usage sensible n'est identifié sur le 

territoire. 

 

­ Préservation de la qualité des eaux et un système de 

collecte et de traitement des eaux usées adapté à long 

terme 

La mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées a été 

réalisée parallèlement à l’élaboration du PLU de Val d’Anast. Cette 

mise à jour a pour objectif de réaliser des outils d'aide à la décision 

concernant la gestion des eaux usées.  
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L’étude de zonage d’assainissement des eaux usées permet 

d'identifier les secteurs relevant de l’assainissement collectif (AC) ou 

non collectif (ANC). La limite de ces périmètres est étudiée sur la 

base des zones raccordées actuellement. Cette limite est étudiée en 

fonction des contraintes environnementales ou des risques 

identifiés sur le territoire. Enfin l'étude technique et financière 

permet à la collectivité de justifier le choix du périmètre afin de 

satisfaire l'ensemble des incidences des projets de raccordement ou 

de maintien en zone non collective.En ce sens, le zonage présente 

un impact positif sur la qualité des eaux, puisqu'il anticipe les 

incidences de l'urbanisation sur la collecte et le traitement des eaux 

usées et définit les mesures à prendre quand il y a des enjeux 

environnementaux sur le territoire. 

 

­ Prescriptions réglementaires pour améliorer la gestion des 

eaux pluviales 

Le règlement du PLU précise que tout aménagement réalisé sur un 

terrain doit garantir l’écoulement des eaux pluviales dans un 

dispositif individuel ou collectif, à réaliser à la charge du 

constructeur, en priorité les techniques destinées à favoriser la 

gestion des eaux de pluie à la parcelle, telles que le stockage, 

l’infiltration, ou la réutilisation pour des usages domestiques. 

Les mesures de rétention inhérentes au rejet limité, devront être 

conçues, de préférence selon des méthodes alternatives (noues, 

tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…) à l’utilisation 

systématique de bassins de rétention.  

La réalisation de ces aménagements devra être conçue de façon à 

en limiter l’impact visuel et paysager depuis les espaces publics. Le 

raccordement au réseau d’eau pluviale sera soumis à l’autorisation 

de l’autorité compétente. 

Pour rappel, une gestion des eaux pluviales avec régulation est 

nécessaire pour tous les projets de Enfin, surfaces supérieures à 1 

hectare dans le cadre de la loi sur l’eau. Un dossier comprenant une 

étude d’incidences doit notamment être déposé auprès de la police 

de l’eau. 

Enfin, pour faire suite à la définition des futures zones à urbaniser 

sur le territoire de Val d’Anast, la commune a souhaité entreprendre 

la réalisation d’une étude de Zonage d’Assainissement des Eaux 

Pluviales à l’échelle de sa zone agglomérée. L’objectif est ainsi de 

contrôler le développement de l’urbanisation en intégrant dès à 

présent les conséquences de l’imperméabilisation croissante sur les 

écoulements d’eaux pluviales. Tenant compte des modifications à 

court, moyen et long terme de cette urbanisation prévue par le PLU, 

la commune a pris l’option de réaliser un travail de réflexion à 

l’échelle des bassins versants urbains, plutôt que de résoudre 

ponctuellement les contraintes liées aux futurs aménagements. 

L’objectif de cette étude est de planifier la réalisation des 

infrastructures de gestion des eaux pluviales nécessaire à l’extension 

urbaine et consécutive à la création de nouvelles surfaces 

imperméabilisées. Une valuation environnementale spécifique à ce 

zonage a été réalisée.   
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F. Les risques 

1) Rappel du contexte et hiérarchisation des enjeux vis-à-vis des risques 
majeurs 

Contexte Enjeux 

La commune nouvelle de Val d’Anast est concernée par plusieurs 
risques :  

• Sismique (faible) 

• Retrait-gonflement des argiles (nul à faible) 

• Tempête 

• Feu de forêt 

• Inondation par débordement des cours d’eau (Aff et 
Combs) 

• Inondation par remontées de nappes (zone sensible) 

• Transport de marchandises dangereuses (D772, D65, 
D776 : faible) 

• Rupture de digue 

• Radon (fort) 

Aucun PPRN et PPRt n’ont été prescrits ou approuvés sur la 
commune. 

Les enjeux liés aux risques 
majeurs sont la prévention des 
biens et des personnes aux 
risques naturels et 
technologiques et la maîtrise 
de l’urbanisation dans les 
zones soumises aux risques. 

 

Enjeu FORT 

 

2) Incidences potentielles vis-à-vis des risques 

Le développement communal et l’ensemble des évolutions 

territoriales que cela suppose (accueil d’habitants supplémentaires, 

nouvelles constructions, etc.), conduit inévitablement à augmenter 

la vulnérabilité du territoire face aux risques en présence.  

Concernant le risque d’inondation par débordement, le PLU prévoit 

la construction de nouveaux logements, ce qui induit 

obligatoirement une imperméabilisation des sols et donc un 

accroissement du ruissellement sur le bassin versant et par 

conséquent, l’accentuation des débits aux exutoires. 

 

3) Mesures envisagées vis-à-vis des risques pour éviter, réduire ou compenser 
les incidences potentielles de la mise en oeuvre du PLU sur l'environnement 

­ Prise en compte des risques, notamment le risque 

d’inondation 

Le PLU prend en compte les risques connus sur le territoire et se 

prémunit des risques connus, notamment en évitant la mise en 

place ou le développement de projets dans les zones les plus 

sensibles aux risques. En particulier, aucune zone à urbaniser (zones 
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AU) n’est localisée dans les zones concernées par le risque 

d’inondation par débordement. 

 

En outre, le projet porte une attention particulière à la maitrise de 

l’imperméabilisation des sols non bâtis, et à la préservation des 

capacités d’écoulement des crues, ce qui limite les risques 

d’inondation. Ainsi, la maîtrise de l’imperméabilisation des sols dans 

les espaces déjà urbanisés et à urbaniser est un objectif crucial pour 

réduire la vulnérabilité des zones agglomérées aux effets des 

changements climatiques en cours et à venir (en particulier effet îlot 

de chaleur urbain et risque inondation accru). Pour ce faire, outre la 

volonté de renforcer la présence de nature en ville, le règlement du 

PLU applique un coefficient de pleine terre (Pourcentage de l’unité 

foncière à ne pas imperméabiliser (devant rester en pleine terre : 

enherbée, plantée ou bêchée) dans les zones U et AU, permettant 

de favoriser l'infiltration et de limiter les risques d’inondations : 

• Le coefficient de pleine terre doit respecter un minimum de 

50 % de la parcelle ou de l’unité foncière : UH 

• Le coefficient de pleine terre doit respecter un minimum de 

40 % de la parcelle ou de l’unité foncière : UB, 1AUa 

• Le coefficient de pleine terre doit respecter un minimum de 

30 % de la parcelle ou de l’unité foncière : 1AUm 

• Le coefficient de pleine terre doit respecter un minimum de 

20 % de la parcelle ou de l’unité foncière : UC, UM, UL, Ui,  

De même, la réalisation d’un zonage d’assainissement pluvial, 

permet de prendre en compte la gestion des volumes importants 

d’eaux pluviales et de ne pas amplifier les risques d’inondation sur le 

territoire, en proposant des solutions d’aménagement. Enfin, la 

commune veillera à ce que le pétitionnaire s’assure que les 

ouvrages de gestion des eaux pluviales projetés disposent d’une 

bonne intégration paysagère (pentes douces pour l’entretien, 

aménagement paysager...). L’entretien ultérieur des ouvrages étant 

un facteur important à prendre en compte notamment pour 

permettre le bon fonctionnement de ces ouvrages. 

De plus, la protection des haies bocagères (notamment celles ayant 

une action anti-érosives) et des zones humides au titre du L.151-23 

du CU contribuent à la prévention contre les inondations. En effet, 

par leur capacité de rétention de l’eau (rôle hydraulique), ces milieux 

naturels diminuent l’intensité des crues. 

D’autre part, sur les secteurs urbanisés et urbanisables concernés 

par un risque de remontées de nappe, la cartographie 

départementale ne procure que des indications sur des tendances, 

et ne peut être utilisée localement à des fins de réglementation. 

En définitive, le PLU respecte et traduit les éléments liés aux risques 
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G. Les nuisances et les pollutions 

1) Rappel du contexte et hiérarchisation des enjeux vis-à-vis des nuisances et 
des pollutions 

Contexte Enjeux 

Sur la commune, aucun axe routier n’est 
concerné par le classement sonore des 
voies bruyantes. 

Le principal enjeu est de limiter de façon générale les 
nuisances sonores (axes routiers bruyants, activités 
bruyantes) pour les habitants actuels et futurs, afin 
d’éviter les conflits et les gènes occasionnés par le bruit. 

Enjeu FAIBLE 

L’inventaire national BASOL ne recense 
aucun site pollué sur la commune, tandis 
que l’inventaire national BASIAS recense, 
pour sa part, une dizaine de sites où les 
activités sont susceptibles de générer une 
pollution. 

Les principaux enjeux liés aux sites et sols pollués sont : 

• Maitriser l’urbanisation à proximité des sites 
potentiellement pollués. 

• Prendre en compte, dans le PLU, les activités 
industrielles passées et les éventuels sites qui 
faisaient ou font l'objet de restrictions ou de 
servitudes d'utilité publique. 

Enjeu FAIBLE 

Val d’Anast adhère au SMICTOM pays de 
Vilaine qui assure la gestion, le recyclage et 
l'élimination des déchets ménagers sur 
des sites conformes à la réglementation en 
vigueur. 

Les biodéchets sont déposés dans des 
bacs roulants à couvercle marron, au 
niveau des points de regroupement. Ils 
sont collectés tous les lundis à Maure de 
Bretagne et vendredi à Campel.  

Pour les Ordures Ménagères, la collecte de 
ces bacs se fait les semaines impaires : les 
lundis à Maure de Bretagne et les 
vendredis à Campel 

Enfin, la collecte des bacs des déchets 
recyclables se fait les semaines paires : les 
lundis à Maure de Bretagne et les 
vendredis à Campel 

Une déchetterie se trouve sur la commune 
nouvelle de Val d’Anast, plus précisément 
sur l’ancienne commune de Maure de 
Bretagne au sein de la ZA de Bellevue (rue 
des Rochelles). 

Les principaux enjeux sont : 

• Pérenniser et optimiser le réseau de collecte et 
les équipements de traitement 

• Diminuer la production des déchets à la source 

• Poursuivre les efforts en matière de tri sélectif 
et la promotion du compostage 

• Densifier l’habitat pour limiter les coûts de 
collecte (réduction des transports de déchets 

• Analyser si les équipements de collecte et de 
traitement des déchets sont de capacité 
suffisante pour absorber un accroissement 
démographique. 

Enjeu MODERE 

D’une manière générale, sur la commune, 
la qualité de l’air est globalement bonne et 
les quelques pics de pollutions qui 
peuvent être enregistrés ne proviennent 
pas pour l’essentiel du territoire 
communal, mais ont plutôt une origine 

Les principaux enjeux liés à la qualité de l’air sont : 

• Favoriser le rapprochement entre sites 

d’emploi, sites de consommation et habitats, 

afin de réduire les déplacements motorisés (et 

donc l’émission de polluants atmosphériques) 
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plus globale (aux différentes échelles : 
régionale voire départementale).  

• Encourager les déplacements doux (vélos, 

piétons) pour les petits trajets, ainsi que le 

covoiturage pour limiter les rejets polluants liés 

à la circulation des engins à moteur thermique. 

 

Enjeu FAIBLE 

 

2) Incidences potentielles vis-à-vis des nuisances et des pollutions 

La création de nouvelles zones à urbaniser et la densification de 

certains secteurs engendrent une augmentation du trafic sur les 

voies de desserte et un accroissement des niveaux sonores à 

proximité de celles-ci pouvant être à l’origine d’une gêne pour les 

riverains. L’augmentation de la population prévue par le PLU va 

entrainer une augmentation des volumes de déchets issus des 

ménages mais également des activités, services et équipements 

nouvellement créés.  

 

3) Mesures envisagées vis-à-vis des nuisances et des pollutions pour éviter, 
réduire ou compenser les incidences potentielles de la mise en oeuvre du PLU 
sur l'environnement 

­ Aménagement de liaisons douces pour réduire les 

nuisances sonores et améliorer la qualité de l’air 

L’ensemble des zones AU s’intègrent dans un tissu déjà urbanisé ou 

se situent en continuité. L’ouverture à l’urbanisation de ces zones 

aura une incidence faible en matière de nuisances sonores.  

De plus, le PLU souhaite développer les mobilités alternatives et 

encourager la pratique des modes de déplacement doux (vélos, 

marche). Les dispositions réglementaires incitent des linéaires doux 

(vélos, marche). Ceci se traduit par des mesures concrètes avec le 

maintien ou la création de pistes cyclables et de cheminements 

piétonniers. La pratique de la marche et/ou du vélo ne peut que 

générer des répercussions positives sur le bruit et la qualité de l’air 

en diminuant la circulation des véhicules motorisés qui occasionne 

des nuisances sonores.  

 

­ Préservation de la TVB qui limite la pollution de l’air 

La préservation des espaces naturels et agricoles, mais aussi des 

espaces publics végétalisés, constitue des atouts pour agir sur la 

qualité de l’air (présence d’ombre et de fraicheur en été, réduction 

des incidences des fortes pluies en hiver, captation du CO2, 

meilleure qualité de l’air…). 

 

­ Poursuite des efforts de maitrise des déchets 

Pour organiser la gestion des déchets à une échelle plus vaste que 

la commune, le Code de l'Environnement a prévu l'élaboration de 

Plans qui définissent les priorités à retenir en ce qui concerne les 

installations à créer pour la collecte, le tri, le traitement des déchets. 
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La question des déchets n’est pas gérée directement par les 

documents d’urbanisme. Cependant elle représente une nuisance 

que le PLU doit intégrer. Le document d’urbanisme communal se 

situe dans une logique de prise en compte des installations de 

collecte et de traitement en termes de localisation et de capacité en 

fonction des contraintes liées aux nuisances et à l’accessibilité en 

matière d’infrastructures.  

La gestion des déchets est peu encadrée par les pièces 

règlementaires du PLU. Le règlement précise toutefois les zones où 

les dépôts de véhicules, les dépôts de ferrailles, déchets, matériaux 

divers sont interdits. Dans les zones urbaines, naturelles et agricoles, 

le règlement précise également que tout nouvel accès ou nouvelle 

voie doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux 

exigences de la sécurité et de desserte de la collecte des ordures 

ménagères. En outre, les locaux et emplacements destinés au 

stockage des déchets doivent être dimensionnés pour permettre le 

tri et faciliter la collecte des déchets. Leur intégration paysagère et 

architecturale devra être soignée. 

Différentes actions de prévention sont déjà menées pour réduire la 

quantité de déchets : éduquer les jeunes, compostage individuel, 

site internet pour inciter à la réutilisation, le réemploi, et la 

réparation, promotion du stop pub. Mais comme le stipule le PADD, 

la commune souhaite « Poursuivre les efforts de maitrise des 

déchets : incitation au tri pour le recyclage, à la réduction des 

déchets, à la valorisation des déchets fermentescibles ». 
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H. Les énergies 

1) Rappel du contexte et hiérarchisation des enjeux vis-à-vis des énergies 

Contexte Enjeux 

La commune dispose d’un parc éolien en 
fonctionnement « La Croix des Trois Chesnots » 
qui totalise 4 éoliennes. 

 

 

 

 

 

Les principaux enjeux sont de contribuer 
localement à la lutte contre le changement 
climatique, d’accentuer le développement des 
modes de déplacements alternatifs à 
l’automobile (vélos, piétons), ou plus 
globalement, encourager les pratiques 
multimodales de déplacement, de réduire au 
maximum les consommations énergétiques et 
enfin d’encourager l’utilisation des énergies 
renouvelables. 

Enjeu FORT 

 

2) Incidences potentielles vis-à-vis des énergies 

L’accroissement démographique à l’échelle du PLU va occasionner 

une augmentation des consommations en énergie. En effet, 

l’augmentation du nombre global de constructions sur le territoire, 

qu’elles soient à vocation d’habitat, économique ou d’équipement, 

entraînera une augmentation des consommations d’énergie. 

Outre les impacts de l’habitat sur les consommations en énergie, les 

déplacements routiers constituent la principale source d’émissions 

de CO2 et une consommation énergétique importante. Un 

renforcement des déplacements automobiles va certainement 

accompagner le développement résidentiel et ainsi, engendrer des 

consommations énergétiques (carburants). 

 

3) Mesures envisagées vis-à-vis des énergies pour éviter, réduire ou 
compenser les incidences potentielles de la mise en oeuvre du PLU sur 
l'environnement 

­ Produire davantage d’énergies renouvelables 

Pour s’engager vers un urbanisme plus « durable », la commune a 

établi un règlement de PLU ne faisant pas obstacle aux 

constructions plus écologiques et aux énergies renouvelables. Le 

PLU n’impose pas l’utilisation des énergies renouvelables au sein 

des bâtiments, mais il les encourage en particulier dans les 

nouveaux équipements publics et les programmes d’ensembles 

 

­ Multiplication des liaisons douces dans le tissu urbanisé et 

entre les espaces d’activités 

Outre les bâtiments, les déplacements routiers constituent une 

consommation énergétique importante. Pour proposer une 

alternative à la voiture, le PLU encourage le développement et la 

pratique des déplacements doux et du covoiturage. La densification 
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du tissu aggloméré et la mixité des fonctions permises par le 

règlement, participent de ce fait à la réduction des besoins de 

déplacements, ainsi qu’à l’augmentation de l’attractivité des modes 

de déplacements doux.  

Enfin, des principes d’aménagement sont prévus au sein des 

secteurs soumis à OAP pour conserver ou créer des liaisons douces, 

notamment piétonnes, en lien avec les espaces publics et les 

cheminements agricoles. Ces orientations en matière de 

cheminement doux visent à révéler et garantir un maillage sécurisé 

et qualitatif de liaisons douces fonctionnelles dans l’ensemble de la 

commune.  

Pour ce faire, le PLU précise que les modes doux devront 

dorénavant être intégrés en amont des projets d’aménagement et 

d’autre part la mise en valeur des sentiers en milieu naturel sera un 

objectif à poursuivre.  

Ainsi, d’une manière générale, le PLU met en œuvre des mesures 

pour tendre vers une réduction de l’utilisation d’énergie carbonée 

et l’amélioration de la qualité de l’air.  

 

­ Protection du bocage afin de favoriser la filière bois-énergie 

Les haies bocagères et les bois sont protégés au titre du L151-23 du 

CU. Cette mesure permet de préserver ces entités naturelles. Outre 

la préservation, cet outil permet le renouvellement et une meilleure 

gestion du bocage. De plus, cette protection n’est sans aucune 

contrainte sur l’entretien courant du bocage. C’est un outil 

complémentaire à la valorisation du bocage pour son utilité 

environnementale et paysagère afin de favoriser la filière bois-

énergie. 

 

­ Des formes urbaines et d’habitat, plus compactes et moins 

énergivores 

Le PLU favorise des nouvelles formes bâties et d’habitat lorsqu’elles 

prônent une innovation bioclimatique et/ou des installations 

renforçant leur autonomie (tous types de ressources confondues : 

énergie, eau, air…). La production de logements en densification et 

renouvellement urbain, mais aussi des densités plus fortes dans les 

zones à urbanisées à proximité des 2 bourgs, permet de mettre sur 

le marché des logements situés au plus près des équipements, 

commerces et services. Cette organisation permet d’induire une 

diminution des déplacements motorisés et ainsi de réduire les 

consommations énergétiques.  
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IV.4 Caractéristiques des zones susceptibles 
d’être touchées de manière notable par la 
mise en œuvre du plan et évaluation des 
incidences du plan sur ces zones 

 

En plus de l’approche par 

thématique réalisée 

précédemment, une analyse des 

incidences du PLU sur 

l’environnement a été faite à 

travers une approche spatialisée. 

Cette approche se focalise sur les 

zones susceptibles d’être 

touchées de manière notable par 

la mise en œuvre du PLU.  

 

Il s’agit alors d’évaluer les 

incidences des projets portés par 

le PLU sur ces espaces présentant 

une sensibilité spécifique. Il s’agit 

essentiellement des secteurs de 

développement de la commune 

qui bénéficient d’une OAP. 

 

Le plan de zonage du PLU ainsi 

que les orientations 

d’aménagement ont défini 7 

secteurs de développement sur le 

territoire communal, pouvant 

avoir des incidences potentielles 

sur l’environnement (voir carte 

page suivante). 

• 5 zones classées en 1AUB 

• 1 zone classée en 1AUM 

• 1 zone classée en 2AUL 

 

Localisation des secteurs bénéficiant d’une OAP – Source : La Boite de 
l’Espace 
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Carte localisant les zones à urbaniser – DM EAU 
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A. Secteur 1 – « La Gilardais» – zone 1AUB 

1) Etat des lieux 

Ce secteur 1 dit « La Gilardais » est situé au nord-ouest de la zone 

agglomérée de Maure-de-Bretagne, entre la départementale D 772 

et la rue de la Gilardais. 

La surface totale de l’OAP est de 2,3 ha tout comme la surface 

opérationnelle. 

La zone est occupée par une prairie et des arbres et une haie sont 

présents sur la partie nord du site. L’Ouest et l’Est du secteur sont 

bordés par des maisons individuelles et une exploitation agricole est 

présente au nord de la RD 772. 
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2) Présentation de l’OAP 

L’objectif sur ce secteur est d’organiser une opération à vocation 

principale d’habitat, avec différentes typologies. Ce sera également 

l’occasion de relier la rue de Guer et la rue de la Gilardais et de créer 

une ambiance de petit quartier 

Le site est entièrement classé en zone 1AUA, zone à urbaniser à 

vocation principale d’habitat. Le site est délimité en 2 secteurs :  

• Secteur A (1,9 ha) : 43 logements (23 logements/ha) entre 

collectifs et individuels, avec une part sociale (environ 10 

logements) 

• Secteur B (0,4 ha) : 4 logements individuels 

 

 

OAP du secteur 1 « La Gilardais » - Source : La Boite de l’Espace 
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3) Incidences et mesures potentielles 

Thématiques Incidences potentielles attendues 
Mesures E (Evitement), R (Réduction) ou C 

(Compensation) et Recommandations* 

- Aménagement d’une zone 
d’habitat à la place d’un espace 
ouvert (prairie) 

- Diverses typologies d’habitat 
(collectifs, maisons 
individuelles) 

- E : Conservation et valorisation de la végétation 

existante 

- R : diversité de formes d’habitat et de hauteurs des 
bâtiments (collectif et maisons ind) 

- R : Implantations qui assurent des perceptions de 
qualité et le maintien des vues sur le milieu agricole 
au nord-ouest de la zone 

- R : les implantations bâties en front de rue sur les 
secteurs les plus denses seront favorisées 

- R : franges de l’OAP qui bénéficieront d’un traitement 
paysager. 

- R : ouvrages paysagers de gestion des eaux pluviales  

- Urbanisation d’une prairie sur 
2,3 ha 

- E : Conservation et valorisation de la végétation 
existante 

- E : vérification de l’absence de zones humides 

- R : Réalisation de nouvelles plantations en privilégiant 
les essences locales 

- Consommation d’une prairie 
sur 2,3 ha 

- Construction d’une 
quarantaine de logements 

- R : Densité minimum de 23 log/ha (secteur A) 

- Augmentation de la surface 
imperméabilisée et des 
ruissellements 

- Augmentation des rejets d’EU 
(47 log x 2,4 EH) = 112 EH 

- Augmentation inévitable de la 
consommation d’eau potable : 
4200 m3/an en moyenne 

- R : l’imperméabilisation des sols devra être limitée en 
végétalisant au maximum les espaces non construits. 

- C : Gestion intégrée des eaux pluviales (noues, 
bassins, …) 

- Production de déchets 
ménagers et recyclables 

- R : Collecte des déchets, tri des déchets… 

- Mutualisation des points de collecte des déchets 

- Augmentation des 
déplacements motorisés 

- Augmentation des 
consommations d’énergie 

- R : Aménagement d’une seule voie structurante en 
cœur de site reliant le nord au sud 

- R : Création de connexions piétonnes en lien avec les 
quartiers environnants 

- R : Implantation des constructions de manière à 
bénéficier d’un ensoleillement maximal et 
optimisation des dispositifs de captation solaire 
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B. Secteur 2 – « Les Epines 2» - zone 1AUB 

1) Etat des lieux 

Ce secteur 2 dit « Les Epines » est situé au cœur de la zone 

agglomérée, à l’ouest du bourg. Ce site est un vaste espace ouvert. 

Au Nord le site est bordé par la route de Guer et des parcelles 

habitées qui viennent s’arrêter au-dessus d’un espace humide et 

d’un cours d’eau. 

Au Sud, l’avenue de l’hippodrome et son prolongement urbanisé 

sous le coup de différentes opérations pavillonnaires qui s’appuient 

sur la voie verte. 

Du fait de la présence de zones humides, d’un cours d’eau et de la 

végétation, la surface totale de l’OAP est de 4,5 ha et la surface 

opérationnelle de seulement 1,7 ha. 

 

 

  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 211 

2) Présentation de l’OAP 

L’objectif est de permettre une opération à vocation principale 

d’habitat qui fasse le lien entre les différents espaces déjà bâtis et 

améliore le maillage des modes actifs 

L’ensemble du site est classé en 1AU, pour une surface totale de 4,5 

ha. La surface opérationnelle réelle est de 1,7 ha 

Le site se compose de 4 secteurs. Chacun doit faire l’objet d’une 

opération d’ensemble, doit respecter le programme et les principes 

globaux de l’OAP. La densité moyenne attendue sur le secteur est 

de 23 logements/ha. Au total, près de 39 logements sont prévus, 

avec une part sociale (environ 12 logements). 

 

 

OAP du secteur 2 « La Epines 2 » - Source : La Boite de l’Espace 
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3) Incidences et mesures potentielles 

Thématiques Incidences potentielles attendues 
Mesures E (Evitement), R (Réduction) ou C (Compensation) 

et Recommandations* 

- Aménagement d’une zone 
d’habitat à la place d’un 
espace ouvert (prairie) 

- Diverses typologies d’habitat 
(collectifs, intermédiaires, 
maisons individuelles) 

- E : Protection et valorisation des haies (au nord et au 

sud), espaces humides ou encore du ruisseau des Prés 

de la Gilardais 

- R : diversité de formes d’habitat et de hauteurs des 
bâtiments (collectif, intermédiaires et maisons 
individuelles) 

- R : Implantations qui assurent des perceptions de 
qualité et le maintien des vues sur les milieux naturels 

- R : les implantations bâties en front de rue sur les 
secteurs les plus denses seront favorisées 

- R : création de cheminements doux et d’une voie verte 

- Urbanisation d’une prairie sur 
1,7 ha 

- E : Conservation et valorisation de la végétation 
existante 

- E : conservation de la zone humide et du ruisseau au 
nord 

- R : plantations en privilégiant les essences locales 

- Consommation d’une prairie 
sur 1,7 ha 

- Construction d’une 
quarantaine de logements 

- R : Densité moyenne minimum de 23 log/ha 

- Augmentation de la surface 
imperméabilisée et des 
ruissellements 

- Augmentation des rejets d’EU 
(39 log x 2,4 EH) = 94 EH 

- Augmentation de la 
consommation d’eau 
potable : 3500 m3/an en 
moyenne 

- R : l’imperméabilisation des sols devra être limitée en 
végétalisant au maximum les espaces non construits. 

- C : Gestion intégrée des eaux pluviales en privilégiant 
les noues 

- Production de déchets 
ménagers et recyclables 

- R : Collecte des déchets, tri des déchets… 

- Mutualisation des points de collecte des déchets 

- Augmentation des 
déplacements motorisés 

- Augmentation des 
consommations d’énergie 

- R : Création d’un accès unique depuis l’ouest 

- Aménagement d’une seule voie structurante apaisée 

- R : création de cheminements doux et d’une voie verte 
en lien avec les quartiers environnants 

- R : Implantation des constructions de manière à 
bénéficier d’un ensoleillement maximal et optimisation 
des dispositifs de captation solaire 
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C. Secteur 3 – « Villeuneuve» – zone 1AUM 

1) Etat des lieux 

Ce secteur 3 dit « Villeneuve » est situé au sud -ouest du bourg de 

Maure. Il comprend une parcelle au nord donnant sur l’avenue de 

l’hippodrome, au sud, la rue de Villeneuve longe le site. 

Le site de Villeneuve est occupé par un terrain agricole. A l’ouest de 

la zone à urbaniser, on trouve essentiellement des maisons 

individuelles et à L’est le magasin Point Vert.  

L’OAP s’étend sur près de 4,3 ha mais la surface opérationnelle 

s’étend sur 2,7 ha. 

Le secteur nord et le secteur sud sont séparés par une haie 

bocagère. 
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2) Présentation de l’OAP 

L’objectif sur ce secteur est de faire cohabiter l’habitat avec des 

activités économiques, tout en densifiant le bourg de Maure. 

Le secteur de Villeneuve est identifié au plan de zonage comme une 

zone 1AUM : zone à urbaniser à vocation mixte. Elle peut donc 

recevoir de l’habitat, de l’activité économique et des équipements. 

La surface totale du secteur est de 4,3 ha, la surface opérationnelle 

représente 2,7 ha. 

Au total, la zone devrait accueillir 88 logements de typologies 

diverses (collectifs, intermédiaires, individuelles). Les densités 

varient de 20 à 30 log/ha. 
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3) Incidences et mesures potentielles 

Thématiques Incidences potentielles attendues 
Mesures E (Evitement), R (Réduction) ou C 

(Compensation) et Recommandations* 

- Aménagement d’une zone 
d’habitat et d’activités 
économiques à la place d’une 
parcelle agricole 

- Diverses typologies d’habitat 
(collectifs, intermédiaires, 
maisons individuelles) 

- E : Conservation de la haie bocagère séparant le 

secteur nord du secteur sud 

- R : diversité de formes d’habitat et de hauteurs des 
bâtiments (collectif, intermédiaires et maisons 
individuelles) 

- R : Implantations qui assurent des perceptions de 
qualité et le maintien des vues sur les milieux naturels 

- R : les implantations bâties en front de rue sur les 
secteurs les plus denses seront favorisées 

- R : Préservation des points de vue vers la plaine 
agricole à l’ouest  

- R : création de liaisons permettant de rejoindre le 
bourg et les quartiers avoisinants. 

- Urbanisation d’une prairie sur 
2,7 ha 

- Pas d’incidences sur des zones 
humides 

- E : Conservation et valorisation de la végétation 
existante 

- E : inventaire pour vérifier l’absence de zones humides 

- R : Réalisation de nouvelles plantations en privilégiant 
les essences locales 

- Consommation d’une prairie 
sur 2,7 ha 

- Construction de 88 de 
logements 

- R : Densité moyenne minimum de 20 à 30 log/ha 

- Augmentation de la surface 
imperméabilisée et des 
ruissellements 

- Augmentation des rejets d’EU 
(88 log x 2,4 EH) = 211 EH 

- Augmentation inévitable de la 
consommation d’eau potable : 
8000 m3/an en moyenne 

- R : l’imperméabilisation des sols devra être limitée en 
végétalisant au maximum les espaces non construits. 

- C : Gestion intégrée des eaux pluviales en privilégiant 
les noues. 

- Production de déchets 
ménagers et recyclables 

- R : Collecte des déchets, tri des déchets… 

- Mutualisation des points de collecte des déchets 

- Augmentation des 
déplacements motorisés 

- Augmentation des 
consommations d’énergie 

- R : Aménagement d’une seule voie structurante 
apaisée 

- R : Création de connexions piétonnes (est-ouest et 
nord-sud) en lien avec les quartiers environnants 

- R : Implantation des constructions de manière à 
bénéficier d’un ensoleillement maximal et 
optimisation des dispositifs de captation solaire 
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D. Secteur 4 – « Les Guénettes» – zone 1AUB 

1) Etat des lieux 

Ce secteur 4 dit « Les Guénettes » est situé au sud de la zone 

agglomérée de Maure de Bretagne. 

Ce secteur est situé entre deux zones UA (urbaines à vocation 

d’habitat) à l’ouest et à l’est et deux zones agricoles, AN au nord et 

A au sud. Les habitations environnantes sont des maisons 

individuelles. 

Le site de Villeneuve est occupé par un terrain agricole. Une haie 

longe toute la partie nord du secteur, ainsi qu’une partie de la lisière 

à l’est. L’avenue des Guénettes dessert ce site par le sud. 

L’OAP et la surface opérationnelle s’étendent sur près de 0,5 ha. 
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2) Présentation de l’OAP 

L’aménagement de ce secteur a pour objectif de compléter l’offre 

d’habitat de la commune en proposant des formes urbaines plus 

denses. 

L’ensemble du site est classé en 1AUB, pour une surface totale de 

0,5 ha.  

Des petits logements individuels et du logement intermédiaire sont 

proposés pour cette opération. L’accès s’effectuera par l’avenue des 

Guénettes. 

L’opération devrait permettre la construction d’environ 10 

logements intermédiaires et individuels, avec une part sociale 

(environ 2 à 3 logements). La densité moyenne minimale est de 20 

logements/ha. 
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3) Incidences et mesures potentielles 

Thématiques Incidences potentielles attendues 
Mesures E (Evitement), R (Réduction) ou C 

(Compensation) et Recommandations* 

- Aménagement d’une zone 
d’habitat à la place d’une 
parcelle agricole 

- L’urbanisation reliera deux 
espaces bâtis à l’ouest et à l’est. 

- Diverses typologies d’habitat 
(intermédiaires, maisons 
individuelles) 

- E : Préservation des haies existantes au nord et à l’est 

- R : Cohérence du bâti avec les constructions 
environnantes 

- R : conservation d’une vue sur le paysage agricole au 
sud 

- R : création de liaisons permettant de rejoindre le 
bourg et les quartiers avoisinants. 

- R : création d’un espace public au centre de la zone 

- Urbanisation d’une prairie sur 
0,5 ha 

- Pas d’incidences sur des zones 
humides 

- E : Conservation et valorisation de la végétation 
existante 

- E : inventaire pour vérifier l’absence de zones humides 

- Consommation d’une prairie 
sur 0,5 ha 

- Construction de 10 de 
logements environ 

- R : Densité moyenne minimum de 20 log/ha 

- Augmentation de la surface 
imperméabilisée et des 
ruissellements 

- Augmentation des rejets d’EU 
(10 log x 2,4 EH) = 24 EH 

- Augmentation inévitable de la 
consommation d’eau potable : 
900 m3/an en moyenne 

- R : l’imperméabilisation des sols devra être limitée en 
végétalisant au maximum les espaces non construits. 

- Production de déchets 
ménagers et recyclables 

- R : Collecte des déchets, tri des déchets… 

- Mutualisation des points de collecte des déchets 

- Augmentation des 
déplacements motorisés 

- Augmentation des 
consommations d’énergie 

- R : Aménagement d’un seul accès depuis le sud 

- R : Aménagement de liaisons douces Est-Ouest en 
lien avec les habitations environnantes. Une liaison 
douce pourra être prévue depuis l’avenue des 
Guénettes pour rejoindre la rue de la Noé et à plus 
grande échelle, le bourg. 

- R : Implantation des constructions de manière à 
bénéficier d’un ensoleillement maximal et 
optimisation des dispositifs de captation solaire 

 

  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 219 

E. Secteur 5 – « Rue de Lohéac » – zone UC1 

1) Etat des lieux 

Ce secteur 5 dit « rue de Lohéac » est situé en plein centre bourg de 

Maure de Bretagne, face au cimetière. L’OAP s’étend sur 0,71 ha. 

Le site en question est actuellement occupé par des bâtiments, 

principalement des garages, ainsi qu’un parking face au cimetière. 

Derrière ces bâtiments se trouve un espace vert aujourd’hui fermé 

 

 

 

2) Présentation du programme 

Ce secteur classé en zone UC1 s’étend sur 0,71 ha. Le programme 

prévoit près de 18 logements environ (35 log/ha), de l’intermédiaire 

comme de l’individuel groupé. 
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3) Incidences et mesures potentielles 

Thématiques Incidences potentielles attendues 
Mesures E (Evitement), R (Réduction) ou C 

(Compensation) et Recommandations* 

- Renouvellement urbain 

- Suppression possible de 
plusieurs bâtiments 

- Diverses typologies d’habitat 
(intermédiaires, maisons 
individuelles groupées) 

- Abatage possible de plusieurs 
arbres 

- R : diversité de formes d’habitat et de hauteurs des 
bâtiments (intermédiaires et maisons individuelles 
groupées) 

- Densification et 
renouvellement urbain 
générant la suppression de 
jardins et d’arbres 

- Pas d’incidences sur des 
zones humides 

- R : Réalisation de nouvelles plantations (espaces 
publics et espaces privatifs) 

- Densification et 
renouvellement d’un secteur 
proche du bourg 

- Construction de 18 de 
logements 

- R : Densité moyenne minimum de 35 log/ha 

- Augmentation de la surface 
imperméabilisée et des 
ruissellements 

- Augmentation des rejets d’EU 
(18 log x 2,4 EH) = 43 EH 

- Augmentation inévitable de 
la consommation d’eau 
potable : 1600 m3/an en 
moyenne 

- R : l’imperméabilisation des sols devra être limitée 
en végétalisant au maximum les espaces non 
construits. 

- Production de déchets 
ménagers et recyclables 

- R : Collecte des déchets, tri des déchets… 

- Mutualisation des points de collecte des déchets 

- Augmentation des 
déplacements motorisés 

- Augmentation des 
consommations d’énergie 

- R : secteur à proximité du bourg et des commerces 
permettant des déplacements à pied 

- R : Implantation des constructions de manière à 
bénéficier d’un ensoleillement maximal et 
optimisation des dispositifs de captation solaire 
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F. Secteur 6 – « Campel Est» – zone 1AUB 

1) Etat des lieux 

Ce secteur 6 est situé à l’Est du bourg de Campel, à proximité 

immédiate de l’église et s’étend sur près de 1,1 ha. Cette zone à 

urbaniser est classée entre deux zones UA au nord et au sud et une 

zone UC à l’ouest. Le site est bordé à l’ouest par la rue du bourg. 

Les haies bordent le nord et le sud, tandis que le site offre une vue 

dégagée sur la parcelle agricole à l’Est. 
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2) Présentation de l’OAP 

L’objectif de ce secteur sera de ramener de la densité à Campel, tout 

en conservant l’aspect actuel du bourg. Les haies existantes devront 

être préservées, un espace vert entre l’église et la partie sud du 

périmètre permettra d’aérer le continuum 

L’ensemble du site est classé en 1AUB, pour une surface totale de 

1,1 ha. Des petits logements individuels et du logement 

intermédiaire sont proposés pour cette opération.  

L’opération devrait permettre la construction d’environ 22 

logements intermédiaires et individuels, avec une part sociale 

(environ 4 à 5 logements). La densité moyenne minimale est de 20 

logements/ha. 

Une opération d’ensemble est préférable pour chacune des phases 

A et B. 
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3) Incidences et mesures potentielles 

Thématiques Incidences potentielles attendues 
Mesures E (Evitement), R (Réduction) ou C 

(Compensation) et Recommandations* 

- Aménagement d’une zone 
d’habitat à la place d’une 
parcelle agricole 

- Diverses typologies 
d’habitat (intermédiaires, 
maisons individuelles) 

- E : Préservation des haies existantes au nord et au 

sud 

- R : Diversité des formes urbaines, tout en gardant 
une cohérence avec les constructions 
environnantes 

- R : conservation de vues sur le paysage agricole à 
l’est 

- R : création de liaisons permettant de rejoindre le 
bourg et les quartiers avoisinants. 

- Urbanisation d’une prairie 
sur 1,1 ha 

- Pas d’incidences sur des 
zones humides 

- E : Conservation et valorisation de la végétation 
existante 

- E : inventaire pour vérifier l’absence de zones 
humides 

- Consommation d’une 
prairie sur 1,1 ha 

- Construction d’une 
vingtaine de logements 
environ 

- R : Densité moyenne minimum de 20 log/ha 

- Augmentation de la surface 
imperméabilisée et des 
ruissellements 

- Augmentation des rejets 
d’EU (22 log x 2,4 EH) = 53 
EH 

- Augmentation inévitable de 
la consommation d’eau 
potable : 2000 m3/an en 
moyenne 

- R : l’imperméabilisation des sols devra être limitée 
en végétalisant au maximum les espaces non 
construits. 

- Production de déchets 
ménagers et recyclables 

- R : Collecte des déchets, tri des déchets… 

- Mutualisation des points de collecte des déchets 

- Augmentation des 
déplacements motorisés 

- Augmentation des 
consommations d’énergie 

- R : Aménagement d’un seul accès depuis la rue du 
bourg 

- R : Aménagement d’une trame viaire structurante 
et apaisée 

- R : Aménagement de liaisons douces Est-Ouest et 
nord sud. 

- R : Implantation des constructions de manière à 
bénéficier d’un ensoleillement maximal et 
optimisation des dispositifs de captation solaire 
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G. Secteur 7 – « Campel Sud» – zone 1AUB 

1) Etat des lieux 

Ce secteur 7 dit « Cam, il est situé au sud du bourg. D’une superficie 

d’1,4 ha, il se trouve plus précisément derrière la partie dense et 

ancienne de la centralité, il bénéficie de vues paysagères sur le socle 

agricole au sud. Des haies sont présentes au cœur du site. 
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2) Présentation de l’OAP 

Le secteur proposera une offre d’habitat individuel, en harmonie 

avec l’existant. La structure végétale présente sera conservée, les 

abords autour de celle-ci et entre les habitations seront travaillés. 

L’opération s’organisera autour d’un espace public central au nord 

du périmètre 

Le secteur est classé en zone 1AUA du PLU, zone à urbaniser à 

vocation principale d’habitat. 

Il est prévu environ 21 logements sur ce secteur et une densité de 

15 log/ha. 
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3) Incidences et mesures potentielles 

Thématiques Incidences potentielles attendues 
Mesures E (Evitement), R (Réduction) ou C 

(Compensation) et Recommandations* 

- Aménagement d’une zone 
d’habitat à la place d’une 
parcelle agricole 

- Urbanisation d’un nouveau 
quartier au cœur du bourg 

- Diverses typologies d’habitat 
(intermédiaires, maisons 
individuelles) 

- E : Conservation des arbres et des haies occupant la 

partie centrale du site 

- R : diversité de formes d’habitat et de hauteurs des 
bâtiments (intermédiaires et maisons individuelles) 

- R : Implantations qui assurent des perceptions de 
qualité et le maintien des vues sur les milieux 
agricoles au sud 

- R : création de liaisons permettant de rejoindre le 
bourg et les quartiers avoisinants. 

- Urbanisation d’une prairie sur 
1,4 ha 

- Pas d’incidences sur des 
zones humides 

- E : Conservation et valorisation de la végétation 
existante 

- R : Réalisation de nouvelles plantations en 
privilégiant les essences locales 

- Consommation d’une prairie 
sur 1,4 ha 

- Construction de 21 de 
logements 

- R : Densité moyenne minimum de 21 log/ha 

- Augmentation de la surface 
imperméabilisée et des 
ruissellements 

- Augmentation des rejets d’EU 
(21 log x 2,4 EH) = 50 EH 

- Augmentation inévitable de 
la consommation d’eau 
potable : 1900 m3/an en 
moyenne 

- R : l’imperméabilisation des sols devra être limitée 
en végétalisant au maximum les espaces non 
construits. 

- C : Gestion intégrée des eaux pluviales en 
privilégiant les noues et des bassins au sud 

- Production de déchets 
ménagers et recyclables 

- R : Collecte des déchets, tri des déchets… 

- Mutualisation des points de collecte des déchets 

- Augmentation des 
déplacements motorisés 

- Augmentation des 
consommations d’énergie 

- R : Aménagement d’une seule voie structurante 
apaisée 

- R : aménagement d’une place de retournement au 
cœur du site 

- R : Création de connexions piétonnes avec le bourg 
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H. Secteur 8 – « Pont Morin » – zone UM 

1) Etat des lieux 

Ce secteur 8 dit « Paul Morin » est situé à l’ouest du bourg de Maure 

de Bretagne, entre la route de Guer et le ruisseau des prés de la 

Gilardais. Il fait la jonction entre le tissu dense de la centralité et les 

extensions urbaines et résidentielles vers l’Ouest. Il est actuellement 

occupé par des jardins. 

 

 

 

2) Présentation du programme 

L’objectif est de prévoir des cheminements traversants pour les 

modes actifs entre la rue de Guer et le secteur des Epines II à l’Ouest 

(pas de tracé figuratif). Un programme mixte est attendu sur ce 

secteur. 
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­ Incidences et mesures potentielles 

Thématiques Incidences potentielles attendues 
Mesures E (Evitement), R (Réduction) ou C 

(Compensation) et Recommandations* 

- Densification et 
Renouvellement urbain 

- Suppression possible de 
plusieurs bâtiments 

- Diverses typologies d’habitat 
(intermédiaires, maisons 
individuelles groupées) 

- Abatage possible de plusieurs 
arbres 

- R : diversité de formes d’habitat et de hauteurs des 
bâtiments (intermédiaires et maisons individuelles 
groupées) 

- Densification et 
renouvellement urbain 
générant la suppression de 
jardins et d’arbres 

- Pas d’incidences sur des 
zones humides 

- R : Réalisation de nouvelles plantations (espaces 
publics et espaces privatifs) 

- Densification et 
renouvellement d’un secteur 
proche du bourg 

- Construction de 18 de 
logements 

- R : Densité moyenne minimum de 35 log/ha 

- Augmentation de la surface 
imperméabilisée et des 
ruissellements 

- Augmentation des rejets d’EU 
(18 log x 2,4 EH) = 43 EH 

- Augmentation inévitable de 
la consommation d’eau 
potable : 1600 m3/an en 
moyenne 

- R : l’imperméabilisation des sols devra être limitée 
en végétalisant au maximum les espaces non 
construits. 

- Production de déchets 
ménagers et recyclables 

- R : Collecte des déchets, tri des déchets… 

- Mutualisation des points de collecte des déchets 

- Augmentation des 
déplacements motorisés 

- Augmentation des 
consommations d’énergie 

- R : secteur à proximité du bourg et des commerces 
permettant des déplacements à pied 

- R : Implantation des constructions de manière à 
bénéficier d’un ensoleillement maximal et 
optimisation des dispositifs de captation solaire 
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IV.5 Evaluation des incidences du PLU sur les 
sites Natura 2000 

A. Qu’est-ce que Natura 2000 ? 

Le réseau Natura 2000 s’inscrit au cœur de la politique de 

conservation de la nature de l’Union européenne et est un élément 

clé de l’objectif visant à enrayer l’érosion de la biodiversité. 

La réglementation européenne repose essentiellement sur le 

Réseau Natura 2000 qui regroupe la Directive Oiseaux (du 2 avril 

1979) et la Directive Habitats-Faune-Flore (du 21 mai 1992), 

transposées en droit français. Leur but est de préserver, maintenir 

ou rétablir, dans un état de conservation favorable, des habitats 

naturels et des espèces de faune et de flore sauvages d'intérêt 

communautaire. 

• La Directive « Oiseaux » (CE 79/409) désigne un certain 

nombre d’espèces d’oiseaux dont la conservation est jugée 

prioritaire sur le plan européen. Au niveau français, 

l’inventaire des Zones d’Importance pour la Conservation 

des Oiseaux (ZICO) sert de base à la délimitation de sites 

appelés Zones de Protection Spéciale (ZPS) à l’intérieur 

desquels sont contenues les unités fonctionnelles 

écologiques nécessaires au développement harmonieux de 

leurs populations : les « habitats 

d’espèces ». Ces habitats 

permettent d'assurer la survie et 

la reproduction des oiseaux 

sauvages menacés de 

disparition, vulnérables à 

certaines modifications de leurs 

habitats ou considérés comme 

rares.  

• La Directive « Habitats » (CE 

92/43) concerne le reste de la 

faune et de la flore. Elle repose 

sur une prise en compte non 

seulement d’espèces mais 

également de milieux naturels 

(les « habitats naturels) dont une liste figure en annexe I de 

la Directive. À la suite de la proposition de Site d’Importance 

Communautaire (pSIC) transmise par la France à l’U.E., elle 

conduit à l’établissement des Sites d’Importance 

Communautaire (SIC) qui permettent la désignation de 

Zones Spéciales de Conservation (ZSC). C’est seulement par 

arrêté ministériel que ce SIC devient ZSC, lorsque le 

Document d’Objectifs (DO). 
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B. Val d’Anast et Natura 2000 

La commune de Val d’Anast ne comporte aucune zone Natura 

2000.  

La plus proche se situe à 4,2 km, il s’agit de la Vallée du Canut, 

classée ZPS et ZSC. 

 

Étant donné la distance qui sépare la commune du site Natura 

2000, on peut affirmer que le PLU ne générera aucune incidence 

sur la conservation des habitats et des espèces d’intérêt 

communautaire. 

 

 

Carte de localisation des zones Natura 2000 sur Val d’Anast - DM EAU 
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IV.6 Critères, indicateurs et modalités 
retenues 

Afin d’évaluer les incidences réelles du PLU sur son environnement 

direct et indirect, la commune met en place un dispositif de suivi et 

d’évaluation des effets de la mise en œuvre de son projet de 

territoire. Plusieurs indicateurs sont proposés, et feront l’objet d’un 

suivi spécifique. 

 

Un indicateur se définit comme « un facteur ou une variable, de 

nature quantitative ou qualitative, qui constitue un moyen simple et 

fiable de mesurer et d’informer des changements liés à une 

intervention, ou d’aider à apprécier la performance d’un acteur de 

développement » (définition de l’OCDE, glossaire des principaux 

termes relatifs à l’évaluation et à la gestion axée sur les résultats, 

2002). 

 

Les indicateurs ont pour objectif de donner une vision globale sur 

les évolutions du territoire dans les domaines où ont été identifiés 

les principaux enjeux. La commune devra réaliser un état « 0 » de 

ces indicateurs à l’approbation du PLU qui servira de référentiel pour 

les évaluations suivantes. 

 

La périodicité du renseignement des indicateurs est variable selon 

la nature des données et peut se faire annuellement, tous les trois 

ans en moyenne, ou durant toute la durée du PLU. 

Enfin, certains critères seront à analyser grâce aux informations 

recueillies lors des dépôts futurs de permis de construire (PC) et de 

déclaration préalable (DP). Ils sont identifiés dans les tableaux 

suivants par un fond gris. 

 

En fonction des résultats du suivi des indicateurs, une 

modification/révision du PLU pourrait être engagée si les résultats 

de consommation / production ne coïncident pas avec les objectifs 

des documents cadres tels que le PCAET. Des mesures correctrices 

seraient alors mises en œuvre pour améliorer la situation et 

répondre aux objectifs fixés. 
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A. Milieux naturels et biodiversité 

Thématique / 

Impact suivi 
Indicateur Unité 

Fréquenc
e 

Source de la 
donnée 

Valeur de 
référence 

(État 
« 0 ») 

Structure 
porteuse 
du suivi 

Evolution de la 
surface boisée 

Surface boisée totale à 
l’échelle communale 

ha 
Tous les 3 

ans 
PLU 850 ha Commune 

Superficie des boisements 
protégés au titre du L151-

23 du Code de 
l’Urbanisme 

ha 
Tous les 3 

ans 
PLU 850 ha Commune 

Surface nouvellement 
plantée (par mesures 

compensatoires) 
ha Annuelle 

(Futurs PC et 
DP)*- 

 Commune 

Surface nouvellement 
défrichée 

ha Annuelle 
(Futurs PC et 

DP)* 
 Commune 

Evolution du 
maillage 
bocager 

Linéaire de haies 
bocagères sur le territoire 

km Annuelle PLU 285 km Commune 

Linéaire de haies 
protégées au titre du 151-

23 du Code de 
l’Urbanisme, devant être 

compensé 

km Annuelle PLU 285 km Commune 

Linéaire de haies 
nouvellement plantées 

ml Annuelle (Futurs PC)*  Commune 

Linéaire de haies 
nouvellement défrichées 

ml Annuelle (Futures DP)*  Commune 

Evolution du 
réseau 

hydrographique 

Linéaire de cours d’eau 
protégés au titre du 151-

23 du Code de 
l’Urbanisme 

km Annuelle PLU 134 km Commune 

Evolution de la 
superficie en 

zones humides 

Surface de zones 
humides protégées au 

titre du 151-23 du Code 
de l’Urbanisme 

ha 
Tous les 3 

ans 
PLU / SAGE 681 ha Commune 

Nombre et superficie de 
zones humides 

nouvellement recensées 
ha 

Tous les 3 
ans 

(Futurs 
inventaires) 

 Commune 

* PC : Permis de construire / DP : Déclaration préalable / RGA : Recensement Général Agricole 
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B. Espaces agricoles 

Thématique 
/ 

Impact suivi 

Indicateur Unité Fréquence 
Source de 
la donnée 

Valeur de 
référence 

(état « 0 ») 

Structure 
porteuse 
du suivi 

Préservation 
et 

valorisation 
des milieux 
agricoles 

SAU Totale sur la 
commune 

ha 
Durée du 

PLU 
AGRESTE 

2010 

4084 ha (70 % 
de la surface 
communale) 

en 2010 

Commune 

Superficie agricole 
déclarée à la PAC 

ha 
Durée du 

PLU 
IGN 

4925 ha (RPG 
2021) 

Commune 

Nombre d’agriculteurs 
exploitants 

U 
Durée du 

PLU 
INSEE 92 en 2017 Commune 

Permis de construire 
(PC) liés à l’activité 

agricole 

Nombre (dont 
accordé/refusé) 

Emprise au sol 
moyenne 

Hauteur moyenne des 
constructions 

Nombre de logement 
de fonction 

U ou 
m² 

Annuelle 
(Futurs PC 

et DP)* 
 Commune 

* PC : Permis de construire / DP : Déclaration préalable / RGA : Recensement Général Agricole 
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C. Ressources du sol 

Thématique / 

Impact suivi 
Indicateur Unité Fréquence 

Source de 
la donnée 

Valeur de 
référence 

(État « 0 ») 

Structure 
porteuse du 

suivi 

Consommation 
foncière 

La surface consommée ha 
Durée du 

PLU 
Commun

e 

21 ha entre 
2011 et 

2021 
Commune 

Dans les futurs permis de 
construire (PC) :  

Nombre de permis (dont 
accordé/refusé) 

Nombre de logements 
construits 

Surface parcellaire moyenne 

Emprise au sol construite 
moyenne  

Surface moyenne de plancher 

Surface moyenne d’espace 
vert ou non imperméabilisée 

Nombre moyen de place de 
stationnement crée 

U ou 
m² 

Annuelle 
(Futurs PC 
et DP)*- 

 Commune 

* PC : Permis de construire / DP : Déclaration préalable / RGA : Recensement Général Agricole 

 

D. Risques naturels et technologiques 

Thématique / 

Impact suivi 
Indicateur Unité Fréquence 

Source de 
la donnée 

Valeur de 
référence 

(état « 0 ») 

Structure 
porteuse 
du suivi 

Vulnérabilité vis-
à-vis des risques 

naturels et 
technologiques 

Nombre d’arrêtés de 
catastrophe naturelle par type 

de risque (Etat), 
U 

Durée du 
PLU 

Géorisques 

5 Arrêtés 

(1987, 
1995 et 
1999) 

Commune 

DDTM 

Part des PC délivrés dans les 
zones soumises à aléas 

(inondation / retrait-gonflement 
des argiles…) 

U Annuelle Commune - Commune 

Nombre de travaux réalisés par 
la collectivité pour réduire la 
vulnérabilité des territoires 

U Annuelle Commune - Commune 

* PC : Permis de construire / DP : Déclaration préalable / RGA : Recensement Général Agricole 
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E. Assainissement 

Thématique / 

Impact suivi 
Indicateur Unité Fréquence 

Source de la 
donnée 

Valeur de 
référence 

(état « 0 ») 

Structure 
porteuse 
du suivi 

Production et 
traitement des 

eaux usées 

Capacité de la STEP de 
Maure 

Eq-hab Annuelle 
Rapports 

annuels du 
gestionnaire 

3100 EH Commune 

Charge organique reçue 
au maximum 

Eq-hab Annuelle 
Rapports 

annuels du 
gestionnaire 

1150 EH Commune 

Production et 
traitement des 

eaux usées 

Capacité de la STEP de 
Campel 

Eq-hab Annuelle 
Rapports 

annuels du 
gestionnaire 

400 EH Commune 

Charge organique reçue 
au maximum 

Eq-hab Annuelle 
Rapports 

annuels du 
gestionnaire 

82 EH Commune 

 

F. Pollutions des sols 

Thématique 
/ 

Impact suivi 

Indicateur Unité Fréquence 
Source de 
la donnée 

Valeur de 
référence 

(état « 0 ») 

Structure 
porteuse du suivi 

Pollutions 
des sols 

Nombre d’anciens 
sites industriels et 

activités de services 
(BASIAS) susceptibles 

d’avoir généré une 
pollution 

U 
Durée du 

PLU 
BASIAS 

12 sites 
BASIAS en 

2021 
Commune 

Nombre de sites et 
sols potentiellement 

pollués (BASOL) 
appelant une action 
des pouvoirs publics, 

à titre préventif ou 
curatif 

U 
Durée du 

PLU 
BASOL 

0 site BASOL 
en 2021 

Commune 
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G. Ressources énergétiques 

Thématique / 

Impact suivi 
Indicateur Unité Fréquence 

Source de la 
donnée 

Valeur de 
référence 

(état « 0 ») 

Structure 
porteuse 
du suivi 

Consommation 
d’énergie et 
production 
d’énergie 

renouvelable 

Evolution de la 
concentration des 

principaux polluants 
surveillés 

(Indice ATMO de la 
qualité de l’air) 

- Annuelle 
Rapports 
annuels 

- Air Breizh 

Nombre 
d’installations 

photovoltaïque sur la 
commune 

U Annuelle Permis 
47 

installations 
en 2021 

ENEDIS 

ORE 

Production en 
énergie électrique 

MWh Annuelle ENEDIS 
479 MWh en 

2021 

ENEDIS 

ORE 

Nombre de 
logements améliorés 

thermiquement 
(isolation par 

l’extérieur) 

U Annuelle (futurs DP)* - 
Commun

e 

Nombre de 
logements basse-

consommation/passi
fs 

U Annuelle (futurs PC)* - 
Commun

e 

Suivi production 
d’énergies 

renouvelable (réseau 
de chaleur, 

photovoltaïque, 
panneaux solaires, 

…). 

- Annuelle 
(futurs PC et 

DP)* 
- 

Commun
e 

* PC : Permis de construire / DP : Déclaration préalable / RGA : Recensement Général Agricole 

 

  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 237 

V Résumé non technique  

V.1 Résumé de la procédure  
Le Plan Local d’Urbanisme a été prescrit le 07 septembre 2020 

Le PADD a été débattu le 06 décembre 2021 

La concertation s’est déroulée tout du long : un bilan de la 

concertation a été annexé à la délibération d’arrêt du PLU.  

Les PPA et la MRAE seront consultées, tout comme la CDPENAF.  

Les dates d’enquête publique ne sont pas encore connues 

(printemps 2023).  

Le PLU a été arrêté le 09 janvier 2023.  

L’approbation est prévue pour l’été 2023. 

 

 

 

V.2 Résumé du diagnostic et de l’Etat initial 
de l’Environnement 

A. Introduction 

L’élaboration du PLU de Val d’Anast a tout d’abord commencé par 

un diagnostic territorial. Basé sur la fusion entre Campel et Maure-

de-Bretagne, ce temps d’analyse a permis d’aborder de nombreuses 

questions et pour en dégager une vision globale et travailler à une 

prospective pour l’avenir de la commune.  

 

En parallèle de la mise à jour des outils d’urbanisme, une étude de 

revitalisation des centralités a été réalisée pour contribuer à 

renforcer ces points d’attractivité et de convivialité des communes. 

Les travaux ont abouti à des scenarii et sont résumés dans les 

orientations du PADD.  

 

B. Principaux enjeux 

1) Démographie 

Depuis 1999, la commune a accueilli 1 080 habitants dont 300 sur 

la dernière décennie 2009-2019 (chiffres INSEE les plus récents lors 

du diagnostic). Cette croissance est majoritairement due au solde 

migratoire. Le territoire attire principalement des métropolitains 

rennais (53%) qui continuent d’y travailler ce qui induit de forts 

déplacements quotidiens véhiculés entre des ces deux territoires 

(400 personnes). Cette attractivité depuis l’extérieur permet de 

limiter localement la tendance nationale au vieillissement de la 

population. On observe également une stabilisation de la taille des 

ménages dans un contexte national où elle a tendance à baisser, et 

une population plutôt familiale avec en moyenne, 2.4 personnes par 

Démographie 

Pop2019 : 3954 habitants 

Pop2009 : 3655 habitants 

Pop1999 : 2873 habitants 

Taux de croissance : +1.1 % par an (entre 

2012 et 2017) 

Taux de croissance le plus récent 

(2019) : +0.6 % (INSEE) 

 

Taille des ménages 2019 : 2.3 

592 ménages d’1 personne, soit 35% 
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ménages. Cependant, la proportion de personnes seules à 

tendance à augmenter et ce sont près de 500 ménages qui vivent 

seuls.  

Remarque : ces tendances ne comprennent pas les effets suite à la 
crise sanitaire de 2020-2021, où l’attractivité s’est accrue.  
Enjeux :  

- Continuer à accueillir de la population tout en limitant le 

mitage et l’étalement urbain 

- L’attractivité et le renforcement des deux centralités : 

Maure-de-Bretagne et Campel 

- Le maintien de la population en place, notamment les 

jeunes 

- La diversification et le développement de l’emploi afin de 

limiter une forme de dépendance et accroitre l’autonomie 

- L’accueil de jeunes ménages afin de maintenir un solde 

naturel positif 

- Le maintien à domicile des personnes âgées par une offre 

de logements adaptés et proches des services 

 

2) Habitat 

En 2019, Val d’Anast compte 2 086 logements soit 250 de plus 

qu’en 2009 et 500 de plus qu’en 1999. La part de la vacance 

représente 12.7% du parc en 2019, soit 264 logements, quand en 

2009 elle ne représentait que 8% soit 160 logements. C’est d’ailleurs 

le taux de logements vacants le plus important des pôles de bassins 

du SCoT. De plus, ce parc reste peu diversifié avec une 

prédominance de maisons de grandes tailles. Plus de 90% des 

habitations sont des maisons et 60% des logements font plus de 4 

pièces.  

La commune a également la part la plus importante de propriétaires 

et le plus faible nombre de Logements Locatifs Sociaux (LLS) parmi 

les pôles de bassin.  

Sur les dix dernières années (2009-2019) le rythme de construction 

a été globalement stable avec une moyenne de 19 logements par 

an, soit 190 en dix ans. Peu de logements ont été construits à Val 

d’Anast malgré un accueil de population important et régulier. Ce 

n’est pas uniquement la production de logements qui a permis cette 

croissance mais aussi des réhabilitations ou encore une bonne 

rotation sur l’existant. La commune a d’ailleurs connu moins de 

constructions que les autres pôles du bassin du SCoT. Ces 

constructions sont majoritairement des logements individuels purs 

(Environ 160 soit plus de 80%). 

Enjeux : 

- La diversité de l’offre en logements en termes de taille et 

typologies notamment l’augmentation de petits logements 

à destination des jeunes et personnes âgées 

- La diversification de l’offre en termes du statut d’occupation 

: améliorer l’offre locative 

- La mobilisation des logements vacants et leur identification 

- La réhabilitation du parc ancien et le renouvellement urbain 

en centralité 

Habitat 

Log2019 : 2086 logements 

Log2009 : 1836 logements 

Log1999 : 1582 logements 

Rythme : 25 log par an (INSEE) 

Rythme de construction : +19 log/an 

(SITADEL) 

 

Part sociale : 5%, soit environ 100 

logements locatifs sociaux 
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- L’anticipation du défaut d’attractivité des constructions des 

années 60/70 et de leur précarité énergétique 

- L’amélioration de l’offre d’un point de vue architectural et 

des formes urbaines 

 

3) Economie 

La place des économies est variée sur la commune. Elle occupe 

aussi bien l’espace rural par des activités productives comme 

l’agriculture ou l’indutrie, mais aussi des activités tertiaires au sein 

des bourgs.  

Le paysage urbain de Maure-de-Bretagne est d’ailleurs imprégné de 

la présence d’activités industirells notamment agroalimentaires.  

La commune possède près de 1088 emplois en 2019 (INSEE).  

Une zone d’activités, celle de Bellevue, se situe sur la commune et 

possède encore quelques espaces pour l’accueil d’entreprises.  

Enjeux : 

- Continuer à accueillir des entreprises diversifiées 

- Conserver des espaces stratégiques dédiés à des activités 

primaires et secondaires 

- Renforcer l’attractivité des centralités  

 

4) Equipements, services et commerces 

La commune est un pôle de bassin et possède des responsabilités 

en matière de besoins pour les populations et les entreprises. Val 

d’Anast doit conserver ce statut en continuant de renforcer ses 

équipements et ses services.  

Deux centralités sont sur la commune, mais c’est bien celle de 

Maure-de-Bretagne qui doit jouer le rôle de centralité principale et 

continuer d’accueillir des équipements strcuturants. En parallèle, 

Campel et sa centralité peut continuer à jouer un rôle de proximité.  

Enjeux : 

- Conserver une armature des centralités en lien avec les 

objectifs du SCoT 

- Renforcer les équipements structurants à Maure-de-

Bretagne 

- Conforter les bourgs et leur rôle commercial et convivial.  

 

5) Agriculture 

La commune de Val d’Anast possède un vaste espace agricole. 

Essentiellement tourné vers l’élevage, les exploitations sont 

dispersées sur tout le territoire et occupe une bonne partie de 

l’espace rural, entre milieux naturels et urbanisés.  

La SAU représente environ 4000 hectares.  

Enjeux : 

- Maintenir les activités en place et permettre leur 

développement 

- Garantir la préservation des espaces agro-naturels 
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- Veiller à conserver des espaces de tranistions entre monde 

agricole productif et espaces sensibles ou habités 

 

6) Paysages et patrimoines 

Val d’Anast offre des paysages peu vallonnés, dédiés à la culture 

céréalière et à l’élevage bovin, maillés de haies bocagères et d’arbres 

isolés.  

La qualité des sols du bassin explique la présence de nombreuses 

cultures, majoritairement en céréales, et la faible présence de forêts. 

Elles sont souvent associées à un manoir ou à un château, ou 

situées sur des terrains pentus, des affleurements rocheux, ou 

d’anciennes landes... 

Le relief de Val d’Anast se caractérise par des lignes de crêtes et des 

hauts plateaux, d’orientation Est-Ouest, qui culminent à 100-110 m 

d’altitude, surplombant le bassin situé à une cinquantaine de mètres 

d’altitude. Ces lignes de hauteurs sont occupées par des landes et 

boisements : bois de Livry, bois de la Sorais, bois Basset, Bois au 

Voyer. 

Enjeux : 

- Conserver les éléments du patrimoine naturel et bâti sur la 

commune 

- Valoriser les vues et les éléments paysagers dans les 

espaces urbains 

 

7) Mobilités 

Val d’Anast est située au Sud de l’Ille-et-Vilaine, dans un milieu plutôt 

rural au Sud de Rennes Métropole, et entourée de quelques 

polarités moyennes (Guichen, Bain-de-Bretagne, Guer…). Cette 

situation fait de Val d’Anast une commune attractive au sein d’un 

bassin de vie réduit. Mais la commune est largement dépendante 

des déplacements automobiles. Des voies douces sont présentes, 

un réseau de transport en commun départemental… mais ne 

permettent d’offrir de sérieuses alternatives.  

Enjeux : 

- Renforcer les alternatives à l’utilisation de la voiture 

- Conforter les centralités habitées et attractives pour limiter 

les déplacements 

- Développer le réseau de liaisons douces 

 

8) Environnement 

Val d’Anast est une commune rurale composée d’un socle agro-

nautrel vaste et varié. Il est support de réservoirs de biodiversité et 

de corridors écologiques mais aussi d’activités productives comme 

l’agriculture ou la sylviculture. Au sein de ces composantes 

naturelles, des voies et des espaces urbanisés viennent fragmenter 

les connexions écologiques qui garantissent un cadre de qualité 

pour une biodiversité riche.  
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La commune possède aussi un patrimoine naturel varié à identifier 

et à protéger : haies, cours d’eau, boisements, zones humides…  

Enjeux : 

- Protéger les composantes de la trame verte et bleue 

 

9) Ressources 

La commune dispose de ressources qui permettent à des activités 

et à des espèces de vivre sur le territoire. Les espaces habités et 

entreprises locales doivent pouvoir continuer à se développer 

localement tout en n’empiètement pas sur l’équilibre avec les 

milieux naturels.  

En parallèle, le territoire possède des ressources qu’elle permet 

d’exploiter durablement : carrière, bois, eau ; espace… A l’image de 

la production d’energies renouvelables, des strcutures peuvent 

s’implanter pour accentuer les démarches d’exploitation durable 

des ressources.  

Enjeux : 

- Améliorer la gestion de l’eau 

- Limiter l’étalement urbain 

- Permettre la production d’energies renouvelables.  

 

10) Espace 

La consommation d’espace sur les 10 dernières années 2011-2021 

a été de 20,97 ha.  

Cette consommation a concerné essentiellement le bourg de 

Maure-de-Bretagne et quelques espaces économiques agricoles 

ou industriels. Cela représente un rythme de 2,1 ha par an en 

moyenne. Cela est largement plus faible que sur la période 

d’analyse du SCoT 2006-2016 où la consommation a été forte et 

d’environ 8 ha par an.  

Enjeux : 

- Tendre vers un minimum d’artificialisation des sols, même 

en proximité des espaces déjà urbanisés 

- Analyser les zones à urbaniser identifiées, afin de 

déterminer si des compensations sont possibles. Ces 

espaces devront être stratégiques et devront renforcer les 

centralités et améliorer les cadres bâtis 

- Développer la commune par la densification des espaces 

déjà urbanisés. Des sites de renouvellement urbain 

permettront de rafraîchir certains espaces et d’éviter de 

consommer des espaces agricoles ou naturels. 

  

Espace 

Bilan de la consommation d’espace 

2011-2021 

Maure-de-Bretagne : + 18,8 ha * 

Campel : 0 ha 

Autres : +2.2 ha 

 

TOTAL : + 21 ha 
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C. Les invariants 

Le diagnostic a permis de mettre en avant une série d’invariants, à 

prendre en compte quoiqu’il arrive dans un scenario. Le but est de 

montrer aux décideurs sur quoi on peut « varier » dans un PLU.  

Voici quelques extraits des présentations de réunions qui ont permis 

de faire les choix du scenario défini dans le PADD :  

 
Invariants : une géographie – carte géologique (Source la boite de l’espace)  

 
Invariants : la situation – carte de synthèse du SCOT (Source la boite de 
l’espace)   
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Invariants : des trames – carte TVB (Source DMeau et la boite de l’espace)  

 

 
Invariants : la trame « grise » – carte du cadastre (Source la boite de 
l’espace)  
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Invariants : la démographie– chiffres INSEE (Source la boite de l’espace)  

 

 
Invariants : les tendances – chiffres INSEE et documents cadres et lois 
(Source la boite de l’espace)  
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Invariants : des écosytèmes – chiffres INSEE et documents cadres et lois 
(Source la boite de l’espace)  

 

Ces invariants sont issus du diagnostic et des enjeux identifiés pour 

réfléchir au projet et donc au PADD.  

Dans ce cadre 3 scenario ont été travaillés sur la base de « variants » 

ou d’éléments qui vont pouvoir être activé ou non : confronter les 

choix d’élus dans ce PADD et les priorités. Certaines sont issues de 

lois cadres ou du SCoT comme l’assainissement, le potentiel 

foncier, les zones à urbaniser…  
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V.3 Résumé du PADD 

A. Orientations du PADD 

Au cœur du projet de Plan Local d’Urbanisme, le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables, détaille et 

organise les orientations du projet politique et territorial.  

Regroupées autour de 5 grands axes, non hiérarchisés et 

complémentaires, les orientations du PADD sont le support d’une 

dynamique combinant au mieux les besoins de l’habitant et ceux du 

territoire. Ces 5 grands axes sont :  

 

Préserver le socle agro-naturel et l’équilibre des milieux 

 Préserver les espaces naturels et les composantes de la 

Trame Verte et Bleue 

 Valoriser la nature dans les espaces urbanisés 

 Améliorer la gestion de l’eau 

 Prendre en compte les risques et les nuisances 

 Faire du socle agro-naturel un support au tourisme vert 

 

Conforter un pôle de bassin et encadrer les projets urbains 

 Prendre part à l’attractivité du Pays des Vallons de Vilaine et 

tenir ses responsabilités en matière d’accueil 

démographique 

 Diversifier la production de logements et adapter le parc 

afin de faciliter le parcours résidentiel sur la commune 

 Améliorer le parc existant et valoriser le milieu urbain en 

favorisant le renouvellement urbain 

 Privilégier la densification et la mutation des espaces bâtis 

et ajuster des projets urbains économes en espace 

 

Diversifier les économies locales et maintenir les espaces productifs 

 Conforter l’ensemble des dynamiques économiques 

locales 

 Maintenir un tissu aggloméré dynamique comme espace 

d’accueil pour de nouvelles entreprises et activités 

 Préserver et permettre le développement de l’agriculture et 

ses espaces de fonctionnement 

 S’inscrire dans la transition énergétique tout en préservant 

la qualité des espaces 

 Favoriser les interactions entre espace agricole et espace 

habité 

 

Garantir un cadre de vie bienveillant et de proximité 

 Conforter et diversifier les commerces de proximité en 

centralité et valoriser les espaces associés 

 Continuer à diversifier les équipements et assurer un bon 

niveau accessible à tous 

 Conserver un cadre de vie de qualité en milieu urbain et à 

proximité 

Un travail de scénarii et de 
spatialisation a permis aux élus de 
se positionner sur le Projet 
d’Aménagement et de 
Développement Durables 
souhaité. 
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 Conserver un espace rural dynamique et accueillant 

 Affirmer le paysage de bocage et l’identité rurale comme un 

facteur d’attractivité 

 Exprimer la ruralité du territoire par la préservation de ses 

éléments patrimoniaux 

 

Améliorer les déplacements et favoriser le développement durable 

de Val d’Anast 

 Organiser les transports et les déplacements à Val d’Anast 

comme polarité au sud de l’Ille-et-Vilaine 

 Développer toutes les mobilités 

 Améliorer la lisibilité des espaces bâtis et des fonctions 

urbaines en assurant la continuité des liaisons 

 Accentuer la transition énergétique 

 Accompagner les mutations sociétales en connectant Val 

d’Anast aux réseaux numériques 

 

 

B. Justifications des choix  

Environnement : Un socle naturel conservé et 

protégé en concentrant les zones urbanisables dans les 
bourgs et en préservant les milieux sensibles. Un impact maitrisé sur 
les ressources et les espaces naturels, notamment dans le bourg où 
un corridor a été conservé, scindant en deux l’espace urbain.  

 

Trame verte et bleue : Des composantes de 

la trame verte et bleue identifiées et protégées : cours d’eau, 
zones humides, haies, boisements... Des outils souples et 
pédagogiques et des règles plus strictes pour conserver au 
maximum les éléments naturels sur le territoire. Un travail de terrain 
et une volonté d’améliorer la gestion de la trame verte et bleue et 
des continuités écologiques.  

 

Risques : les risques ont été pris en compte lors de 

l’analyse et de la réflexion du projet de PADD. L’objectif est 
de ne pas les accroitre et d’améliorer leur gestion. En exemple, le 
risque inondation a été une des thématiques prioritaire quant à la 
réflexion sur le devenir des bourgs et des espaces urbanisés. De 
même pour le risque incendie sur le choix des outils de protection 
des boisements.  

 

Servitudes : les servitudes ont été prises en compte 

dès le début de la mission pour considérer les invariants sur 
la commune et affiner le projet. Des espaces sensibles ont été 
écartés des secteurs de projets et des outils adaptés imaginés pour 
mieux considérer ces servitudes.  
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Assainissement : La capacité épuratoire 

analysée montre que la commune a les capacités d’accueillir 
de nouveaux habitants et des entreprises. Que ce soit sur Maure-
de-Bretagne ou sur Campel, les perspectives de développement ne 
remettent pas en cause le bon fonctionnement des systèmes 
épuratoires.  
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Démographie : Accueillir environ 1 000 

habitants à horizon 2035, soit une croissance de 1,5% en 
moyenne par an, entre la prospective du SCoT (2%) et les taux 
moyens récents avant 2020 (1,1%). Cette évolution amène à une 
population d’environ 5 200 habitants en 2035.  

 

Habitat : Objectif de production et/ ou de remise sur 

le marché d’environ 450 logements, principalement en 
résidences principales et essentiellement dans les bourgs, 
accessibles et diversifiés. Diminuer le taux de vacance des 
logements sur la commune, prioriser le renouvellement urbain et 
favoriser la rotation des ménages : l’objectif est de faciliter le 
parcours résidentiel sur la commune.  

 

Mixité : Conserver une mixité intergénérationnelle et 

sociale en mêlant un programme varié et composé de 
logements sociaux, de différents types d’habitats, d’une production 
en opérations maitrisées et diversifiées. Une densification douce 
dans les tissus urbanisés et des petites opérations en franges des 
bourgs permettront de diversifier l’offre.  

 

Programme : Un programme global de 450 

logements répartis selon plusieurs modes ou potentiels. 
Une résorption de la vacance qui doit permettre de remettre sur le 
marché au moins 50 logements. Un potentiel de densification très 
varié et qui peut produire environ 123 logements à horizon 2035. Le 
changement de destination offrira environ 25 nouvelles résidences 
dans l’espace rural. Et enfin, 250 logements sont prévus dans des 
secteurs stratégiques en renouvellement urbain ou au sein de zones 
à urbaniser.  

 

Espace : Les deux bourgs de Campel et de maure-de-

Bretagne accueilleront des zones à urbaniser qui 
consommeront de l’espace. 9,15 ha sont dédiés au résidentiel, et 
sont essentiellement situés à Maure-de-Bretagne (7 ha). En matière 
de développement économique, un potentiel de 2,87 ha est 
disponible au sein de la zone de Bellevue. Au total, 12,02 ha sont 
« urbanisables » dans le PLU de Val d’Anast.  

Dans le cadre de la Zéro artificialisation Nette (ZAN), le PLU tend à 
largement diminuer la consommation foncière et respecte bien le 
principe de modération et de diminution de moitié par rapport à la 
période précédente.  
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Carte de localisation de la consommation d’espace 
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Economie : Les espaces à vocation économique 

sont identifiés et conservés. Différents types d’espaces 
économiques ont été zonés pour favoriser le maintien des 
entreprises en place et permettre leur développement. Par exemple, 
l’espace agricole pour les activités du secteur primaire ou encore les 
zones d’activités dédiées à l’industrie, aux entrepôts et à l’artisanat. 
En ce qui concerne la zone d’activités, un potentiel de densification 
a été analysé et des espaces de développement sont maintenus 
(environ 2,8 ha).  

 

Centralités : Deux centralités sont identifiées et 

délimitées sur le territoire à Maure-de-Bretagne et à 
Campel. Ces espaces sont aussi des cœurs économiques à 
renforcer pour conserver une bonne attractivité communale et une 
vitalité au plus près des espaces résidentiels. La mixité fonctionnelle 
est permise et encadrée par le règlement du PLU, et notamment la 
logique commerciale et marchande.  

 

Agriculture : Un vaste socle agricole préservé et 

protégé. Les exploitants agricoles ont été identifiés et 
rencontrés pour valoriser ces professions en lien avec l’espace. Les 
zones agricoles sont dédiées et permettent le maintien et le 
développement de ces activités. L’impact sur le monde agricole est 
mineur car la plupart des espaces constructibles en milieu rural ont 
été supprimés et les règles sur la trame verte et bleue assouplis pour 
éviter de sanctuariser les milieux.  

 

Paysages : un travail fin sur les paysages en tissu 

aggloméré et en milieu rural a été réalisé pour mesurer 
l’impact des futures constructions. Le tracé des zones 
constructibles a été réfléchi pour conserver les paysages ouverts, 
pour valoriser certains espaces naturels ou encore pour améliorer 
la gestion des franges entre espaces urbains et espaces agricoles. 
Une ceinture verte a été créée pour valoriser le tour des bourgs.  

 

Services : Les équipements, commerces et services 

sont essentiellement dans le bourg de Maure-de-Bretagne 
et sont renforcés. Ils permettent d’assurer le rôle de pôle de bassin 
et les responsabilités de la commune. Les entreprises et les 
habitants peuvent compter sur une bonne attractivité, un bon 
niveau de services et des équipements de qualité.  

 

Mobilités : Les bourgs sont accessibles tout comme 

l’ensemble du territoire mais essentiellement par la voiture. 
Les alternatives sont à renforcer et notamment les modes actifs (ou 
doux). Les voies cyclables ou liaisons douces sont largement 
développées dans le projet et notamment les tours de bourgs par le 
biais de ceintures vertes ou encore les connexions entre les 
hameaux habités et les centralités.  

 

  



PLU de Val d’Anast – 04/09/2023 252 

V.4 Résumé des dispositions règlementaires 

A. Règlement graphique 

Le règlement graphique est composé de :  

- 1 planche sur l’ensemble de la commune 

- 4 découpages sur le territoire 

- 2 zooms sur les bourgs 

Il comprend des zones et des prescriptions qui sont expliquées dans 

le règlement littéral.  

 

 

B. Règlement littéral  

Le règlement littéral est la légende du règlement graphique.  

Il comprend :  

- Des dispositions générales 

- Des dispositions applicables à l’ensemble des zones 

- Les zones urbaines 

- Les zones à urbaniser 

- Les zones agricoles 

- Les zones naturelles  

- Des annexes 

 

C. OAP 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation permettent 

d’avoir des outils de négociation et de valorisation de certains 

espaces.  

Cela comprend :  

- Les OAP sectorielles 

- L’OAP thématique 1 « Mieux construire » 

- L’OAP thématique 2 « Continuités écologiques » 
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